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Résumé 
 
Cette thèse, au croisement de l’histoire et de l’anthropologie, prend pour objet les 
représentations d’un massacre colonial, la répression sanglante de tirailleurs sénégalais 
survenue au camp de Thiaroye, à proximité de Dakar, le 1er décembre 1944. Il s’agit d’abord 
de mieux documenter l’événement historique lui-même qui, soixante-dix ans après les faits, 
reste un sujet de controverse historiographique. D’autre part, inscrire les réappropriations 
passées et actuelles de ce drame dans diverses temporalités donne à lire la trajectoire de la 
nation sénégalaise postcoloniale à travers le prisme de la mobilisation de référents historiques. 
Ce travail sur la mémoire de cet événement s’appuie sur plus de soixante entretiens, l’analyse 
des œuvres d’art traitant de cet événement, un travail d’archives – des sources coloniales mais 
aussi différents journaux depuis 1945 jusqu’à aujourd’hui –, enfin une dimension 
ethnographique de recherche action, notamment auprès de lycéens sénégalais. Aujourd’hui, 
au Sénégal, les représentations attachées à l’événement du 1er décembre 1944 apparaissent 
comme un des paradigmes de la mémoire coloniale. Tenter de décrire ces usages du passé sur 
plus de soixante-dix ans permet alors d’envisager l’articulation entre des mémoires 
dominantes – officielles ou non –, des formes particulières de rappel du passé et le rôle de ce 
passé dans certaines dynamiques identitaires. 
Mots-clefs : 
Tirailleurs sénégalais, répression coloniale, honneur, mémoire collective, Sénégal, 
interdisciplinarité, mobilisations sociales, postcolonialisme 
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Abstract  
 
By connecting history and anthropology, this thesis analyses the representations of the 
Thiaroye massacre, a repression of the tirailleurs sénégalais, Western African conscripts of 
the French army, in the Thiaroye camp on the outskirts of Dakar that took place on December 
1st, 1944. First, it aims at documenting the event that, sixty years after, remains a controversial 
issue among the historians. Secondly, this thesis aims at analysing both the past and current 
use of this tragedy in different periods of time-scales. As a consequence, it helps to read the 
path of the post-colonial senegalese nation through the use of historical referents. This work 
dealing with the history of Thiaroye massacre is based on more than sixty interviews, the 
analysis of the works of art representing the event, different kind of archives (colonial sources 
and press journals published since 1945 until today), and the ethnographic investigation (for 
instance among the college students). The representation of the December 1st 1944 is 
currently one of the paradigms of the colonial memory in Senegal. By trying to describe the 
use of the past during more than sixty years, it is possible to consider the links between the 
dominant memory – official as well as unofficial – or the specific forms of remembrance and 
the role of this past in the some identity dynamics.  
 
Tirailleurs sénégalais, colonial repression, honour, collective memory, Senegal, 
interdisciplinarity, social mobilisations, post-colonialism 
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Introduction générale 
 
Contexte de l’étude et littérature scientifique 
 
Le 1er décembre 1944, des tirailleurs sénégalais, originaires de toute l’Afrique 
subsaharienne francophone, de retour d’Europe, trouvèrent la mort au camp militaire de 
Thiaroye, à proximité de Dakar. Pour la plupart, ces hommes avaient quitté l’Afrique en 
1939-1940 et, après la débâcle de l’armée française, avaient passé les années de 
guerre comme prisonniers. À Thiaroye, ils furent tués sur ordre des autorités coloniales 
françaises, simplement pour avoir réclamé leurs droits, notamment le rappel de leur solde. Sur 
le strict plan factuel, cet événement reste empreint de zones d’ombres ; les archives coloniales 
avancent un chiffre de 35 tués, mais ce chiffre reste largement contesté1. En mars 1945, 34 
tirailleurs arrêtés le 1er décembre furent condamnés à des peines allant de 1 à 10 ans de prison 
par un tribunal militaire à Dakar, qui considéra ces hommes comme des « mutins ». Cette 
répression a fortement marqué la société dakaroise et s’est progressivement inscrite comme 
un « lieu de mémoire » 2  pour plusieurs générations politiques en Afrique occidentale 
française (AOF), puis au sein de la nation sénégalaise. Comment restituer alors la 
construction de cette mémoire depuis soixante-dix ans et que signifie encore aujourd’hui cet 
événement ? Cette thèse essaye de répondre à ces questions en empruntant respectivement des 
concepts et des méthodes à deux disciplines, l’anthropologie et l’histoire, en les mettant à 
l’épreuve de l’objet mémoire. 
 
Une histoire-mémoire en cours 
 
Une thèse en anthropologie commence fréquemment par l’évocation d’une anecdote 
personnelle. Je ne dérogerai pas à la tradition. Fin 2002, j’eus l’occasion de me rendre au 
Sénégal, de manière purement touristique. La scène se passe dans la région du Sine-Saloum, à 
Fimela, à quelques hectomètres de la maison où Léopold Sédar Senghor passa ses premières 
                                                
1 Myron Echenberg, un des premiers à avoir travaillé sur ce drame, écrivit qu’on ne saura probablement jamais le 
nombre exact de victimes (Echenberg, 1979). En dépit de plusieurs éléments nouveaux par rapport à son article, 
je partage son avis. Le chapitre 2 de cette thèse s’emploie à retracer le déroulement de l’opération.  
2 J’utilise ici cette notion du lieu de mémoire dans l’acceptation qu’elle a généralement pris dans l’espace public. 
La pertinence même de la notion de Pierre Nora sur les phénomènes de mémoire sera discutée un peu plus loin 
dans cette introduction.  
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années d’enfance3. Assis sur la banquette arrière d’une vieille Peugeot 504 délabrée, sans 
moteur et stationnée sous un baobab depuis plusieurs années, je m’entrainais à faire le thé4. 
La radio passait une chanson : Thiaroye, de Serigne M’Baye Guèye. Je reconnus d’abord le 
timbre de ce rappeur français, connu dans l’Hexagone sous le nom de Disiz la Peste. 
L’histoire qu’il narrait, elle, m’était inconnue. J’interrogeais l’ami sénégalais chez qui j’étais 
logé, Go Mané, qui m’expliqua brièvement l’événement que cette chanson relatait. Je 
répondis que je ne savais pas que l’armée française avait fait tuer des tirailleurs ayant 
combattu pour elle, simplement parce qu’ils voulaient être payés, et que je n’en avais jamais 
entendu parler ni à l’école, ni ailleurs. Mon interlocuteur, aujourd’hui un ami très cher, me 
raconta alors ce qu’il savait de cet événement. Il me parla aussi de son père, ancien soldat qui 
servit dans l’armée française durant les deux guerres mondiales et qui n’avait jamais touché sa 
pension d’ancien combattant. Si Go n’a pas « fait les bancs »5, au Sénégal, tout le monde 
semblait connaître l’histoire de Thiaroye. Ce souvenir que je reconstitue aujourd’hui fut ma 
première « rencontre » avec la mémoire de cet événement.   
Quelques années plus tard, l’année 2005 fut marquée en France par ce que beaucoup 
nommèrent le retour du « refoulé colonial ». En février, les députés votèrent en catimini une 
loi dont l’article 4 mentionnait « le rôle positif de la colonisation » – article qui fut finalement 
abrogé. Dans l’espace universitaire la parution d’un livre, La fracture coloniale, signifia 
l’apparition dans le débat scientifique des postcolonial studies anglo-saxonne – du moins, 
c’est en partie de cette manière que les auteurs présentèrent leur ouvrage collectif6. Enfin, à 
l’automne de la même année, suite à la mort tragique de deux adolescents, les « banlieues » 
de la plupart des agglomérations du pays connurent un embrasement sans précédent qui dura 
plusieurs semaines. Cette insurrection populaire7 fut largement commentée sous le sceau 
d’une « crise de l’intégration » de la jeunesse d’ascendance africaine ou issue des 
départements et territoires d’outre-mer, espaces marqués suivant des modalités différentes par 
                                                
3 Il s’agit de la maison de la mère de Senghor, dans le village de Djilor. Certains des habitants affirment que 
c’est même ici que serait né le poète – ce que ne confirment pas la plupart de ses biographies : elles évoquent la 
commune de Joal, situé à une trentaine de kilomètres, comme lieu de naissance.  
4 L’attaya – le thé en wolof – est un produit très prisé au Sénégal consistant en un véritable cérémonial. Sa 
préparation est sûrement une des activités favorites pour certains toubabs – terme désignant les Occidentaux –  
se rendant en Afrique de l’Ouest. Dans une thèse en anthropologie portant sur le rap au Sénégal, soutenue en 
2008, Sophie Moulard-Koula, relate son expérience d’apprentissage de « faire le thé » qui fut alors son premier 
poste d’observatrice (Moulard-Koula 2008 : 93-94).  
5 L’expression d’usage courant au Sénégal, désigne le fait d’aller à l’école, au moins jusqu’à un certain niveau.  
6 Ce débat, loin d’être terminé, sur la portée heuristique de ces catégories et sur leur « nouveauté » en 2005 en 
France, traverse cette thèse ; la discussion sera cependant approfondie dans le chapitre 7.  
7 J’emploie à dessein cette expression, plutôt que simplement celui d’émeutes, en reprenant l’argument de Jean-
François Bayart (2010a) qui souhaite lire celles-ci essentiellement sous l’angle d’une tradition de la protestation 
de rue présente en France depuis l’Ancien Régime.  
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leur passé de sociétés esclavagisées ou colonisées. C’est dans ce contexte qu’en 2006 
j’entamai un mémoire de Master 2 en ethnologie et anthropologie sociale à l’École des hautes 
études en sciences sociales sur le drame de Thiaroye. N’ayant pas suivi une formation 
d’historien, je choisis d’abord de m’intéresser aux différentes narrations et représentations de 
cette histoire plus qu’à l’événement lui-même. Cela me donnait l’occasion de retourner aussi 
au pays de la teranga8 pour y « faire du terrain ». De plus, suite aux commémorations du 
débarquement de Provence fêtées en France à l’été 2004, l’État sénégalais instaura la Journée 
du tirailleur. Celle-ci commémorait principalement le « sacrifice » des soldats africains durant 
les deux Guerres mondiales ; les événements du 1er décembre 1944 occupaient une place de 
choix dans cette célébration.   
Au Sénégal, la Journée du tirailleur a connu un destin aléatoire lié notamment aux 
agendas politiques des différents gouvernements du pays. Entre-temps, à l’automne 2012, lors 
de sa première visite en Afrique, le président français François Hollande déclara à l’occasion 
de son séjour à Dakar qu’il décidait de « donner au Sénégal toutes les archives de ce drame 
afin, poursuivait-il, qu’elles puissent être exposées au musée du mémorial »9. Une telle 
déclaration entraina d’ailleurs une polémique en France10. Alors que la collecte des données 
de ce travail était presqu’achevée, ces propos, s’ils ne remettaient pas en cause des hypothèses 
formulées dans le champ de la mémoire au Sénégal, confirmèrent la validité de mon objet de 
recherche en introduisant une dimension inédite. En effet, c’est aux niveaux des relations 
internationales que les représentations postcoloniales de cet événement se jouaient désormais. 
Il est prévu qu’en novembre 2014, lors du somment de la francophonie, une copie numérisée 
des archives soit remise aux autorités sénégalaises, sans que ne soit précisé la nature des fonds 
dont seront issus les documents. En cet été 2014, ce même président de la République 
française a d’ailleurs été saisi par deux historiens français, « spécialistes » de l’histoire des 
tirailleurs, au sujet de l’événement Thiaroye. La première, Armelle Mabon, a écrit une 
synthèse sur les événements, qu’elle a envoyée à différentes autorités française en demandant 
que le procès des tirailleurs de Thiaroye fasse l’objet d’un examen de la part d’une 
commission de révision de la cour de cassation. Le second, Julien Fragettas, en réponse à 
                                                
8 La teranga désigne l’hospitalité en wolof ; le terme est souvent employé par les Sénégalais pour désigner un 
trait qui serait propre au pays. Le mémoire, Thiaroye 44. La construction d’un devoir de mémoire, a été soutenu 
sous la direction d’Éloi Ficquet et est disponible à l’EHESS. La majorité des arguments qui y sont développées 
sont repris dans cette thèse.  
9 Discours du Président François Hollande devant l’Assemblé nationale du Sénégal, le 12 octobre 2012. Ce 
discours est disponible sur le site de l’Élysée : < http://www.elysee.fr/declarations/article/discours-de-m-le-
president-de-la-republique-devant-l-assemblee-nationale-de-la-republique-du-senegal > 
10 La polémique reposait sur la possibilité de remettre un fonds d’archives alors que ceux-ci, appartenant au 
patrimoine de l’État, sont censés être incessibles. Je discuterai plus de cette question au chapitre 7.  
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cette synthèse, propose lui qu’une commission d’historiens franco-africain soit chargée de 
faire la lumière sur cet événement11. Alors qu’à ce stade on ne peut prévoir quelle sera 
l’attitude des autorités françaises, ces développements sont suivis au Sénégal, notamment 
grâce à la « magie d’internet »12. 
 
L’histoire-mémoire des tirailleurs dans le Sénégal contemporain 
 
Ces trois moments correspondent aussi, de manière sommaire, à trois niveaux 
mémoriels : un niveau individuel, un niveau social, un niveau étatique. Cependant, cette thèse 
n’est pas une sociologie du « fait colonial » en France (Bertrand, 2006). Elle prend pour objet 
l’expression, au Sénégal, du souvenir d’un évènement de l’histoire coloniale franco-africaine ; 
la répression de Thiaroye en 1944, en gardant en tête que ces deux espaces nationaux, français 
et sénégalais, agissent l’un sur l’autre, hier comme aujourd’hui, suivant différents systèmes de 
réverbération.  
L’histoire de la mémoire de Thiaroye s’inscrit de prime abord au sein de l’histoire des 
tirailleurs sénégalais. Depuis les travaux pionniers, dans les années 1980, de Myron 
Echenberg sur une histoire sociale des processus de recrutement, et leur impact en Afrique de 
l’Ouest ainsi que de Marc Michel sur le rôle de ces troupes durant le Premier conflit mondial 
(Echenberg, 2009[1991] ; Michel 2003)13, de nombreuses études sont venues enrichir la 
connaissance que les historiens peuvent porter sur ces hommes. L’actualité historiographique 
des tirailleurs a ainsi connu un regain d’intérêt, principalement à partir des années 2000. Qu’il 
s’agisse d’une histoire événementielle et militaire, sur le temps long (Duval, 2005), d’une 
histoire croisée impliquant l’Allemagne, la France et ses ressortissants ouest-africains, après 
la Première Guerre et au début des années 1920, s’intéressant à la présence de ces hommes 
sur le sol allemand (Le Naour, 2003), ou encore sur la Seconde Guerre, prenant alors comme 
                                                
11 Il ne s’agit pas, à ce stade, de discuter de ces deux propositions. Pour ma part, elles me semblent toutes les 
deux insatisfaisantes. On lira la lettre de Julien Fargettas ici :    
< http://etudescoloniales.canalblog.com/archives/2014/07/09/30225810.html > (dernière consultation 15-09-
2014) et la réponse d’Armelle Mabon ici :< http://dormirajamais.org/mabon/ > (dernière consultation 15-09-
2014). 
12 En mars 2014, un journaliste sénégalais, Mamadou Sy Tounkara, écrivait au Président de la république pour 
lui rappeler sa promesse de restitution des archives. Cette lettre reçut une réponse. Voir : 
http://www.senenews.com/2013/12/08/thiaroye-1944-lettre-ouverte-a-francois-hollande-par-mamadou-sy-
tounkara_70178.html (dernière consultation 15-09-2014) et http://www.seneweb.com/news/Diplomatie/thiaroye-
44-francois-hollande-confirme-l_n_124103.html (dernière consultation 15-09-2014). De plus, à l’été 2014, 
plusieurs amis sénégalais m’ont interpellé par mail quant à cette actualité.  
13 L’ouvrage de Myron Echenberg est la somme de plusieurs articles parus à la fin de la décennie 1970 et au 
début des années 1980 ; celui de Marc Michel est la version remaniée d’une thèse soutenue en 1982. 
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angle l’Armée d’Afrique14 (Lormier 2006) ou en rappelant les massacres commis par la 
Wehrmacht à l’égard de ces troupes pendant les combats de mai-juin 1940 (Schek, 2007), ces 
travaux ont pu montrer les discriminations dont ces hommes avaient pu être victimes suivant 
différentes temporalités historiques. La Seconde Guerre mondiale a fourni un cadre propice 
pour l’étude des tirailleurs en renouvelant nos compréhensions du fonctionnement militaire 
(Fargettas, 2012) ou en en introduisant de stimulantes réflexions sur l’importation d’une 
situation coloniale sur le sol métropolitain, à travers l’étude des prisonniers de guerre 
indigènes (Mabon, 2010). Mais l’analyse sociale et historique de ces soldats a aussi été 
envisagée du « point de vue africain », qu’il s’agisse du travail de Joe Lunn sur le Sénégal à 
propos de la Première Guerre (Lunn, 1999a), de ceux de Gregory Mann (2006) et Bakari 
Kamian (2001) sur le Mali, s’étendant respectivement sur plusieurs décennies à travers 
l’étude des phénomènes de transmission qui ont généré une culture militaire ouest-africaine 
ou en s’intéressant plus spécifiquement aux deux guerres mondiales ; mentionnons aussi le 
travail de Nancy Lawler sur les soldats ivoiriens de 1939-1945 (Lawler, 1996 [1991]). Le rôle 
de ces troupes a également été mis en lumière dans différents espaces impériaux, qu’il 
s’agisse de Madagascar (Ba, 2012) ou durant la Guerre d’Indochine (Bodin, 2000). De 
nouvelles thématiques sont apparues récemment. Signalons l’ouvrage d’Éric Deroo et 
Antoine Champeaux (2006) qui, d’une certaine manière, contribue à une histoire 
iconographique ou bien la thèse soutenue en 2011 par Sarah Zimmerman sur l’histoire des 
femmes de tirailleurs et qui introduit une dimension de genre dans ces univers militaires 
(Zimmerman, 2011). Cette énumération ne saurait évidemment réduire la complexité des 
problématiques soulevées mais l’abondante littérature consacrée aux tirailleurs semble 
renvoyer également à certaines tendances de l’écriture du fait colonial, qu’il s’agisse d’une 
volonté patente de dénoncer un racisme français (Onana, 2003), par l’apport explicite de 
témoignages (Gueye, 2007 ; Conombo, 1989), voire la parution de corpus épistolaires 
(Escholier, 2013), traduisant un désir de lutter contre l’oubli ; ces quatre dernières références 
ne sont d’ailleurs pas le fait « d’historiens de métier »15. Quoiqu’il en soit, à l’exception de 
ces derniers travaux, la plupart des ouvrages mentionnés ci-dessus sont le fait d’historiens et 
intègrent des bornes chronologiques strictes. De manière significative, ils finissent presque 
tous par un dernier chapitre conclusif sur « la mémoire » de ces hommes. Ainsi, et les dates de 
                                                
14 L’armé d’Afrique désigne traditionnellement les troupes nord-africaines, néanmoins une partie des unités de 
tirailleurs sénégalais furent fusionnées à ces troupes durant la Seconde Guerre. C’est cette armée qui combattit 
en Afrique du Nord, en Italie puis débarqua en Provence pendant l’été 1944.   
15 Notons aussi, dans une autre perspective, les travaux novateurs parus en 1989 de Janos Riesz et Joachim 
Schultz qui prennent pour objet la figure du tirailleur d’un point de vue littéraire (Riesz et Schultz, 1989). 
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parution de ces travaux l’attestent16, l’histoire des tirailleurs, comme le souvenir de Thiaroye, 
semblent s’inscrire dans des débats plus larges sur le passé colonial. C’est à travers ce prisme 
de la mémoire que je souhaite interroger l’événement Thiaroye et, par là, la place des 
tirailleurs dans la société sénégalaise après 1945, notamment dans les imaginaires qu’ils ont 
produits.   
L’histoire des tirailleurs sénégalais s’étend stricto sensu de 1857 à 1962. Pour Gregory 
Mann, cette histoire a fourni tout au long du XXe siècle un langage politique autour de la 
réciprocité et de l’obligation mutuelle, bien que défini asymétriquement entre la métropole et 
ses colonies (Mann, 2006). Si les tirailleurs, et surtout les anciens combattants, peuvent être 
pris dans des relations de clientèle avec l’État français, ce langage politique est déployé par 
tout un ensemble de narrateurs en Afrique de l’Ouest et en France. Au Sénégal, les 
dynamiques socio-politiques ont connu une trajectoire singulière dans l’Afrique coloniale 
sous domination française, liées notamment à la politique assimilationniste et au contrat social 
sénégalais (Diop, Diouf et O’Brien, 2002) favorisant aujourd’hui la perception d’une 
« exception démocratique » dans ce pays (Bayart, 2006 [1989] : LXIII). Si la littérature 
scientifique sur le Sénégal concerne principalement la formation de l’État (Diop et Diouf, 
1990 ; Diop, 1992 ; Diop, 2002 ; Diop, 2013a ; Diop, 2013b) 17  – l’autre phénomène 
(sur)analysé étant le prisme religieux18 –, il semble par contre qu’il n’existe que peu d’études 
sur la mobilisation des passés au Sénégal, du moins sur un temps relativement long19, hormis 
peut-être les travaux de Ndiouga Benga (Benga 2002, 2010) ; en s’intéressant à la culture, 
Benga éclaire le rôle de l’opposition lors de la séquence historique constituée par les 
mandatures de Senghor. Ce dernier, considéré comme « le père de la nation », a marqué d’une 
empreinte durable le pays, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale jusqu’à aujourd’hui 
(Vaillant, 2006 [1990])20 ; le « président-poète » a ainsi contribué de manière importante, par 
un ensemble de structures étatiques, au développement culturel du Sénégal (Harney, 2004). 
                                                
16  Une rapide recherche sur la base de données « Sudoc », rassemblant l’ensemble des bibliothèques 
universitaires française, révèle ainsi les temporalités de cet objet de recherche. En tapant l’occurrence 
« tirailleurs » on obtient 228 réponses ; presque la moitié – 112 précisément –  sont des références parues après 
1990. On remarque aussi qu’on obtient seulement 7 réponses entre 1960 et 1980 – dont une sur les tirailleurs 
lettons.  
17 Hormis le premier, les quatre références qui suivent sont des ouvrages collectifs, sommes d’articles. Les 
diverses contributions ne se centrent pas uniquement pas sur l’État même si elles consacrent souvent un rôle 
dominant dans l’analyse des phénomènes sociaux.    
18 On trouvera quelques exemples de cette littérature dans le chapitre 9. Néanmoins, elle apparaît si dense, qu’il 
est difficile pour un chercheur ne travaillant pas directement sur ces questions d’en restituer toute la profondeur.   
19 La mobilisation du passé sous Abdoulaye Wade est, elle, relativement documentée. Voir Dramé (2006 ; 
2011) ; De Jong (2008) ; Foucher et De Jong (2011).  
20 La biographie proposée par Janet Vaillant est sûrement la plus complète sur le parcours de Léopold Sédar 
Senghor ; on trouvera plusieurs autres références dans la bibliographie.  
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Les mobilisations de la mémoire de la répression, liées aux processus historiques de la société 
sénégalaise depuis la Seconde Guerre mondiale, doivent alors en partie s’analyser sous 
l’angle de ces dynamiques culturelles.  
L’événement qui se déroule le 1er décembre 1944, par sa brutalité mais aussi sa 
rapidité – à peine quelques minutes –, a profondément marqué les esprits de la « société 
coloniale » dakaroise mais aussi de l’ex-AOF. Par la « trahison » dont se rendues coupables 
les autorités militaires et civiles françaises, il a constitué une rupture dans ce langage politique 
franco-africain. Après 1960 et l’indépendance sénégalaise, ce passé a continué à être 
mobilisé. Grâce à cette focalisation sur les usages et les pratiques du souvenir de Thiaroye 44, 
ce travail essaye d’éclaircir empiriquement les notions théoriques de mémoire et de liens aux 
passés, dans les quinze années qui précèdent l’indépendance et jusqu’à aujourd’hui. Ce mot 
de mémoire traverse l’ensemble de cette thèse : il faut donc en esquisser une définition. 
 
La mémoire en sciences sociales : enjeux théoriques et épistémologiques 
 
Cette introduction cherche à préciser de quelle manière « les » mémoires de Thiaroye 
4421 seront abordées tout au long de ce travail doctoral. Plusieurs auteurs, dans différentes 
disciplines, ont souligné l’apparition du  concept de mémoire, notion qui s’avère alors 
féconde heuristiquement comme parfois difficile à manier. En histoire, Jay Winter (Winter, 
2007) a souligné l’augmentation des pratiques commémoratives essentiellement en 
considérant alors la mémoire suivant ses usages politiques. En anthropologie, les travaux de 
Paul Connerton ont montré comment ces usages s’inscrivaient dans des usages performatifs 
garantissant leur efficacité sociale et structurant l’ensemble des sociétés (Connerton, 1989). 
Néanmoins, en reprenant cette perspective, David Berliner nous rappelle le risque qu’un 
emploi trop abondant du terme risque simplement de substituer la notion à celle de « culture » 
et ainsi de réduire son efficacité heuristique (Berliner, 2005). Parler de mémoires au pluriel 
souligne d’emblée les difficultés du concept. Retenons ici la définition générale que donne 
Michèle Baussant de la mémoire :  
 
« Polysémique et plurielle, la notion de mémoire engage tant les mécanismes de rappel et de 
recouvrement du souvenir, les processus dynamiques et génératifs de représentations sociales collectives 
étroitement liés à la question des identités présentes, que les souvenirs eux-mêmes. En elle se concentrent 
différentes réalités et formes de présence du passé, réelles ou métaphoriques, vives ou résiduelles : lieux de 
mémoire ou commémorations, monuments et mémoriaux, devoir de mémoire, souvenir et contre-souvenir, art de 
                                                
21 On dit parfois simplement Thiaroye 44 pour désigner les événements du 1er décembre 1944.  
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la mémoire, tourismes de la mémoire, phénomène d’hypermnésie ou d’amnésie-amnistie, réparation et pardon, 
pour ne citer que ces exemples » (Baussant 2007 : 389). 
 
J’aurai à débattre, tout au long de cette thèse, avec ces « multiples présences du 
passé » de Thiaroye, d’un point de vue psychologique 22 , voire cognitif 23  jusqu’à une 
appréhension juridique et philosophique. Cependant, en affirmant que ce passé est aussi 
tangible aujourd’hui au Sénégal, il convient avant tout de repérer son inscription dans 
différents processus socio-historiques et politiques. Il ne s’agit alors pas tant de pointer un 
contexte local dans ce qui s’apparente à une « mondialisation de la mémoire » (Rousso, 
2007), déclinant quasiment à l’infini un « devoir de mémoire » ou, au contraire, de relever ce 
qui serait de l’ordre de l’ « abus » (Todorov, 1998) ou de la « concurrence » (Chaumont, 
1997). Comme le remarquent Sarah Gensburger et Marie-Claire Lavabre, ces deux lectures 
dominantes des phénomènes de mémoire « évitent chacune à sa manière de s’interroger sur 
les mécanismes et la dynamique de la mémoire. Résultant d’une obsession finaliste du pour 
quoi, leur usage risque d’évacuer la question pourtant fondamentale du comment » 
(Gensburger et Lavabre, 2005 : 77). Ces deux auteurs plaident pour une voie alternative : la 
sociologie de la mémoire. Ce sont alors les outils forgés par Maurice Halbwachs, à 
l’intersection de l’individu et du collectif qui, dans un premier temps, semblent les mieux à 
même d’éclairer les processus mémoriels.  
Maurice Halbwachs est resté célèbre pour avoir forgé et popularisé une expression, 
celle de mémoire collective24. Le propos d’Halbwachs visait d’abord à réfuter les conceptions 
d’Henri Bergson et d’une mémoire qui serait principalement « une expérience vécue des 
images enfouies dans l’individu » (Nammer, 1994 : 317). À cette mémoire envisagée comme 
le réceptacle intégral du passé, Halbwachs oppose une mémoire où le passé n’est non plus 
revécu mais reconstruit en fonction des expériences sociales. Ce qui sert à assurer sa 
démonstration, ce sont Les Cadres sociaux de la mémoire (Halbwachs, 1925 [1994]) – le titre 
                                                
22 Si la psychologie et surtout la psychanalyse ne théorisent pas la mémoire en tant que telle, toute la démarche 
thérapeutique, à travers le travail de repérage de catégories enfouies dans l’inconscient, consiste bien dans la 
mise à jour, à un niveau individuel, d’une dialectique ente oubli et résurgence de souvenirs.     
23 Ainsi, avant d’être un concept des sciences sociales, la mémoire est une réalité des sciences « dures ». Les 
recherches actuelles, notamment en neurobiologie, montrent cependant qu’il n’existe pas une localisation stricte 
de la mémoire et insistent plutôt sur le caractère distribué de cette faculté. Néanmoins, comme le note Joel 
Candau, même si certains pensent naïvement pouvoir un jour expliquer le social uniquement par le biologique, 
« la neurobiologie n’est [ainsi ] pas exempte de neuromythologies et semble parfois fasciner par la croyance en 
la possibilité d’un étiquetage chimique » (Candau, 2005 : 7). On lira aussi à ce propos le travail de Maurice 
Bloch qui plaide pour une alliance entre sciences cognitives et sciences sociales (Bloch, 2009). 
24 Gérard Nammer dans la postface des Cadres précise qu’en 1944, « dans le for intérieur de sa pensée, 
Halbwachs parle de mémoire sociale » (Nammer, 1994 : 320). Il ne s’agit pas d’engager un débat sur les deux 
termes. Pour ma part si le terme « mémoire sociale » me semble peut-être mieux rendre compte de certaines 
dynamiques de la mémoire, j’emploie aussi l’expression « mémoire collective ». 
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de son livre publié en 1925. Le sociologue adopte une vision large du  terme de cadre, et qui 
variera avec l’évolution de son ouvrage, allant du langage – en tant que premier procédé 
socio-symbolique individuel –  à la famille ou à la classe sociale. Pour Halbwachs, les cadres 
sont donc à la fois individuel et collectif et désignent d’abord des catégories de 
l’entendement. À travers cette notion de cadres de la mémoire, on peut donc retenir, à ce 
stade, certains modèles pratiques qui permettent de penser la présence de l’événement 
Thiaroye dans sa contemporanéité. Maurice Halbwachs évoque la mémoire vive, celle portée 
par les individus. À celle-ci on peut y adjoindre – et non y opposer, ce qui serait un 
contresens – la mémoire historique, vue comme la construction consciente et volontaire par le 
groupe d’une représentation du passé (Halbwachs, 1997 [1950]). Ce sont ces deux niveaux de 
représentation du social qui, pour le sociologue, forment la mémoire collective. Il faut 
cependant garder à l’esprit que « ces différents niveaux de mémoire ne doivent pas être 
réifiés. Idéaux-types et outils de travail, ils n’existent qu’entremêlés » (Gensburger, 2002 : 
319). Toute l’ambition du travail d’Halbwachs consiste donc à construire une sociologie de 
l’interaction, repérant des individus sociaux au croisement de différentes mémoires 
collectives, de différents groupes.  
Une des premières critiques qui sera faite à Halbawachs, par l’historien Marc Bloch 
dans son compte-rendu des Cadres, consiste justement à souligner le caractère transcendant, 
et donc peu opératoire, de ces cadres (Bloch, 1925). À cette critique, Halbwachs répondra 
dans La mémoire collective par une théorisation sur le temps : « Le nouveau cadre essentiel de 
la mémoire c’est le temps. Le temps qui a une double structure : celle d’un présent éternel 
vécu qui est l’essentiel et celle d’une succession conceptuelle et sociale du temps présent, 
passé et à venir » commente ainsi Gérard Namer (Namer, 1997 : 260). Le débat entre Marc 
Bloch et Maurice Halbwachs est une querelle disciplinaire entre histoire et sociologie dans un 
moment de cristallisation des paradigmes disciplinaires. Pour Halbwachs, il ne s’agit 
absolument pas d’opposer histoire et mémoire mais plutôt d’affirmer que les outils théoriques 
de la sociologie de la mémoire permettent une meilleure compréhension du social, notamment 
par une appréhension des caractères morphologiques de la société, visant alors « la mise en 
place d’une théorie de la socialisation » (Sabourin, 1997 : 139). Comme avance Paul 
Sabourin :  
 
« La localisation sociale des mémoires individuelles et collectives avancées par M. Halbwachs vise à 
développer une réciprocité des perspectives explicites entre les mémoires permettant d’élaborer une topographie 
sociale sur la base de référents sociaux, c’est à dire internes à la construction sociologique » (ibid. : 142) 
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La mémoire de Thiaoye doit donc être comprise comme une porte d’entrée sur le 
social sénégalais, permettant d’appréhender plus largement ses dynamiques et ses régulations 
sociopolitiques. De plus, et c’est l’un des pari de ce travail, il propose une meilleure 
compréhension de ces phénomènes mémoriaux à travers une perspective diachronique. Un 
des impensés de l’œuvre d’Halbwachs réside, peut-être, dans la notion d’événement25. C’est 
un truisme que de rappeler que la mémoire actuelle de Thiaroye est d’abord tributaire de 
l’événement qui la fonde.  
Cette thèse prend pour objet l’expression du souvenir de la répression de Thiaroye 
depuis 1944 jusqu’à aujourd’hui ; dans ce sens il s’agit d’un travail sur le temps au Sénégal, 
dans sa double nature évoquée par Halbwachs. C’est alors l’articulation des rapports entre le 
passé, le présent et le futur, ce que François Hartog dénomme les régimes d’historicité 
(Hartog, 2012 [2003]), qui devient l’objet d’analyse. Ce qui constitue Thiaroye en événement, 
avant d’être décrété comme tel par les historiens, c’est vraisemblablement l’émotion qu’il 
constitue pour les contemporains à Dakar. Objet par excellence de l’historien parce qu’il fait 
rupture, l’événement, comme le rappellent Alban Bensa et Eric Fassin dans leur introduction 
d’un numéro de Terrain coordonné à la suite des événements du 11 septembre 2001, fonde 
une chronologie (Bensa et Fassin, 2002). Il s’insère dans une série qu’il inaugure, qu’il clôt ou 
dont il est un élément pivot. L’événement impose donc un changement de rythme dans 
l’appréhension du social : il « marque une nouvelle temporalité, qui altère les rapports au 
passé et à l’avenir. À partir de cette coupure, le champ de la mémoire et celui du possible sont 
rouverts par référence à de nouveaux principes d’intelligibilité » (ibid. : 11). Mais si 
l’événement constitue une rupture, il est également un construit. Comme note Arlette Farge, 
pour les contemporains, l’événement se joue d’abord à travers les émotions qu’il suscite :    
  
 « De quelques natures qu’il soit, l’événement se fabrique, se déplace et s’accomplit dans le large champ 
des émotions (…). Puisqu’il bénéficie dans son surgissement de deux visions du passé et du futur à venir, il 
s’accomplit à l’intérieur de perceptions extrêmement diverses et simultanées qui renvoient aussi au domaine des 
affects. Ce peut être la surprise de le voir survenir, l’indignation, ce peut être l’effroi qu’il suscite qui le constitue 
en événement (…). L’émotion n’est pas cet enduit mièvre dont on recouvre bien des choses : elle est une des 
composantes de l’intelligence, celle qui appréhende ce qui survient à l’intérieur d’une nébuleuse rationnelle où 
les affects tiennent leur place » (Farge, 2002 : 73).  
 
                                                
25 Il faut souligner que le sociologue écrit avant la Shoah, alors que la plupart des travaux qui évoquent la 
mémoire en partant d’un « memory boom contemporain » la considèrent, probablement à juste titre, comme la 
pierre angulaire des études sur la mémoire. Si Maurice Halbwachs n’a pas écrit sur la Shoah, ses œuvres, du 
moins les différents manuscrits de La mémoire collective, sont rédigés pendant la montée du fascisme et sont 
emprunts de ce climat tragique. Professeur au Collège de France, Maurice Halbwachs, qui est juif, est arrêté par 
la police française à Paris puis déporté. Il meurt à Buchenwald à l’été 1944.     
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Avancer cela, implique que la mémoire immédiate de Thiaroye est inscrite dans un 
cadre social d’intelligibilité qui est d’abord un cadre spatio-temporel, celui de l’agglomération 
dakaroise au milieu des années 1940. Ce cadre est éminemment politique. L’historien, qui a 
« le privilège de constamment savoir ce qui suit et comment tout se termine » (ibid. : 75), peut 
démontrer, avec plus ou moins de force, que la violence extrême dont est emprunte la 
répression de Thiaroye signifie des fêlures vis-à-vis de ce cadre colonial, annonçant l’ère des 
décolonisations. Mais, dans une perspective mémorielle, les « événements » faisant l’objet de 
l’analyse sont au moins autant ceux correspondant à différents usages publics de la mémoire 
de Thiaroye que ceux du 1er décembre 1944. Les productions discursives qui, depuis le 1er 
décembre 1944 jusqu’à aujourd’hui, se sont accaparées cette date constituent alors des unités 
sémantiques dont il s’agit de retracer la sociogenèse. En 1988, sort un film sur le drame du 1er 
décembre, Camp de Thiaroye des réalisateurs Ousmane Sembene et Thierno Faty Sow ; la 
sortie de ce long-métrage sur les écrans constitue assurément un « événement » dans le 
Sénégal du président Abdou Diouf. Celui-ci est présent à la première projection et l’hymne 
national est joué. Le film fait également l’objet de nombreux articles dans la presse durant 
plusieurs semaines. Par événement, il faut donc comprendre les diverses productions, 
sociales, culturelles, politiques, ce qu’Halbwachs nomme la mémoire historique, qui 
mobilisent le souvenir de la répression, sa mémoire vive. Rendre compte de la succession et 
de l’enchâssement des sédimentations de la mémoire de Thiaroye constitue un des objectifs 
de ce travail. Dans la perspective la plus complète de la restitution des traces de l’événement 
original, rappelé dans les discours des acteurs ou par différents types d’archives – historiques 
ou littéraires –, chaque appropriation de la répression et sa mise en forme publique deviennent 
un nouveau levier de représentations partagées du passé. Ce corpus événementiel est constitué 
d’une chronologie qui se réfère d’abord aux audiences qu’eurent ces usages de la répression. 
Le travail de Pierre Nora, à travers sa grande œuvre, Les Lieux de mémoire, a permis 
de mettre en lumière ces usages de la mémoire, notamment ces constructions politiques. En 
définissant le lieu « dans les trois sens du mot, matériel, symbolique et fonctionnel, mais 
simultanément, à des degrés seulement divers » (Nora, 1997 [1984] : 38), cette entreprise 
scientifique visait à mieux à mettre en lumière les articulations à travers lesquelles les 
représentations d’une communauté, ici la nation française, se cristallisent autour d’un point 
focal. La définition et la démarche de Nora n’est cependant pas sans susciter, à mon sens, 
quelques remarques. La critique la plus souvent adressée à Nora fut celle de l’absence 
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d’entrées relevant de la colonisation dans ses trois volumes26. Plus radicalement, Nora oppose 
les termes d’histoire et de mémoire. Son propos vise à souligner, avec une pointe de nostalgie, 
la fin « des milieux de mémoire » (ibid. : 23), essentiellement au sein du monde paysan : il 
décrit un « moment charnière, où la conscience de la rupture avec le passé se confond avec le 
sentiment d’une mémoire déchirée » (ibid.). Dans le contexte des années 1980, identifiées par 
Nora comme porteuses d’une temporalité particulière, « l’ère de la commémoration »27, la 
mémoire, « intégrée, dictatoriale et inconsciente d’elle-même » (ibid. : 24), est censée 
menacer l’histoire, et en particulier l’opération historiographique, elle même reliée 
intimement à l’identité nationale : « Histoire sainte parce que nation sainte. C’est par la nation 
que notre mémoire s’est maintenue sur le sacré » écrit-il (ibid. : 27). Notamment à cause de ce 
caractère avant tout national et pour une part nationaliste, plusieurs auteurs ont souligné la 
difficulté, voire l’impossibilité, de transposer ce concept sur le continent africain (Moniot, 
1999 ;  Konaté, 2006). Néanmoins, on doit à cette entreprise d’avoir renouvelé, en partie au 
moins, la façon de faire de l’histoire en insistant « sur le conflit des interprétations, la 
relativité de la connaissance en histoire et les usages politiques du passé » (Lavabre, 
2000 :49).  
En reproblématisant « le couple infernal » (Chivallon, 2012 : 18) formé par l’histoire 
et la mémoire, Nora permet de lire ces phénomènes sous un angle diachronique : « Dans 
l’expression lieux de mémoire, il faut alors comprendre la préposition comme signifiant plus 
une appartenance ou une provenance – ce sont les lieux qui appartiennent à la mémoire, qui 
en sont le produit, qui en viennent » (Candau, 2005 : 154). Ainsi, plutôt que d’opposer les 
termes, il s’agit, à mon sens, de travailler sur cette préposition « de » afin de réaliser une 
histoire de la mémoire de Thiaroye. C’est probablement à l’égyptologue Jan Assmann, dans 
un ouvrage où il se propose d’analyser sur plus de 2000 ans Moïse comme figure du souvenir, 
que l’on doit la définition la plus aboutie de l’expression histoire de la mémoire :  
 
« À la différence de l’histoire au sens strict, l’Histoire de la mémoire ne se préoccupe pas du passé en 
tant que tel, mais seulement du passé en tant qu’on s’en souvient. L’histoire de la mémoire examine les chemins 
de la transmission, les réseaux d’intertextualité, les continuités diachroniques et les discontinuités que l’on 
observe dans la lecture du passé. L’histoire de la mémoire ne se situe pas dans un rapport d’opposition à la 
science historique, mais elle en constitue une des branches, comme c’est le cas aussi de l’histoire des idées, de 
l’histoire sociale, de l’histoire des mentalités ou de l’histoire de la vie quotidienne. Elle a cependant un 
fonctionnement qui lui est propre dans la mesure où elle occulte sciemment les aspects synchroniques de son 
                                                
26 Il y a une seule entrée, sur 130, qui relèvent de l’expérience coloniale, celle de Charles-Robert Ageron sur 
l’Exposition coloniale de 1931. Il faut néanmoins distinguer l’ensemble des contributions avec l’introduction et 
la conclusion de Nora qui s’apparentent à des manifestes. Pour une longue discussion des trois tomes et de la 
démarche générale on lira Valensi (1995). 
27 Il s’agit du titre de la contribution de Nora qui clôt l’ouvrage (Nora, 1997 [1992]).  
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objet d’étude au profit des lignes diachroniques ou verticales du souvenir. Elle se concentre sur les aspects de la 
signification ou de la pertinence qui sont le produit du souvenir, que l’on envisage comme une prise de position 
vis-à-vis du passé. Ils n’apparaissent qu’à la lumière d’un regard rétrospectif ou de lectures postérieures. À cet 
égard on pourrait définir l’histoire de la mémoire comme une théorie de la réception appliqué à l’histoire. Il ne 
faudrait pas pour autant entendre ici par réception le simple fait de transmettre et de recevoir. Le passé n’est pas 
seulement ‘reçu’ par le présent. Le présent est aussi, dans une certaine mesure, ‘visité’ par le passé, et le passé 
est reconstruit, modelé, et, dans une certaine mesure, inventé par le présent. Bien sûr, tout cela englobe le travail 
et les techniques mises en jeu pour transmettre et recevoir ; mais il se joue bien plus de choses dans la 
dynamique du souvenir culturel que ce que la notion de réception peut exprimer de façon adéquate  » (ibid. : 28-
29). 
 
En suivant cette proposition, il convient de repérer les processus de transmission de la 
mémoire de Thiaroye, notamment à travers ses différents supports. Néanmoins, cette mémoire 
ne saurait être ramenée à un simple objet d’histoire. En reprenant les travaux de Maurice 
Halbwachs, le sociologue Roger Bastide a montré dans le contexte des religions afro-
brésiliennes que la conservation des souvenirs du groupe, ici les descendants d’esclaves, 
n’étaient possibles que par une série d’opération de « bricolage » (Bastide, 1970). Mais, pour 
Bastide, et c’est l’une de ses principales critiques à Halbwachs, ce qui compte ce n’est pas le 
groupe en tant que tel – la famille, la classe sociale ou la nation – mais son organisation, « sa 
structure, car le groupe n’est qu’un système de relations interindividuelles » (ibid. : 85). À 
travers les différentes reconstructions du souvenir de la répression, il s’agit d’abord de tenter 
de saisir ce qui constitueraient les premiers éléments d’organisation du souvenir de la 
répression. C’est donc vers le cadre de la société dakaroise au milieu des années 1940, qu’il 
faut nous tourner afin de comprendre une mémoire vive de Thiaroye 44.  
Les premiers concernés par cette violence sont le groupe des tirailleurs. On peut 
avancer que l’armée est, en soi, un cadre de la mémoire28 et Antoine Prost a bien montré dans 
le contexte français, à quel point les anciens combattants de la Première Guerre mondiale 
constituaient un groupe de mémoire spécifique dans l’entre deux-guerres (Prost, 1977). 
Plusieurs auteurs ont montré qu’il en allait de même pour les tirailleurs en Afrique de l’Ouest 
(Echenberg, 2009) et plus précisément dans différents contextes nationaux (Lawler, 1996, 
Lunn, 1999a ; Mann, 2006). Ces travaux indiquent, qu’en un sens, les tirailleurs de 1939-1945 
percevaient leurs propres itinéraires en rapport avec « la mémoire de leurs pères », ceux de la 
Première Guerre. Néanmoins, à travers les débats politiques que les tirailleurs ont suscités, 
notamment à partir de 1914, il faut également penser ce groupe de manière plus large29. La 
                                                
28 Ainsi, par l’apprentissage d’ordres opérationnels, de consignes, et le respect strict d’une hiérarchie, les 
militaires sont inscrits, durant le temps où ils sont en service, dans une tradition de mémoire militaire. De plus, 
les guerres, par la violence des combats, par l’inouï de la situation, constituent également des événements à forts 
capitaux mémoriels. 
29 À partir de 1914, le député Blaise Diagne est élu à l’Assemblée nationale. Le premier député africain issu de la 
colonie du Sénégal – les quatre communes du Sénégal envoyaient des représentants depuis la fin du XIXe siècle 
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formation d’un nouveau corps social, les tirailleurs, est en partie liée à la naissance de la vie 
politique moderne en Afrique de l’Ouest, du moins au Sénégal (Johnson, 1991 [1971]). Le 
processus d’émergence de ce groupe s’enchâsse donc au sein de différentes temporalités 
sociales, une temporalité militaire et une temporalité politique ouest-africaine. Les premières 
réactions disponibles à l’événement, contenues dans les archives de la sureté coloniale en 
décembre 1944 puis, quelques mois plus tard, lors du procès, sont principalement celles des 
élites africaines. Les premières narrations de la tuerie qui nous sont parvenues, outre celles 
des tirailleurs témoins et celles des sous-officiers et officiers français disponibles dans les 
archives coloniales30, sont celles des députés africains à travers des demandes de grâce et des 
interventions parlementaires. Elles se déroulent au sein d’une scène judiciaire puis politique. 
En tenant compte de la spécificité de la « situation coloniale » dakaroise au lendemain de la 
Guerre, la mémoire de l’événement qui est mobilisée par les élites anticoloniales permet 
d’aborder un cadre politique de la mémoire : celui du système colonial et de sa violence. Ces 
traces de la mémoire permettent de lier d’un point de vue conceptuel l’événement et la 
constitution de générations politiques (Boumaza, 2009). Néanmoins, on voit à la lumière de 
ce premier exemple sur la constitution d’une mémoire vive de l’événement que la 
compréhension de celle-ci est limitée, notamment par une insuffisance de sources. 
La problématique de ce travail consiste donc dans l’analyse des différentes mises à 
jour des cadres sociaux qui permettent la formalisation de la mémoire de l’événement au sein 
de différents groupes. En définissant ainsi la perspective de cette recherche, il s’agit de mieux 
rendre compte de l’histoire contemporaine du Sénégal. Si Jan Assmann insistait dans sa 
définition sur une approche diachronique, verticale, du souvenir – liée à l’ampleur de son 
objet d’étude –, la tentative de ce travail consiste à essayer de conjuguer les deux approches, 
synchronique et diachronique, en réalisant peut-être moins une histoire de la mémoire, du 
souvenir de Thiaroye, qu’une histoire des cadres sociaux de la mémoire : cette histoire centre 
son attention sur les schèmes de perception du passé, la constitution de ces cadres comme leur 
transformation. Il convient alors de se pencher sur les enjeux méthodologiques relatifs à un tel 
objet de recherche.  
 
 
                                                                                                                                                   
–  plaidera pour une généralisation de la conscription, tout en obtenant un certain nombre de droits politiques 
redéfinissant l’épineuse question de la citoyenneté (Coquery-Vidrovitch, 2001). Ces questions sont approfondies 
dans le chapitre 1. 
30 Voir section suivante.  
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Localiser le souvenir de Thiaroye, entre objet historique et démarche 
anthropologique  
 
Cette thèse s’inscrit donc dans le champ de mnémohistoire – l’histoire de la mémoire – 
qui consiste, en partant d’un « événement mère », à repérer des « événements » dont les 
différentes strates ont progressivement constitué un champ social de la mémoire. Il s’agit 
alors de se livrer à une anthropologie historique de la présence de Thiaroye 44 dans l’espace 
national. Cette thèse a cherché à localiser ce souvenir, et parfois à le susciter. Dans le déroulé 
de l’enquête, les chemins de la transmission de ces mémoires se sont appuyés sur quatre 
artefacts : l’écrit, l’entretien, les arts – incluant la performance – et les observations. J’entends 
ici par artefacts quatre ensembles de données formant chacun des corpus, relativement 
hermétiques les uns aux autres. Si l’intérêt est bien sûr dans le croisement de ces ensembles, 
cette pluralité des données nécessite probablement une diversité « de regards disciplinaires ». 
À ce questionnement méthodologique s’ajoute un redoublement de la problématique, lié à 
l’épaisseur épistémologique des affiliations disciplinaires31. Si l’anthropologie, comme la 
sociologie, se sont, en partie, construites contre l’histoire32, l’inverse est aussi vrai. Il ne s’agit 
pas de faire ici l’histoire de ces sciences mais simplement de noter que ce « dialogue » 
disciplinaire, dans le cadre de l’étude de la mémoire de la répression de Thiaroye, a suscité 
des questionnements féconds, comme parfois quelques apories.  
Le diagnostic que l’anthropologie n’avait pas assez intégré une dimension temporelle 
dans ses objets a magistralement été mis en lumière par Johannes Fabian pour qui 
l’anthropologie crée de l’altérité, et donc un objet de recherche, en refusant une qualité 
temporelle, en établissant « un déni de co-temporalité », aux sociétés qui constituaient l’objet 
de son analyse (Fabian, 2006 [1983]). Sans fonder exclusivement leur critique sur la question 
de l’appréhension temporelle, cette observation avait déjà été émise au lendemain de la 
Seconde Guerre dans le champ des études africaines par l’anthropologie dynamique anglaise 
(Gluckman, 1963) et française (Balandier, 1955), en insistant sur les enjeux politiques liés à 
une « situation coloniale » (Balandier, 1951)33. Quelques années plus tard, en développant une 
méthodologie propre à l’enquête orale, les historiens sous la bannière de l’ethnohistoire 
                                                
31 Si je mobilise des auteurs des auteurs étrangers, essentiellement nord-américains, je m’appuie surtout sur le 
contexte français pour les lignes qui vont suivre. Il ne s’agit pas de comparer l’état des champs scientifiques 
mais bien de prendre acte qu’ils sont structurés, aujourd’hui, de manière différente. L’histoire orale est ainsi 
beaucoup plus répandue aux Etats-Unis, certains centres d’études y étant dédiés.   
32 On lira avec intérêt Michèle Duchet qui fait remonter la construction de cette problématique scientifique au 
siècle des lumières (Duchet, 1995 [1971]). 
33 On remarquera que cette critique était ici l’œuvre du sociologue qui, en quelque sorte, rompait avec sa 
discipline d’origine, l’ethnologie.  
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(Vansina, 1961) cherchèrent à mieux rendre compte de l’historicité des sociétés qu’ils 
étudiaient, tout en oubliant parfois que cette histoire était sans doute moins le passé en tant 
que telle que « la production d’un récit historique » (Bazin, 1979). Cette perspective fut 
prolongée par toute une génération d’historiens au moment des indépendances africaines. 
Mais, dans ce cadre, il s’agissait d’abord « d’affirmer que l’Afrique a une histoire [plus que] 
de savoir dans quelle mesure faire de l’histoire impliquait pour les Africains l’établissement 
ou la contestation du pouvoir » (Cooper, 1999 : 453).  
Dans une autre perspective, à la croisée des champs épistémologiques, des historiens 
se sont essayés à l’éthnologisation de leur discipline en réinterrogeant leurs objets à travers le 
prisme de l’anthropologie historique. Ce renouvellement d’une histoire des mentalités s’est 
opéré grâce aux apports du structuralisme : « La question du chercheur est alors le comment 
du fonctionnement plus que le pourquoi du changement (…). Il en résulte une minoration des 
ruptures et un déplacement du social vers les représentations » (Dosse, 2005 : 441). Il est 
néanmoins paradoxal, quoique significatif, que les historiens qui se sont rangés sous la 
bannière de cette école n’aient que peu intégré dans leur réflexion le lieu principal de la 
production des données anthropologique : le terrain.  
Malgré ces avancées conceptuelles, peut-être d’ailleurs plus que méthodologiques, la 
question demeure : en un sens, peut-on ethnographier le passé et si oui, comment historiciser 
le présent ? Les deux pôles des artefacts produits sur les processus mémoriels – l’archive 
écrite et l’observation participante – restent pour une large part des « domaines réservés » à 
l’histoire et à l’anthropologie.  
 
Les sources écrites 
 
Plusieurs travaux ont montré l’intérêt des anthropologues à intégrer la dimension de 
l’écrit dans leurs réflexions (Goody, 1979 [1977]) et leurs pratiques (Barber, 2007). On doit 
indéniablement à Ann Laura Stoler la réflexion la plus poussée sur cette question. À travers 
une recherche sur ce qui est dit mais aussi ce qui est tu dans les archives coloniales 
néerlandaises, en montrant que ces archives étaient de la matière vivante, en proposant de les 
aborder moins comme des sources biaisées que comme des sujets actifs, Stoler montre que 
ces documents représentaient des sites condensés d’une anxiété politique et plaide ainsi pour 
une sensibilité ethnographique dans l’appréhension de ces terrains d’archives (Stoler, 2009). 
Si l’on doit lire les documents du pouvoir colonial relatifs à la répression en suivant leur grain 
textuel – Along the grain d’après le titre de son ouvrage – c’est qu’ils sont particulièrement 
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symptomatiques d’un moment de crise de l’Empire. Lire au long du grain se fait 
probablement après avoir lu contre le grain, against the grain, pour reprendre l’expression de 
Ranajit Guha (1983). Les archives de la répression apparaissent si viciées que cette démarche 
a été concordante avec celle de leur première lecture. L’ensemble du chapitre 2 de cette thèse 
montre que la violence pratiquée à l’encontre des tirailleurs était illégitime ; les rapports 
officiels tentant alors de légitimer cet illégitime et produisent un ensemble de contradictions 
qui devient l’objet de l’analyse. L’analyse des archives coloniales, celles produites par les 
autorités françaises, s’exécute dans une pluralité d’espace de production de l’archive, à travers 
les rapports des sous-officiers et officiers présents au camp militaire le 1er décembre 1944, 
pendant l’instruction, lors du procès, comme dans les rapports destinés au pouvoir civil, ceux 
de synthèse envoyés en métropole ou ceux destinés au gouverneur général à Dakar. 
Aujourd’hui, les fonds qui recueillent ces traces sont dispersés sur l’ensemble du territoire 
français – le château de Vincennes, Aix-en-Provence, Le Blanc, Fréjus34 – comme en Afrique, 
spécialement à Dakar. L’emplacement physique de ces traces, correspondant parfois à des 
appréhensions divergentes de l’événement, montre la nécessité de localiser l’histoire coloniale 
comme sa mémoire (Mann, 2005). D’autres documents, classés dans les mêmes fonds, 
principalement au SHD, sont produits durant la décennie 1970 et à la veille des années 1990. 
Produites par le pouvoir français, ces archives permettent de comprendre les représentations 
que ce pouvoir, essentiellement mais pas uniquement l’institution militaire, continue à 
attacher aux soldats africains.  
En réintroduisant une telle charge émotionnelle dans les documents, en ethnographiant 
l’archive, il s’agit de traiter ces sources « non comme les répertoires du pouvoir de l’État mais 
comme un mouvement d’inquiétude dans un champ de force (…), comme des espaces dans 
lesquels les sens et les courants affectifs [des producteurs de l’archive] semblent faire 
abstraction des rationalités politiques » (Stoler, 2009 : 32-33)35. Les documents relatifs à 
Thiaroye, à travers leurs classements, les annotations manuscrites – notamment le surlignage 
de certains passages –, leurs contradictions patentes, les formulations protocolaires entre 
officiers et sous-officiers ou les formules menaçantes à l’encontre des tirailleurs lors de la 
procédure d’instruction permettent de lire plus qu’un événement historique mais bien une 
                                                
34 Il s’agit respectivement du Service historique de la Défense (SHD), des Archives nationales d’Outre-Mer 
(ANOM), du Dépôt central d’Archive de la justice militaire (DCAJ), et du Centre d’histoire et d’études des 
troupes d’Outre-Mer (CHETOM).   
35 Traduction personnelle de : « Here I treat archives not as repositories of state power but as unquiet movements 
in a field of force (…) as spaces in which the senses and the affective course through the seeming abstractions of 
political rationalities » (Stoler, 2009 : 32-33). 
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situation coloniale. Néanmoins, la réflexion de Stoler se concentre principalement sur la 
temporalité impériale.  
Je me suis intéressé dans cette thèse à deux autres types de sources écrites archivées 
correspondant relativement à deux autres périodes. La question de l’écrit comme donnée et 
source de connaissance traverse cette thèse, qu’il s’agisse des archives coloniales, de la presse 
plus ou moins officielle des gouvernements postcoloniaux – de Dakar-Matin au Soleil – ou de 
la presse clandestine sous le gouvernement Senghor36. Ces productions scripturaires relèvent 
de méthodes d’analyse différenciées. Ces données correspondent à la fixation partielle des 
mémoires de l’événement et permettent de dater certaines représentations. Le moment de 
l’indépendance signifie certes un changement de pouvoir mais, dans la perspective de la 
recherche des traces de la mémoire de Thiaroye, il implique d’abord un changement dans la 
nature des sources disponibles. La presse sénégalaise depuis 1945 jusqu’à aujourd’hui a 
également été largement mobilisée. Plus d’une dizaine de titres ont ainsi été consultée, soit de 
manière intégrale soit autour de dates clés. Cette presse peut se diviser en deux parties : celle 
du pouvoir et celle de l’opposition. Cette dernière est clairsemée – elle est interdite peu après 
1960, et de fait difficile d’accès – tandis que l’on trouve plusieurs titres publiés à la fin des 
années 1970, dans un contexte où le pouvoir socialiste en place réintroduit certaines libertés 
démocratiques qu’il avait supprimé quelques années plus tôt. Cette presse est militante, elle 
informe sur les enjeux que se donnent les partis. Mais les devises des journaux, les jeux de 
mots, les rubriques culturelles ou encore le choix de photographie, qui ne sont pas 
nécessairement en prise avec l’actualité, informe également sur la mobilisation d’autres 
événements historiques. En ce sens, le rapport à l’histoire, et non plus seulement la 
mobilisation de Thiaroye 44, se donne à lire d’une manière peut-être plus explicite. L’étude 
de différents titres de la presse communiste dans la décennie 1950 puis à la fin des années 
1970 permet de mettre en avant les transmissions de la mémoire et les ruptures qui s’opèrent. 
On peut ainsi poser l’hypothèse que le durcissement du régime de Senghor à l’égard de 
l’opposition remet sur le devant de la scène la bataille pour la vision de l’histoire. L’autre 
source écrite mobilisée a été la presse « gouvernementale », Le Soleil – publiée sous le titre 
Dakar-matin de 1960 à 1970. À partir de 2004, ce qui est une mémoire historique mise en 
forme par différents médiums, devient une mémoire officielle, le terme renvoyant d’abord aux 
processus législatifs fixant la mémoire de Thiaroye pendant la Journée du tirailleur. Les 
contenus de la mémoire véhiculés à cette occasion s’inscrivent dans un contexte où ce qui 
                                                
36 Si cette presse était interdite, il semble néanmoins qu’elle circulait assez largement « sous le manteau ».   
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prime n’est plus la contestation du régime en place mais la dénonciation d’une injustice dans 
un cadre qui n’est plus celui des luttes internationalistes mais apparaît « mondialisée ». 
L’analyse du Soleil a été complétée par une étude systématique des dépêches de l’Agence de 
presse sénégalaise (APS) à partir de 2004, ce qui a permis de repérer précisément les 
références au passé colonial, parfois en lien avec Thiaroye, sur une dizaine d’années.    
Mais l’étude de ces sources du temps présent peut et doit être complétée avec d’autres 
données. Ainsi, en incluant différentes lectures de la répression, celle des pouvoirs coloniaux 
et postcoloniaux comme celle de l’opposition, ces remarques ne résolvent qu’en partie la 
question de l’appréhension disciplinaire des sources de l’enquête. Bogumil Jewsiewicki et 
Valentin Mudimbe notaient déjà que le principal problème de l’historiographie sociale 
africaine n’est pas la succession de l’écrit aux traditions orales mais l’interaction de ces deux 
traditions dans un contexte dominé par l’écrit (Jewsiewicki et Mudimbe, 1993 : 4) 37. Pour 
s’intéresser à l’événement Thiaroye lui-même, et non sa mémoire, il convient de  prendre 
pour objet les voix des tirailleurs. Celles-ci sont relativement inaudibles dans ces archives – 
hormis celles de l’instruction qui, menée à charge, les réfute avec force. Il existe pourtant 
plusieurs versions des événements du 1er décembre, issues des soldats africains et qui 
apparaissent dans les années 1980. Elles sont consignées dans des journaux, à l’issue d’un 
processus éditorial dont le chercheur ne connaît pas la procédure. Faut-il voir ces nouvelles 
informations comme des sources ou relèvent-elles d’un témoignage oral transposé à l’écrit, 
dans ce cas, quelle fut la nature du système d’interlocution favorisant le recueil de la parole, 
au sein de quelles temporalités ? S’intéresser au cadre social de la mémoire de Thiaroye, hier 
comme aujourd’hui, implique que les sources disponibles pour en rendre compte se 
transforment ; plus l’on se rapproche du présent, plus les données, en s’ancrant dans un terrain 
de recherche, sont susceptibles d’augmenter.  
 
L’observation  
 
Si la problématique du terrain n’a guère suscité un intérêt de la part des historiens, du 
moins au sein de l’historiographie française, à l’exception peut-être du courant de la 
sociohistoire (Noiriel, 2006), la problématique de « l’histoire-mémoire », qui s’inscrit dans 
celle de l’histoire du temps présent, a pourtant favorisé « un besoin accrue de réflexivité » 
                                                
37 Traduction personnelle de : « The main problem of african social historiography is not the succesion of written 
tradition to oral, but the interaction of the two tradition in a context dominated by the written » Jewsiewicki et 
Mudimbe, 1993 : 4) 
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(Garcia, 2010 : 287). Au centre de ces problématiques se trouve « la question de la 
responsabilité sociale de l’historien » (ibid)38. Si les historiens prenant pour objet l’histoire 
coloniale ont bien conscience d’appartenir à un champ de la mémoire plus ample (Coquery-
Vidrovitch, 2009), il apparaît, peut-être, qu’un des « réflexes » premiers est de plaider pour 
une objectivité de la science historique, ce qui renforce, plus ou moins et non sans nuances, la 
dichotomie histoire-mémoire39. Toujours est-il que ces positions épistémologiques, mais ici 
aussi largement politiques, apparaissent assez loin des développements de l’anthropologie qui 
invite à penser la question d’une coproduction du savoir (Fabian, 1996 [1983] ; 2006). Ainsi, 
les collectes de données sont inhérentes à l’histoire et à l’anthropologie – comme à toute 
science empirique – mais une des différences qui se joue probablement entre les deux 
disciplines réside dans la position, a priori, du collecteur, ce qui implique une réflexion sur la 
méthodologie employée.  
À l’autre pôle de ma démarche de recherche – au delà de la consultation de sources 
archivées – réside l’observation. Celle-ci procède d’une description ethnographique 
(Laplantine, 2000 [1996]) ancrée dans un ou plusieurs terrains. Mot quasiment totémique pour 
un étudiant en ethnologie – comme l’est l’archive pour un étudiant en histoire –, le terrain est 
« le lieu central de la production des données, et, pour une bonne part, des interprétations 
propres à l’anthropologie. C’est dans le rapport au terrain que se joue une part décisive de la 
connaissance et de l’intelligibilité anthropologique » (Olivier de Sardan, 2008 : 20). Un des 
traits dominants de ma recherche au Sénégal a probablement résidé dans la conjoncture 
politique. En effet, mes séjours se sont déroulés pendant une période correspondant à une 
réactivation « officielle » de la mémoire de Thiaroye par les autorités étatiques, à partir de 
2004. Cette « présence du passé » a d’ailleurs concerné sous Abdoulaye Wade un ensemble 
d’éléments, qui a culminé en 2010 avec les célébrations du cinquantenaire de l’indépendance 
du pays. Cette actualité de l’histoire entrainait que la majorité des Sénégalais avec lesquels je 
me suis entretenu avait un avis sur la répression de Thiaroye ; en un sens, ils étaient porteurs 
d’une certaine mémoire. Ces entretiens informels relèvent néanmoins de « pré-données ». 
                                                
38 Cette question se pose avec acuité quand intervient la loi – qu’il s’agisse de l’historien appelé à comparaitre au 
tribunal ou des débats relatifs aux législations mémoriels, ce qui fut le cas à plusieurs reprises en France depuis 
la décennie 1990.  
39 Le propos mériterait sûrement des développements plus amples. Ainsi l’Association pour la connaissance de 
l’histoire de l’Afrique contemporaine (ACHAC) œuvre depuis les années pour une meilleure connaissance dans 
l’espace public de l’histoire coloniale. De plus, à l’heure où ces lignes sont écrites, un des meilleurs spécialistes 
de l’histoire coloniale et de l’histoire algérienne, Benjamin Stora, vient d’être nommé à la tête de la Cité de 
l’immigration. On notera aussi la constitution d’une association, intitulée Comité de vigilance pour l’usage de 
l’histoire (CVUH) fondée en 2005, notamment suite à la loi du 23 février 2005 évoquée plus haut.  
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Cette conjoncture semble renforcer la question des « outils » disponibles pour rendre compte 
de ces processus.  
L’ethnographie offre des ressources propres pour rendre compte aujourd’hui de la 
mémoire sociale de Thiaroye. Cela peut être des informations recueillies « dans la rue », où 
les interactions sont spontanées ; elles correspondent à une phase d’insertion « de l’ordre de 
l’imprégnation » (ibid. : 49), comme dans une pluralité d’autres espaces sociaux dans lesquels 
le chercheur doit alors entrer. Ainsi, face la mobilisation croissante de la mémoire, il a s’agit 
de mettre en place de systèmes originaux et formalisés de recueil de données. J’ai ainsi 
organisé, au cours de plusieurs séances, la projection du film Camp de Thiaroye auprès de 
collégiens et lycéens afin de mieux rendre compte de la mémoire vive de la répression 
aujourd’hui parmi la jeunesse sénégalaise. Outre le fait d’être « dans la salle » et de « voir » 
les réactions lors de plusieurs scènes du film, les séances organisées avec un professeur 
d’histoire-géographie étaient suivies d’un débat avec les élèves. J’ai également demandé à 
certains de ces jeunes de retranscrire leurs émotions sur papier en leur proposant de répondre 
à certaines questions. Ces sources relèvent moins d’un classement a postériori que d’une 
interaction produite par le chercheur. Un an plus tard, je suis revenu dans un des lycées où j’ai 
pu mener des entretiens en « focus groupe » avec certains des élèves qui avaient visionné le 
film. Il s’agissait alors, en quelque sorte, de mesurer l’empreinte des traces laissées par le 
médium cinématographique. 
Un autre lieu où la mémoire de Thiaroye s’exprime le plus est Internet. En 
m’intéressant à différents sites, et surtout aux commentaires présents sur certains articles – 
qu’il s’agisse de sites d’information sénégalais en ligne, tel Seneweb, ou de forum de 
discussion, tel celui de Yahoo – je montre que ce nouveau support de la mémoire s’enracine 
dans des représentations dominantes de l’événement ; mais par sa forme même – et 
notamment l’anonymat qu’il offre – il permet peut-être, en un sens, de renouveler ce cadre 
mémoriel en favorisant une nouvelle expression du souvenir. La collecte de ces nouveaux 
types de données relève probablement plus du terrain ethnographique que du fonds 
d’archives, bien que ces sources relèvent d’un archivage. Mais, si cet espace de production de 
la mémoire sociale de Thiaroye en renouvelle le cadre et révèle certaines interactions, ces 
données ne sont pas produites par le chercheur mais plutôt collectées. 
Les deux autres artefacts proposés pour rendre compte de la mémoire de Thiaroye, 
l’entretien et l’analyse des œuvres d’art, par rapport à l’archive et au terrain, se situent 
probablement à des niveaux plus interdisciplinaire que pluridisciplinaire.  
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Les entretiens 
 
Si l’entretien n’a plus à faire ses preuves dans l’arsenal de l’historien (Descamps, 2005 
[2001]), s’il est une des bases du métier d’ethnologue, il faut probablement reconnaître qu’on 
ne mène pas un entretien de la même façon selon que l’on adopte une casquette d’historien ou 
d’ethnologue. Ma démarche quant aux cadres sociaux de la mémoire a consisté initialement 
dans un double mouvement de recherche : travailler sur la répression elle-même comme sur 
les représentations de cette répression. Très vite, les sources coloniales, et notamment celle 
contenues dans les archives disponibles au Service historique de la Défense (SHD) se sont 
révélées comme biaisées ; progressivement, elles sont mêmes apparues comme l’écriture de 
faux40. Ce doute initial me conduisit à rechercher des témoins, ne serait-ce qu’indirects, qui 
apporteraient des éléments nouveaux et complémentaires – voire contradictoires – sur le 
déroulement de cette matinée du 1er décembre 1944. De plus, une partie des acteurs 
questionnés étaient producteurs d’une certaine mise en scène de Thiaroye, notamment à 
travers des œuvres d’arts. Il fallait donc interroger ces personnes pour connaître ce qu’ils 
« savaient », comment ils l’avaient appris et aussi pour interpréter ce qu’il « pensaient » de 
Thiaroye, le sens qu’ils mettaient dans la lecture de cette répression. J’ai rencontré un témoin 
direct de la tragédie, dont la particularité était…d’avoir oublié ce qui s’était passé. L’homme 
était centenaire, il n’avait pas non plus transmis à sa famille des éléments sur le drame. Je suis 
également entré en contact avec des historiens sénégalais qui avaient travaillé sur les 
événements et effectué des enquêtes, en grande partie orales par manque d’accès aux sources 
coloniales, dans les années 1970 et 199041. La plupart de ces entretiens m’ont permis de 
mieux comprendre certains aspects de l’événement du 1er décembre 1944. Même si aucun 
d’eux ne s’est avéré décisif – les informations recueillies ne permettaient pas de trancher 
définitivement sur tel ou tel point –, la constitution de ce corpus sur la répression – les 
différents fonds d’archives ainsi que les témoignages directs et indirects – apportent des 
éléments importants sur les faits commis par l’autorité militaire ; il renseigne aussi les 
représentations de cet événement.  
                                                
40 En écrivant cela, j’ai bien conscience des accusations qui sont portées à l’encontre des rédacteurs de ces 
rapports. Je préciserai dans le chapitre 2 l’ensemble des points qui apparaissent incohérents d’un simple point de 
vue factuel et qui accréditent alors la thèse d’informations erronées produites par la hiérarchie militaire dans le 
but de se dédouaner. D’autres historiens ont pointé cet élément (Gueye, 1995 ; Mabon, 2013) qui apparaît 
notamment après une lecture sommaire du carton principal pour travailler sur la répression, le SHD 5H16.   
41 Citons notamment Cheikh Faty Faye, historien de formation, écrivain, et militant de gauche dans l’opposition 
à Senghor ; Mansour Kébé, qui a mené des enquêtes orales à la fin des années 1970 dans le but d’écrire un 
scénario de film – il s’agit d’un film, Thiaroye 44, qui ne se fit finalement pas (voir chapitre 5) – et Pape Samba 
Diop, professeur d’histoire-géographie en collège-lycée et auteur d’un mémoire de maitrise en 1993. J’ai pu 
également rencontrer au Mali l’historien Bakary Kamian. 
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J’ai poursuivi cette quête du témoin avec des recherches menées auprès des habitants 
de Thiaroye-sur-mer, enfants ou adolescents au moment des faits, qui auraient pu, du moins je 
l’espérais, m’apporter des informations supplémentaires sur les heures qui suivirent la 
répression. Il faut noter ici que l’entretien en histoire, vu comme la production d’un document 
supplémentaire, soumis à une critique interne et externe, est généralement construit, comme le 
note Florence Descamps, « en réseau, d’emblée et de façon volontairement contradictoire, 
puisque l’administration de la preuve en histoire [relève…] du croisement des sources, chaque 
source devant être si possible indépendante les unes des autres » (Descamps, 2006). Cette 
démarche peut-elle être alors complémentaire de l’entretien ethnographique où l’une des 
particularités est que le chercheur « est en quelque sorte tenu professionnellement d’accorder 
crédit aux propos de son interlocuteur (aussi étranges ou suspects qu’ils puissent apparaître 
dans l’univers de sens du chercheur) » (Olivier de Sardan, 2008 : 62) ?  
Ce travail doctoral s’est appuyé sur près de soixante-cinq entretiens semi-directifs42. 
Le biais premier pour le choix de ces personnes fut qu’elles aient un « lien » avec Thiaroye, 
avec ses différentes mises en mémoire43. S’intéresser à des productions de mémoire depuis 
plus de soixante-dix ans comprenait bien évidemment une dimension générationnelle dans la 
constitution de mon corpus. Rapidement, ce sont des milieux de mémoire qui se sont dessinés 
et qui ont fait l’objet de mon attention ; j’ai décidé progressivement d’augmenter ce corpus en 
interrogeant des acteurs porteurs d’une certaine temporalité sociale de la mémoire de la 
répression. Parmi les personnes interrogées ce furent donc des anciens combattants, neuf ex-
tirailleurs – de la Seconde Guerre mondiale, des guerres d’Algérie ou d’Indochine, parfois 
membres de l’Association des anciens combattants. J’ai cherché à recouper les informations 
qu’ils me fournissaient sur des lectures de l’événement avec celles proposées par l’armée 
moderne sénégalaise, notamment les responsables du Musée des armées, dont la tâche est, 
depuis le début de la décennie 1980, de mettre en avant l’histoire militaire du Sénégal44. Parce 
que depuis les années 2000, le gouvernement sénégalais a proposé diverses réformes des 
programmes éducatifs visant à mieux mettre en lumière l’histoire des tirailleurs, des 
professeurs d’histoire-géographie furent également interrogés,   
Je me suis intéressé aussi à un certain nombre de militants politiques des années 1970, 
période où la mémoire de la répression est largement mobilisée comme outil de contestation 
                                                
42 Les entretiens se sont réalisés principalement en français, mes compétences en wolof me permettant de faire 
du goorgorlu – de me débrouiller – en ville mais insuffisamment pour mener des entretiens. Deux des personnes 
choisies on refusé que l’entretien soit enregistré.  
43Il faut souligner ici la qualité de « l’effet boule de neige » sénégalais, où mes interlocuteurs m’ont souvent 
indiqué avec gentillesse d’autres personnes à rencontrer.  
44 Voir chapitre 8.  
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du président Senghor. Dans cette perspective, j’ai tourné mon attention vers les affiliations 
politique de certains de ses acteurs – notamment l’extrême gauche45, le Parti socialiste, et le 
Parti démocratique Sénégalais – afin de mieux comprendre si cette donnée influençait les 
perceptions de la répression du 1er décembre 1944. Enfin, une dernière partie de la population 
sénégalaise a constitué à elle seule une catégorie : la jeunesse, à travers le mouvement hip 
hop. Ce choix s’est effectué parce qu’un groupe de rap mobilise explicitement ce passé et que, 
de manière générale, la référence aux tirailleurs est abondamment mobilisée au sein de la 
scène hip-hop sénégalaise. Lors des élections présidentielles de 2012, celle-ci s’est révélée 
être un acteur politique d’importance dans divers types de mobilisations sociales, au point que 
ces haut-parleurs d’une génération ont pu être considérés comme renouvelant la mobilisation 
citoyenne et réinventant une façon de faire de la politique (Sarre et Savané, 2012)46.  
La construction de ces groupes sociaux, appréhendés comme dépositaires et 
transmetteurs d’une mémoire de Thiaroye, est certainement partielle47. Des entretiens par 
questionnaire permettraient peut-être, dans une certaine mesure au moins, d’affiner la 
question de la nature collective des représentations en segmentant plus encore les groupes 
selon des critères « objectifs ». Néanmoins, cette démarche risquerait de perdre de vue la 
nature processuelles et dialogique des souvenirs qui apparaissent dans l’entretien avec le 
chercheur, dans une interaction qui permet justement de les susciter, comme note Florence 
Weber :  
 
« L’enquête ethnographique ne peut pas être conçue en dehors des interactions entre l’enquêteur et 
l’univers social où son intervention, sa présence vont changer les choses. Ces changements vont précisément lui 
apprendre ce qu’est cet univers social (…).Ce n’est pas en multipliant les entretiens que l’on comprend mieux, 
c’est en comprenant précisément la signification de cette présence de l’enquêteur pour chacun des enquêtés que 
l’on peut interpréter un entretien » (Weber, 2006 : 98). 
 
Ces univers de sens renvoient à des lectures sociographiques du passé. L’objet de ce 
travail, à travers une analyse du renouvellement des cadres de la mémoire, étant peut-être la 
recherche de ce qui est le plus collectif, le plus partagé, dans l’appréhension des événements 
du 1er décembre, je n’ai pas cherché à fixer ces milieux de mémoire ; ceux-ci ne peuvent 
d’ailleurs être définitivement clos, les individus circulant socialement entre ces catégories. La 
porte d’entrée auprès des interlocuteurs fut l’histoire, c’est à dire l’établissement des faits 
                                                
45 Cette catégorie est une catégorie française. Si je précise au cours de ce travail les différentes ruptures de la 
gauche sénégalaise, j’y entends surtout des partis revendiquant une affiliation communiste, dont une bonne partie 
est issue du Parti africain de l’indépendance (PAI) fondé en 1957. 
46 Cette lecture est vraisemblablement assez partielle de l’engagement qui a conduit Abdoulaye Wade, d’abord à 
retirer son projet de réforme constitutionnelle, puis finalement a être battu dans les urnes.  
47 Une dimension que je n’ai pas pu approfondir est celle du genre.  
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stricto sensu, mais également le fait de savoir quand ces interlocuteurs avaient « rencontré » 
l’histoire et la mémoire de la répression. Parce que j’avais accès en France à des archives, non 
disponibles au Sénégal et qui apportaient des informations sur le déroulé de l’événement, je 
devenais une source d’information pour mes interlocuteurs, donnant ainsi une coloration 
particulière au contrat qui noue la relation ethnographique entre le chercheur et ceux qu’il 
« observe ». Si cette relation était circonscrite d’abord par ma qualité d’occidental, de 
Français, travaillant sur un crime commis par les autorités françaises, le capital symbolique 
que je possédais, la connaissance des archives coloniales, plaçaient une large part des 
entretiens sous l’angle d’une meilleure connaissance objective et réciproque du récit 
historique. L’intérêt de la mémoire de Thiaroye est donc que celle-ci se joue dans un présent 
commun, un présent qui semble se dérouler à une échelle large, nationale comme 
internationale. Cette thèse, comme je l’ai déjà souligné, ne cherche pas opposer histoire et 
mémoire et dans cette perspective, il ne s’agissait pas de « mesurer » des écarts entre une 
connaissance rationnelle et objective de la répression opposée à une appréhension subjective, 
passionnée, des événements. Discuter autour de Thiaroye avec différents acteurs impliquait 
nécessairement de parler plus largement de l’histoire des tirailleurs sénégalais. Une lecture 
assez dominante fournie par mes interlocuteurs, et ce quels que soient leur « milieux de 
mémoire » d’origine, reposait sur l’image du couple « héros-victimes » (Ginio, 2006). Ils 
étaient les héros des deux guerres mondiales mais aussi les victimes de l’impérialisme 
français, victimes également des politiques menées par la France à partir de 1960, soit 
concernant directement le gel des pensions, soit à travers les politiques migratoires 
répressives qui, en quelque sorte, transféraient la dette aux « fils de tirailleurs »  (Mann, 
2007). D’autres éléments étaient également mentionnés par mes interlocuteurs, des plus 
contemporains concernant la « françafrique » – notamment l’intervention française en Côte-
d’Ivoire, renforcée à partir de 2011 – jusqu’à la traite atlantique.  
Une des catégories utilisée par mes interlocuteurs pour évoquer la « mémoire 
coloniale » reposait moins sur des souvenirs personnels que sur une injonction collective : « le 
devoir de mémoire ». Face à une telle mobilisation du passé, j’y vis pour ma part assez 
largement, dans un premier temps, des « abus de mémoire ». J’argumentais alors sur la nature 
complexe du rôle des tirailleurs à travers l’histoire, en soulignant leur rôle dans la conquête de 
l’Afrique de l’Ouest au tournant du XXe siècle ou leur présence du « mauvais côté » lors des 
guerres d’indépendance, notamment en Indochine et en Algérie après 1945. Ces éléments 
étaient connus, bien sûr, de la part de mes interlocuteurs mais retenaient peu l’attention. Ce 
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rôle passé sous silence, qu’on pourrait qualifier de « traitre »48, est finalement devenu un des 
objets de cette thèse. Mais, plutôt que de travailler sur cette absence aujourd’hui – et la 
précision sur sa contemporanéité est importante –, il fallait repérer ce qui faisait sens, voire 
consensus, dans l’appréhension de l’événement Thiaroye. Un des exemples les plus 
significatifs me fut fourni au cours d’un entretien effectué avec le directeur d’un des 
établissements où j’avais prévu de projeter le film Camp de Thiaroye aux élèves. Alors que 
j’interrogeais Babacar Diop pour savoir ce qu’il attendait de cette diffusion auprès de ses 
élèves, celui-ci me dit :  
 
« Pour moi, Thiaroye est pire qu’Hiroshima, parce que à mon avis la trahison est un acte lâche, et ça a 
créé des traces au fond même de l’humain qui vont laisser un doute au niveau du colonisé que l’on était, ce qui 
fait qu’à la longue ça crée de l’instabilité au sein de la personne (…). Cette trahison a été un acte assez fort dans 
la civilisation sénégalaise qui a marqué le peuple sénégalais et pour moi un acte lâche qui gâche l’humanité ou la 
façon de voir de la personne est pire qu’Hiroshima. » (Entretien avec Babacar Diop, juillet 2012). 
 
Si l’on compare d’un point de vue factuel ces deux événements, il apparaît qu’il 
sont…incomparables. Comment mettre sur le même pied un événement qui fit plusieurs 
centaines de milliers de morts 49  face à un autre qui en fit quelques dizaines ? Mon 
interlocuteur, qui était un homme instruit, connaissait ces chiffres mais il arguait cependant – 
dans une posture qui était probablement provocatrice pour une part – que le second était 
« pire » car il impliquait la dimension de la trahison. En énonçant cette sentence, en rappelant 
« l’acte lâche » qu’avait pu constituer Thiaroye pour « le peuple sénégalais », mon 
interlocuteur me permettait d’accéder à un univers de sens qui plaçait l’honneur comme une 
des valeurs importantes du champ social. Cette « découverte » de l’honneur a permis 
d’éclairer des lectures contemporaines du passé, une certaine texture de la mémoire. De plus, 
celle-ci apparaissait alors assez indépendante des différents milieux de mémoire. Pierre 
Bourdieu, dans ses études ethnographiques sur la Kabylie, a bien montré comment la notion 
d’honneur pouvait structurer l’ensemble de ces sociétés où dans une perspective qui deviendra 
la formulation de la notion d’habitus. Il note : « Le système des valeurs d’honneur est agi 
plutôt que pensé et la grammaire de l’honneur peut informer les actes sans avoir à les 
formuler » (Bourdieu, 2000 [1972] : 56). L’anthropologue Michael Herzfeld a, quant à lui, 
souligné la présence du terme, dans de nombreuses espaces méditerranéens, tout en attirant 
notre attention sur la pluralité des valeurs que recouvraient cette notion (Herzfeld, 1980). On 
                                                
48 Cette catégorie est évidemment chargée – comme celle de héros ou de victimes. Elle fut un terme émique à 
partir des années 1950 pour la gauche sénégalaise, voir Ginio (2006). 
49 Si le chiffre ne sera probablement jamais connu avec exactitude, on avance un chiffre tournant autour de 250 
000 morts.   
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doit à John Iliffe d’avoir repris ces perspectives pour l’espace subsaharien et dans une 
perspective historique de longue durée, s’étendant sur plusieurs siècles (Iliffe, 2005). Le 
mérite de ce travail – notamment par rapport à la perspective bourdieusienne –  est de replacer 
l’honneur, s’exprimant « subjectivement quand les individus demandent du respect et 
objectivement quand ce respect se traduit dans les interactions » (Bourdieu, 2000 [1972] : 4), 
comme une catégorie inscrite différemment suivant les espaces et les temporalités. Si ce cadre 
moral était attesté dans l’espace ouest-africain durant la période « précoloniale », il s’est 
maintenu au XIXe et XXe siècle, en intégrant notamment la geste des militants anticoloniaux 
des années 1950. John Iliffe insiste alors sur les sources matérielles qui permettent de restituer 
ces pratiques de l’honneur. Se concentrer sur cette notion permet de comprendre certains 
comportements présents mais aussi certaines lectures du passé, certaines affinités électives50 
dans les représentations de l’événement51 qu’il s’agissait alors de repérer depuis les années 
1960 jusqu’à nos jours.  
Ainsi, le vocabulaire associé aux représentations concernant les tirailleurs, tournant 
autour de ce champ sémantique de l’honneur, tel le courage, la bravoure, la force, le sacrifice, 
la loyauté, etc – et pour Thiaroye, leurs antonymes, la lâcheté, la trahison –  prennent une 
autre dimension si l’on prend en compte moins le déroulé des événements que plusieurs 
dispositions qui favorisent ces lectures. Ces valeurs morales, cette grammaire de l’honneur, 
qui sont investies en fonction du contexte socio-historique sont portées par certains individus 
et groupes ; les tirailleurs – et plus généralement les combattants – en font partie. Il convient 
alors d’identifier ces groupes, ce qui permet de procéder à une histoire structurelle des usages 
du passé dans le Sénégal colonial et postcolonial. S’intéresser aux transformations des usages 
du passé aide, dans une large mesure, à se focaliser sur la constitution et les modifications 
d’un ethos éclairant certains cadres sociaux de la mémoire.  
Il faut alors s’interroger, à partir de limites bornées par l’histoire, sur la constitution de 
ces processus. Les champs lexicaux proposés par mes interlocuteurs lors des entretiens 
éclairent cet ethos, ces grammaires identitaires, mais un des biais favorisant plus sûrement 
une telle approche consiste dans le repérage des produits culturels relatifs à la répression.   
 
 
                                                
50 Le concept « d’affinités électives » en sciences sociales vient de Max Weber. Pour une histoire et un usage de 
la notion, on se reportera à Lowy (2004). 
51 Le contenu même de cet ensemble influait sur ma lecture d’un autre corpus, celui de la production 
historiographique, l’interprétation des événements étant de l’ordre de la trahison, du massacre, ou au contraire de 
l’erreur, – cette dernière lecture est particulièrement présente parmi les historiens liés avec l’armée française.  
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Les œuvres d’art 
 
Le détour par les œuvres d’arts qui mettent en scène l’histoire de Thiaroye – et il s’agit 
là de mon quatrième corpus52 – permet, dans une certaine mesure, d’aborder la question de la 
formation de représentations dominantes. Les poèmes, pièces de théâtres, le cinéma et les 
chansons constituent, en ce sens, un ensemble significatif qui a sa propre histoire et peut 
s’analyser d’un bloc. Il s’agit moins de procéder à l’examen de ces différentes unités à travers 
des outils propres à l’analyse littéraire, cinématographique ou musicologique – même s’il a 
fallu mobiliser partiellement ces outils – que d’inscrire ces œuvres dans une anthropologie et 
une histoire de la mémoire de Thiaroye. Là encore, les frontières disciplinaires de ces œuvres, 
en tant qu’ « événement-mémoire » sont parfois difficilement traçables. En 1981, parait aux 
éditions L’Harmattan en France, une pièce de théâtre, Thiaroye terre rouge, écrite par Boris 
Boubacar Diop. Elle était déjà jouée depuis une dizaine d’années à Dakar et dans plusieurs 
régions dans le Sénégal du président Senghor, mettant en avant une nature performative de la 
mémoire. Ces œuvres peuvent s’aborder suivant un réseau intertextuel relativement 
identifiable. La pièce de Diop reprenait largement un poème du guinéen Fodeba Keita écrit, 
puis mis sur disques, à la fin des années 1940 dans un contexte répressif accru et meurtrier 
(Benot, 2001 [1994]) menée par le pouvoir colonial français en Côte-d’Ivoire contre les 
militants du Rassemblement démocratique africain, le grand parti fédéral qui s’était constitué 
en 1946. Dans le contexte de la Guerre d’Algérie, le poème de Fodéba Keita sera repris et 
reproduit en intégralité, par Frantz Fanon en 1961 dans Les damnées de la terre. C’est par ce 
biais que Boris Boubacar Diop « redécouvria » la mémoire des événements de Thiaroye dans 
les années 1970 à Dakar, incitant à se pencher sur les phénomènes mémoriaux en termes de 
circulations.  
Autre exemple, la pièce Aube de Sang – le poème de Fodéba Keita s’intitulait Aube 
africaine – qui paraît en 1978-1979 dans un contexte de crise et de décomposition du pouvoir 
du père de la nation, Léopold Sédar Senghor, qui lui-même avait d’ailleurs écrit en 1945 un 
poème sur Thiaroye. Ce texte fut régulièrement repris, et parfois attaqué, dans ce corpus 
artistique de la mémoire de la répression. Ce cadre de la mémoire fut porté par la gauche 
sénégalaise mais elle renvoie peut-être, pour une large part, à une mémoire des élites. Les 
                                                
52 J’ai ainsi fait l’impasse sur l’analyse de trois œuvres traitant de la répression, le roman du  Malien Doumbi-
Fakoly paru en 1983, le petit film d’animation Y a bon banania, réalisé par Rachid Bouchareb – par ailleurs 
réalisateur du film Indigènes – ainsi que le spectacle réalisé par la compagnie « Mémoires vives » et intitulé À 
nos morts. Ces trois œuvres n’ont jamais été mentionnés par mes interlocuteurs et sortent, en quelque sorte, du 
champ sénégalais de la mémoire 
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œuvres théâtrales mentionnées touchaient un large public mais historiciser le populaire dans 
ce qui relève de la « culture populaire » (Barber, 1987) s’avère une tâche compliquée, 
l’intertextualité qui se manifeste dans ces écrits aide à saisir la fixation des mémoires de la 
répression : plus on s’approche du présent, plus la nature performative des ces œuvres peut 
être analysée. Le film Camp de Thiaroye peut – et doit – s’analyser dans le cadre de l’analyse 
filmique mais on ne peut faire l’économie d’un examen de la mise en scène développée par 
l’État sénégalais lors de la sortie du film. Ces éléments se perçoivent à la lecture de la presse 
et grâce à des entretiens.  
Néanmoins d’autres événements se jouaient en coulisse, de l’autre côté de la 
Méditerranée. Les embûches mises par les autorités françaises pour la réalisation et la 
diffusion du film – obstruction du tournage, des communiqués de presse, voire « censure » du 
film53 – ne relèvent pas de l’anecdote mais sont bien au cœur de l’analyse du langage 
politique et de la mémoire coloniale franco-sénégalaise. D’autres productions culturelles, et 
d’abord les chansons, complètent le volet artistique de la mémoire de la répression ; ces 
« événements » s’inscrivent dans une généalogie d’un champ culturel donné et en constituent 
l’histoire mais peuvent aussi s’analyser en fonction d’outils perceptifs tels que l’ethnographie 
de l’écoute, proposé par Bob White et Yoka Lye (White et Lye, 2010). S’intéresser au passé 
et au présent de la mémoire de Thiaroye pose une question sous-jacente, le champ des 
possibles que la mémoire offre. Ainsi, l’étude de ces mobilisations, articulant des rapports au 
présent comme au futur, relève, pour reprendre les mots de Reinhart Koselleck, de « champs 
d’expérience » et révèle le renouvellement « d’horizons d’attente » (Koselleck, 2011 [1997]). 
Ces supports de la mémoire doivent être analysés en fonction de méthodes et d’outils 
conceptuels propres à différentes disciplines mais c’est peut-être leur combinaison, en gardant 
une attention soutenue au complexe savoir/pouvoir que ces productions entretiennent, qui 
indique que la mémoire collective peut s’appréhender sous l’angle de différentes trajectoires.  
 
Exposé du plan :  
 
Le titre de cette thèse – De Thiaroye on aperçoit l’île de Gorée –  pourrait faire penser 
à une appréhension phénoménologique54 des réalités mémorielles. Les habitants de Thiaroye-
                                                
53 Le terme de censure ne désigne pas un bureau des censures qui aurait empêché « officiellement » la diffusion 
du film. Néanmoins, plusieurs éléments inclinent à penser qu’il y eut des pressions pour que le film ne soit pas 
diffusé en France et qu’il soit même retiré assez vite des affiches au Sénégal, voir chapitre 6.   
54 C’est une des pistes que suit Ricoeur dans son ouvrage maitre (Ricoeur, 2000). On pense aussi à l’ouvrage de 
Berger et Luckman (1966), ainsi que précédemment aux travaux d’Alfred Schütz.  
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sur-mer, les travailleurs et travailleuses, pêcheurs et mareyeuses, les sportifs, footballeurs, 
lutteurs, basketteuses, les jeunes filles qui font et défont leurs tresses ou encore les simples 
promeneurs, sont en effet confrontés à la vision de l’infamie de la traite esclavagiste dès qu’ils 
vaquent à leurs occupation sur la plage de leur commune. L’île de Gorée est au large, la 
présence même de l’île dans cet espace physique peut dès lors agir comme une puissante 
métonymie de la traite atlantique. Si on rejoint la route principale, et suivant sa direction, on 
peut passer devant le cimetière des martyrs de Thiaroye55. Les habitants sont donc confrontés 
visuellement à l’exaction coloniale et au déroulement de la traite négrière. Il serait erroné de 
penser que les habitants de cette banlieue de Dakar vivent avec ces passés douloureux au 
quotidien. Il est probablement également absurde de penser que ces deux « événements » 
n’ont pas de réalités ; en un sens, avec des intensités variables, ils habitent le présent. Si le 
rapprochement factuel entre les processus historiques de la traite qui s’étalent sur plusieurs 
siècles et le drame du 1er décembre 1944 peut sembler audacieux56, d’un point de vue 
mémoriel, la comparaison fait sens.  
Cette thèse se divise en trois grandes parties, suivant un plan chronologique, mais un 
des enjeux se trouve dans la variation des échelles d’analyse. La question du passé au 
Sénégal, tel qu’il est re-présenté, peut et doit permettre de mieux cerner la formation des 
subjectivités et aussi de comprendre les modalités de transmission des récits que se donnent 
les groupes sociaux et les institutions − ici en particulier l’État.  
C’est donc, dans un premier temps, une étude relative aux tirailleurs sénégalais qui 
sera menée pour tenter de comprendre comment des officiers français ont pu en venir à ouvrir 
le feu sur leurs propres hommes. Le chapitre 1 consiste essentiellement en une synthèse 
bibliographique sur l’histoire des tirailleurs. Cette dernière est relue, et même plus largement 
les processus de l’implantation coloniale à partir du XVIIe  siècle conduisant à des premiers 
recrutements d’une force africaine jusqu’en 1962, à travers un double questionnement : d’une 
part sur les politiques mémorielles dont ces soldats ont été l’objet et d’autre part sur les 
valeurs sous-jacentes dont ceux-ci ont les médiateurs, tout particulièrement la question de 
l’honneur. Cette « invention de la tradition » (Hobsbawm et Ranger, 2012 [1983]) doit en 
effet se comprendre dans l’interaction d’un temps long ouest africain avec des valeurs 
proprement militaires, portées par l’armée française, dans le contexte colonial tout au long du 
XIXe siècle. Ce temps long permet de comprendre ce qui se joue en quelques minutes au 
                                                
55 Il s’agit du nom officiel du cimetière. Je n’ai pas pu déterminer quand il prenait effectivement ce nom mais on 
peut faire remonter aux années 1950 l’époque où ces tirailleurs sont désignés comme martyrs.  
56 Les premiers recrutements de tirailleurs le furent largement sous le sceau de la contrainte, en renouvelant les 
répertoires de la servilité (Mann 2006 ; Echenberg, 2009) 
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matin du 1er décembre 1944. Le chapitre 2 de cette thèse prend comme angle la répression 
elle-même. À travers une recherche originale dans différents fonds d’archives, il montre la 
violence extrême de l’État colonial qui conduit au massacre de plusieurs dizaines de 
tirailleurs. Si de nombreux éléments restent encore en question, la confrontation de ces 
différentes sources permet de mettre à mal la thèse de la version du pouvoir colonial 
présentant la répression comme nécessaire ou alors, plus insidieusement, comme un 
enchainement de circonstances malheureuses. Cette dernière lecture est d’ailleurs reprise en 
partie aujourd’hui par certains travaux (Duval 2005, Champeaux et Deroo, 2006 ; Fargettas 
2006). Cette narration de l’événement est confrontée avec différentes versions, différentes 
affinités électives, présentes au sein même du champ historiographique. Le troisième chapitre 
s’intéresse à la constitution de la répression comme événement politique, à travers sa 
translation dans le champ mémoriel. Je m’intéresse alors aux jours qui suivent la répression 
jusqu’au procès qui se tient en mars 1945, puis jusqu’à la libération des prisonniers « mutins » 
en juin 1947 sur décision du président Vincent Auriol. Les archives de la justice militaire qui 
montrent la fabrication d’une vérité « acceptable » pour le pouvoir colonial s’opposent aux 
archives de la Sureté générale à Dakar ; ces dernières soulignent l’indignation dans différents 
milieux dakarois. L’analyse des archives parlementaires, à travers notamment les prises de 
positions des députés Lamine Guèye et Léopold Sédar Senghor, indique la teneur d’un cadre 
mémoriel  franco-africain au sortir de la Seconde Guerre mondiale.  
Dans un deuxième temps, à travers la description des mises en public de cet 
événement historique, la question de départ se déplace pour aboutir à une réflexion sur les 
liens entre représentations du passé et trames identitaires et politiques dans le Sénégal 
contemporain, notamment à travers les usages socioculturels des événements de Thiaroye 44. 
Le chapitre 4 s’intéresse aux mobilisations de la mémoire de Thiaroye, lorsque son souvenir 
s’estompe progressivement durant les quinze années qui précèdent l’indépendance du 
Sénégal. La mémoire vive de l’événement est alors intégrée dans un cadre constitué par 
l’activation de différentes luttes sociales, notamment à travers des mises en scène du souvenir 
qui consistent dans l’organisation de pèlerinages au cimetière militaires. Cette mémoire est 
principalement le fait de militants de la gauche sénégalaise et s’avère particulièrement 
« visible » dans l’espace public lors de deux moments : pendant les répressions qui frappent le 
RDA en 1949-1950 en Côte-d’Ivoire puis lors de la venue du général de Gaulle à Dakar en 
1958. Deux œuvres produites durant ces années-là font aussi l’objet de l’analyse de ce 
chapitre : il s’agit des poèmes de Léopold Sédar Senghor et de Fodéba Keïta. Le chapitre 5 
concerne essentiellement la pratique de la mémoire de la répression pendant les années de la 
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présidence de Senghor. Par manque d’archives – la presse d’opposition étant le plus souvent 
interdite – certains pans chronologiques de la mémoire de Thiaroye restent difficiles à 
reconstituer. Néanmoins, celle-ci reste un enjeu important qui apparaît lors des moments de 
crise de l’État sénégalais. Trois œuvres sont ici importantes pour comprendre « qui » mobilise 
ce souvenir et « comment ». Au milieu et à la fin des années 1970, l’on assiste en effet à 
l’écriture de deux pièces, celles de Boris Boubacar Diop, Thiaroye terre rouge, et celle de 
Cheikh Faty Faye, Aube de Sang. Analyser ces œuvres mais aussi leurs contextes de 
diffusions permet de s’interroger sur la circulation de la mémoire de l’événement, dans 
certains milieux militants, comme plus largement dans différents espaces de la société 
sénégalaise. Au début des années 1980, une tentative voit le jour pour adapter Thiaroye terre 
rouge au cinéma. Le scénario du film, intitulé Thiaroye 44, permet de comprendre certains 
référents associés aux lectures de la répression. Le scénario du film est avalisé par une société 
d’État, ce qui montre ainsi que cette mémoire « changeait de dimension ». Ce changement de 
registre de la mémoire, peut-être moins par son contenu que par ses audiences, fait l’objet du 
chapitre 6. Après « l’abdication » de Senghor au profit d’Abdou Diouf en 1980, celui-ci doit 
en effet se construire une légitimité politique et un des moyens utilisés est le recours au passé 
dans l’espace public (Diop et Diouf, 1990). On note alors la réalisation du film Camp de 
Thiaroye d’Ousmane Sembène et Thierno Faty Sow, financé en partie par l’État sénégalais et 
dont la sortie constitue un véritable événement public. Les décennies 1980 et 1990 marquent 
la résurgence du souvenir de la répression à travers de multiples œuvres, notamment plusieurs 
chansons. Ce chapitre interroge la constitution de cette mémoire historique à l’échelle 
nationale à travers sa formalisation dans les processus de la culture, notamment la culture 
populaire.  
Dans un dernier mouvement, je reconstitue les modalités de ces anamnèses 
aujourd’hui. Il s’agit de cerner comment « la » mémoire vivante de Thiaroye constitue une 
porte d’entrée sur une pluralité d’autres dynamiques sociales (Werbner, 1998) dans le Sénégal 
actuel. Le chapitre 7 est consacré au recentrage des enjeux de mémoire. Il s’agit de traiter 
d’une scène mondialisée de la mémoire où les dynamiques locales et globales du passé, vues 
cette fois pas sous le seul angle de la répression du 1er décembre 1944 mais comme un temps 
long colonial, entrent en interaction pour former un nouveau cadre de la mémoire. Les débats 
sur le passé, notamment sur les possibilités de le « réparer » (Garapon, 2008) sont au cœur de 
l’analyse. Des institutions supranationales telles que l’UNESCO ou des mouvements 
transnationaux, tel l’altermondialisme, fournissent des propositions intéressantes à ces 
questions. Dans ce contexte, le passé tel qu’il est mobilisé au Sénégal, peut être appréhendé 
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au sein de deux échelles étatiques. D’une part, au sein des relations franco-sénégalaises, à 
travers les prises de positions des trois gouvernements qui se sont succédés depuis 2000 ; 
d’autre part, à travers l’étude de l’accélération de la mise en place de politiques publiques de 
la mémoire (Michel, 2010), vraisemblablement un des traits dominants des mandatures du 
président Abdoulaye Wade, arrivé au pouvoir en 2000. C’est sous les auspices de ce nouveau 
« régime mémoriel » (ibid.) qu’il faut comprendre les développements de la mémoire de 
Thiaroye à partir de 2004 et la mise en place d’une Journée du tirailleur ; cela constitue l’objet 
du chapitre 8. L’analyse d’un corpus de plus d’une soixantaine d’articles, principalement 
publiés dans Le Soleil sur plusieurs années, montre le contenu d’une mémoire dominante 
attachée aux tirailleurs, et en particulier à la répression de Thiaroye. Néanmoins, les séjours 
de recherches effectués de 2006 à 2012 indiquent que les ressorts de cette appréhension du 
passé peuvent être contestés. Si le terme de « conflits de mémoire » (Bonnet, 2004) n’est 
peut-être pas le plus adéquat tant le souvenir de la répression devient « hégémonique » dans la 
société sénégalaise, l’analyse se centre, outre les commémorations, sur plusieurs institutions 
de l’État sénégalais : l’armée et l’enseignement public. Le chapitre 9, et dernier chapitre, 
s’attache finalement à comprendre l’épaisseur de cette mémoire collective. Il s’agit alors 
moins d’en démêler les fils que de s’intéresser à sa présence qui informe sur les subjectivités 
des acteurs. Outre un discours extrême, la sanctification des tirailleurs tombés le 1er 
décembre, par un marabout, je prends pour objet principal d’étude la jeunesse sénégalaise 
dans ses divers rapports avec ce passé colonial. En suivant la leçon de Maurice Halbwachs où 
le passé est reconstruit en fonction des attentes du présent, je m’intéresse d’abord aux 
modalités par lesquelles ce passé est à nouveau formalisé et surtout comment les lectures de 
celui-ci s’inscrivent dans des attentes et des aspirations, liées aux situations sociales 
expérimentées par une large partie de la jeunesse et de la population sénégalaise. Ces lectures 
et ces représentations doivent alors s’entendre dans leurs formulations politiques, 
formulations qui intègrent pour une part une dimension métaphorique.  
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Première partie. Mémoires et jeux d’échelles 
 
 
La première partie de cette thèse est composée de trois chapitres. Le chapitre qui 
forme l’ossature de ce triptyque est le second. Il prend pour objet le déroulement des 
événements de Thiaroye qui virent plusieurs dizaines de tirailleurs sénégalais se faire tuer par 
leurs propres officiers, français, simplement pour avoir réclamé la solde qui leur était due. Ce 
fait se déroule en quelques minutes. Si la phrase précédente en indique peut-être l’essentiel, 
l’analyse de cette tragédie mérite cependant d’être complexifiée. L’angle choisi consiste à 
l’intégrer dans l’économie morale et politique de l’institution militaire coloniale des années 
1940 à Dakar. La chronologie des jours qui entourent la répression doit ainsi être complétée,  
notamment en s’attachant à faire varier les cadres de l’analyse. Les représentations que les 
autorités françaises développent vis-à-vis de leurs « troupes de couleur », sur un temps long, 
expliquent, en partie, l’impunité avec laquelle des officiers militaires français exercèrent une 
répression sauvage sur leurs propres hommes. Il s’agit alors de tenter d’identifier l’évolution 
de ces représentations, en intégrant des chronologies, des interconnections entre différents 
acteurs, des processus sociaux – parfois contradictoires – qui permettent de penser la 
construction elliptique de ces régimes de valeurs. Groupe social qui croit numériquement 
jusqu’à la seconde guerre mondiale, l’étude de la socio-histoire des tirailleurs depuis, au 
moins le XIXe siècle, permet de mieux cerner « l’idée que les transformations sociales sont le 
produit de processus globaux et de luttes locales (Cooper et Stoler, 2013 : 15). Suivant la 
proposition de Ferderik Cooper et Ann Laura Stoler, il convient de traiter « la métropole et la 
colonie dans le cadre d’un seul et même champ analytique, en nous interrogeant sur 
l’influence que l’on accorde aux connexions causales et à la primauté des intermédiaires dans 
ses différentes composantes » (ibid.). En aval de cette répression, le contexte historique de 
l’Afrique occidentale post seconde guerre mondiale – et plus généralement dans les « tiers-
mondes » – signifiant une intensification des luttes, syndicales, sociales et politiques, permet 
de comprendre comment la répression a pu s’inscrire durablement dans une géopolitique de la 
mémoire, métropolitaine et coloniale, qu’il s’agit alors de cartographier.    
La compréhension des mémoires attachées aux protagonistes des événements de 
Thiaroye dans le Sénégal contemporain nécessite de retracer la genèse de ces figures. Il s’agit 
donc d’intégrer à l’analyse une perspective qui privilégie la variation des échelles. Jacques 
Revel dans un des chapitres de l’ouvrage collectif qu’il coordonne, Jeux d’échelles, évoquait 
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une des formes de l’expérience historiographique, la micro-histoire, en ces termes : « La 
démarche micro historienne est profondément différente dans ses intentions comme dans ses 
procédures. Elle pose en principe que le choix d’une échelle particulière d’observation produit 
des effets de connaissances » (Revel, 1998 : 19). Il ajoutait que « la dimension micro ne jouit, 
à cet égard, d’aucun privilège particulier. C’est le principe de variation qui compte, non le 
choix d’une échelle particulière » (ibid.). En suivant ce principe d’analyse, il s’agit dans cette 
première partie d’examiner les faits sociaux en termes d’expériences et de stratégies 
individuelles, d’événements politiques – locaux et globaux –, enfin de dynamisme de modèles 
sociétaux – « traditionnels », coloniaux, impériaux. Notons que ces fluctuations dans 
l’analyse impliquent des procédures et des formes d’enquêtes variées qui conduisent à une 
augmentation des données mobilisées – plus l’on s’approche de l’époque contemporaine –, et 
donc à une attention accrue aux biais, notamment lorsqu’ils concernent la question du 
« témoignage ».  
Ces questions des sources et des formes de la mémoire, liées aux imaginaires de la 
répression coloniale, entrainent un second type de questionnement épistémologique : celles de 
leur concaténation suivant les périodes historiques. Il s’agit ainsi, parallèlement à la question 
de la production des sources – corpus bibliographiques, fonds d’archives, entretiens –, de 
s’intéresser à une taxinomie des schèmes du souvenir. Les bornes chronologiques de l’histoire 
stricto sensu des tirailleurs sénégalais, de 1857 à 1962, débordent celles généralement 
admises pour la période coloniale impliquant la France et le Sénégal, des années 1880 – en 
prenant comme date les années de la conquête de l’intérieur des terres – à 1960. Faire 
l’histoire de la mémoire de Thiaroye, en intégrant dans l’analyse de l’événement lui-même 
une pluralité de mémoires déjà constituées, implique de prendre pour objet principal les 
rationalisations que les acteurs attachent à des faits collectifs et à des lectures chronologiques. 
Ainsi, questionner les liens entre luttes sociales et rapports de domination au sein du contrôle 
colonial des populations, dans une dialectique complexe « alliant coercition et persuasion » 
(Cooper et Stoler, 2013 : 13), nécessite de s’appuyer sur une perspective structurale – 
l’homologie des récits, des valeurs et des modes d’action – enchâssée au sein de plusieurs 
dimensions diachroniques.  
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Chapitre 1. Pour une histoire de la mémoire des tirailleurs sénégalais   
 
Introduction 
 
Ce chapitre introductif cherche à délimiter certains traits saillants qui caractérisent la 
trajectoire des tirailleurs sénégalais. De prime abord, cet « objet de recherche » semble 
décourager toute approche globale. Sociologie de l’institution militaire impériale, histoire 
événementielle – faite de guerres de conquêtes de l’espace africain, de défense ou de 
libération des territoires français pendant les deux guerres mondiales mais aussi de 
préservation des intérêts de l’impérialisme français face à l’aspirations des peuples à disposer 
d’eux-mêmes après 1945 – poids démographique sur les populations africaines, sociohistoire 
des représentations, raciales, sexuelles ou politiques, etc…, ouvrent les pistes de l’analyse 
dans de multiples directions. S’il s’agit, en quelque sorte, de « présenter » les protagonistes de 
l’événement Thiaroye 44 au milieu des années 1940 – soit d’un côté les soldats africains de 
l’Empire français, les tirailleurs sénégalais, de l’autre, les autorités civiles et militaires 
françaises présentes en Afrique occidentale française (AOF) –, la compréhension de 
l’événement du 1er décembre 1944 impose une lecture de ces deux groupes, et surtout du 
premier, sur un temps plus long. La généalogie des premiers recrutements de soldats africains 
peut être tracée depuis les premiers moments de l’arrivée française sur les côtes 
sénégambiennes à partir du milieu du XVIIe siècle (Echenberg, 2009 : 30-56). Ces hommes 
en armes deviennent progressivement un corps social, notamment à partir de la fin du XIXe 
siècle et marquent différents tempos de la conquête coloniale et de la colonisation. De plus, 
qu’il s’agisse de la part de violences consécutives aux recrutements, aux techniques 
d’instruction et d’apprentissage militaire ou aux déplacements à travers l’Empire – entrainant 
des mises en contact inédites de populations –, les tirailleurs sénégalais ont constitué un 
important vecteur d’imaginaires sociaux imbriquées au sein de plusieurs chronologies 
impériales. Dans l’introduction de l’ouvrage de référence sur les tirailleurs sénégalais, Les 
Tirailleurs sénégalais en Afrique occidentale française (1857-1960)57, Myron Echenberg 
notait déjà que :  
 
                                                
57 Cet ouvrage paru en 2009 est la traduction du Colonal conscripts. The ‘tirailleurs sénégalais’ in French West 
Africa : 1857-1960 paru en 1991. Outre le titre différent, il est intéressant de noter qu’il fallut presque vingt ans 
pour disposer de ce travail en langue française.  
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« Les soldats africains ont offert, plus que tout autre groupe social, non pas une caricature, mais un 
miroir du colonialisme et ils en ont reflété les contradictions les plus profondes. L’institution hiérarchisée et 
paternaliste à laquelle ils appartenaient était une métaphore du colonialisme même » (Echenberg, 2009 : 24).  
 
La séquence impériale incluant les tirailleurs est composée d’une juxtaposition 
d’espaces et de périodes historiques mettant en évidence plusieurs tendances qui parfois 
s’opposent mais souvent s’imbriquent : il s’agit alors d’appréhender la trajectoire de ce 
groupe à travers une vue longue du comportement et des représentations, produits « sur » et 
« par » les tirailleurs. La mémoire de ces hommes est liée aux différents espaces où ils furent 
recrutés et en activité, comme aux politiques mémorielles dont ils furent l’objet de la part de 
l’État français ; c’est à dire les politiques publiques par lesquelles les autorités produisirent un 
ensemble de discours et de commémorations au sein de différentes temporalités. Cette trame 
peut se lire à, mon sens, en suivant à la fois le combat pour l’acquisition de droits, civiques et 
sociaux, comme en fonction de certaines modifications des répertoires de l’imaginaire. Parmi 
ces derniers, tout un ensemble de valeurs se joue travers la notion de « l’honneur ».  
Plusieurs événements historiques offrent l’occasion d’aborder certaines matrices de 
pratiques et de subjectivations. L’histoire « officielle » des soldats africains sous l’uniforme 
français chevauche deux siècles. Elle débute, stricto sensu, le 21 juillet 1857 avec la signature 
du décret officialisant la création des tirailleurs sénégalais par Napoléon III, pour s’achever 
entre les années 1960 et 1962 et la Guerre d’Algérie qui, à travers différents accords entre la 
France et ses anciennes colonies africaines devenues indépendantes, marquent la 
démobilisation des soldats africains de l’armée française. Pourtant, l’historiographie – 
devenue pléthorique depuis quelques années –, comme tout un ensemble hétéroclite de 
« mémoires », en France et dans les États ouest-africains, semble s’attacher principalement 
aux rôles de ces troupes durant les deux conflits mondiaux, peut-être parce qu’elles 
construisent alors des « héros » africains. La répression du 1er décembre 1944 est le résultat 
d’une vision impériale du soldat africain, enracinée au fil des décennies parmi 
l’administration militaire : cela nécessite d’intégrer à l’analyse la construction de ces 
représentations. L’image du tirailleur se construit avec plus de force et de netteté – malgré de 
profondes ambiguïtés – à l’orée de la Première Guerre mondiale (Ginio, 2010) où les autorités 
françaises cherchèrent à recruter des soldats parmi ceux censés appartenir à des « races 
guerrières ». À partir principalement d’une synthèse bibliographique, l’objet de ce chapitre est 
de retracer, en partie, une histoire s’étendant sur une période qui va en France du Second 
Empire à la Ve République appréhendé grâce au renouvellement des cadres de la mémoire qui 
permettent de « lire » le parcours des tirailleurs. Mais si l’histoire de ces hommes est 
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intimement liée à la chronologie impériale française, il convient de noter l’importance « de 
restituer l’historicité propre des sociétés [colonisées] et de tenir pour évident que le processus 
hégémonique, du moment colonial au moment postcolonial, entretient un rapport ‘dialogique’ 
complexe avec un temps historique autochtone plus long » (Bayart 2007 : 206).  
La première partie de ce chapitre s’intéresse ainsi aux « valeurs précoloniales » qui 
traversent les représentations que se font les officiers français aux premiers temps des 
recrutements, notamment, celle de l’honneur guerrier. L’histoire du recrutement des tirailleurs 
sénégalais permet d’aborder plus largement les répertoires du discours colonial qui, en dépit 
de son idéologie républicaine à la fin du XIXe siècle (Conklin, 1997), est traversé à la fois par 
la question raciale et par celle de l’esclavage (Klein, 1998). En classant et en sélectionnant les 
soldats suivant des critères guerriers et raciaux, qu’elle estime inscrits dans les groupes 
ethniques, l’administration coloniale favorise la constitution de nouveaux imaginaires, 
d’abord en métropole puis au sein des troupes coloniales où ils tendront à se réfracter (Lunn, 
1999b). De plus, succédant à la période de la traite négrière, les premiers recrutements 
perpétuent les registres de la servilité, tout en contribuant à les modifier, transformant par là 
même les structures sociales des sociétés d’origines. Certaines valeurs présentes dans les 
sociétés ouest-africaines au XIXe siècle, notamment portées par les aristocraties locales (Ly, 
1966) et mises en mémoires par les épopées orales (Dieng et Kesteloot, 2009 [1997]), sont 
retravaillées progressivement quand elles se fondent à l’intérieur de la culture coloniale 
militaire française. Dans cette perspective, les représentations portées par les officiers de 
l’armée coloniale s’intègrent au sein d’une nouvelle armée, composée de manière hétéroclite 
et dont les recrutements s’effectuent sur plusieurs décennies, en suivant les avancées de la 
conquête de nouveaux territoires. Dans l’espace sénégambien, l’honneur de rang – entre 
clercs, nobles et populations rurales et serviles – tend à s’araser lorsque ces hommes se 
mettent à porter l’uniforme militaire. Il s’agit donc de prendre pour objet d’analyse ce 
processus, notamment lorsqu’il concerne les guerriers des royaumes « précoloniaux » de cet 
espace.   
Dans une seconde partie, je m’intéresse à la mise en place d’un impôt du sang qui 
pendant les deux guerres mondiales signifiera une véritable ponction démographique pour les 
populations ; ces recrutements massifs, notamment à l’orée et pendant le premier conflit 
mondial, seront néanmoins assortis de l’émergence d’un débat sur les droits de ces soldats, et 
plus largement des populations africaines. Gregory Mann note que ce débat génère ainsi un 
langage commun qui n’est pas seulement un élément révolu de l’ère impériale mais qu’il doit 
plutôt être compris à différents niveaux « comme un élément fondateur d’une imagination 
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politique, active et évoluante, partagée et disputée, entre l’Afrique de l’Ouest et la France 
(Mann, 2006 : 3)58. Ce débat se renforce dans l’entre-deux guerres et marque la politique 
franco-africaine jusqu’à aujourd’hui avec la question du règlement des pensions des anciens 
combattants, mais aussi les questions migratoires voire les interventions militaires de la 
France sur le continent africain59. Pendant toute la durée de la Première Guerre, les officiers 
de l’armée française renouvellent certains discours sur les soldats noirs, notamment ceux 
ayant trait à leur valeur sur les champs de batailles. Le débat sur l’Appel à l’Afrique (Michel, 
2003) se joue également dans différents espaces politiques, dans la presse métropolitaine, 
mais tout particulièrement au Parlement où un jeune député sénégalais, Blaise Diagne, prône 
le recours aux soldats africains de l’Empire français. Dans la perspective assimilatrice de 
Diagne, le sacrifice de ces jeunes recrues est la condition pour l’accès et le renforcement de 
divers droits civiques. En 1918, il est nommé haut commissaire du gouvernement pour le 
recrutement des troupes noires par Georges Clémenceau mais cette initiative sera vivement 
critiqué après guerre par une partie de la communauté noire présente en France ; Diagne 
intentera ainsi un procès contre un article du journal Les Continents où René Maran l’accusait 
d’avoir touché une commission par soldat recruté (Murphy, 2012 : viii-ix). La fin du conflit 
marque des processus différents en Afrique de l’Ouest et en métropole. Le retour des soldats 
sur le continent correspond à une mémoire vive, et souvent douloureuse (Lunn, 1999a), tandis 
que dans l’Hexagone les tirailleurs s’intègrent au récit de la nation française, notamment 
lorsqu’ils occupent la Sarre et la Rhénanie dans les années 1920 (Le Naour, 2003 ; Lüsebrink, 
1998). Les années d’après-guerre, dès 1919, signifient aussi l’apparition d’une mémoire 
officielle produite par l’État français, à travers les commémorations de l’armistice. Cette 
mémoire se joue en France mais aussi dans l’AOF (Michel, 1990). Parallèlement au delà des 
combats, et de leur utilisation dans le champ politique, se dessine en Afrique de l’Ouest une 
mémoire complexe entre les troupes coloniales et les populations civiles. L’exemple du camp 
de Thiaroye dans les années 1920 et 1930 offre des pistes intéressantes pour comprendre les 
interactions ambivalentes qui se jouent avec la présence de cette nouvelle armée venue de 
toute l’Afrique de l’Ouest.    
Dans une troisième partie, je reviens sur quelques faits saillants de l’histoire des 
tirailleurs durant la Seconde Guerre mondiale. La participation des soldats noirs de l’armée 
française doit en effet se comprendre entre 1939 et 1945 suivant de multiples tempos et lieux 
                                                
58 Traduction personnelle de : « A founding element of an active and evolving political imagination shared and 
disputed between West Africa and France » (Mann, 2006 : 3) 
59 L’année 2013 a vu la France s’engager militairement au Mali et en Centrafrique, dans les deux cas l’histoire 
des tirailleurs sénégalais a été évoquée.   
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d’action : tout d’abord les combats dans l’armée régulière en mai-juin 1940 puis la 
capitulation signifiant l’arrivée au pouvoir du gouvernement de Vichy en métropole mais 
aussi en Afrique occidental française (AOF). Cette « étrange défaite » – pour reprendre le titre 
du célèbre ouvrage de l’historien Marc Bloch (Bloch, 1990 [1946]) – généra une captivité non 
moins étrange pour les soldats coloniaux fait prisonniers. Ceux-ci furent en effet parfois 
gardés par leurs propres officiers, signifiant, selon Armelle Mabon, l’apparition d’un 
« ‘monde colonial’ au sein même de l’Hexagone »  (Mabon, 2013 : 197). Parallèlement, c’est 
en partie depuis l’Afrique subsaharienne – et plus particulièrement depuis l’Afrique 
équatoriale française et le Tchad – que se forma la première armée qui libéra partiellement le 
territoire métropolitain à l’été 1944 depuis le débarquement de Provence (Jennings, 2014). Si 
la Première Guerre avait permis qu’une « mémoire de vainqueur » émerge, l’épisode 1939-
1945 est marqué en France par un état de quasi guerre civile à la libération (Paxton, 1997 
[1973]). Si la geste gaulliste intègre, en partie seulement, l’Afrique – en soulignant le 
rattachement du gouverneur Felix Éboué à La France libre en 1940 puis en présentant la 
conférence de Brazaville de janvier 1944 comme un prélude aux décolonisations – le rôle de 
tirailleurs est lui relativement passé sous silence. Ce rôle est lui-même composé de séquences 
si distinctes et indépendantes, dans un espace allant du Moyen-Orient à l’Asie, couvrant une 
large part de l’Afrique et de l’Europe occidentale, qu’il est délicat de penser un cadre de la 
mémoire spécifique. Pourtant, en Afrique de l’Ouest, la sortie de la Seconde Guerre mondiale 
semble d’abord renforcer deux figures du soldat africain : celle du guerrier-héros et celle du 
conscrit-victime – victime autant des affres de la guerre en elle-même que des brimades de 
ses supérieurs. C’est cette mémoire qui est aujourd’hui dominante au Sénégal et qui, à travers 
différentes narrations, officielles ou populaires, peut parfois faire office de grammaires 
identitaires, investie dans des contextes contemporains, multiples et malléables. Il s’agit alors 
de revenir sur plusieurs épisodes historiques qui composent cette figure contemporaine « du » 
tirailleur, qu’il s’agisse de la libération du territoire métropolitain, de la question du 
« blanchiment » de ces troupes ou de la captivité des soldats coloniaux sur le sol français 
durant toute la durée de la guerre, épisode méconnu jusqu’à peu.  
L’après seconde guerre mondiale, et l’après Thiaroye, marquent des modifications 
dans l’utilisation par l’armée française des troupes coloniales autant que dans la composition 
de ces dernières. Dans un monde où les rapports géopolitiques se transforment rapidement, et 
qui marque le déclin des anciennes puissances impériales européennes, l’emploi des tirailleurs 
sénégalais comme force de défense des reliquats de la domination française sur les peuples 
africains et asiatiques semble faire figure d’anachronisme. Je m’intéresse dans cette quatrième 
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partie à différents espaces et séquences qui, et de manière un peu schématique, indiquent des 
modalités par lesquelles « l’histoire globale » des tirailleurs doit être complétée. Les 
« événements » de Madagascar à partir de mars 1947 indiquent comment les tirailleurs sont, 
et pour une large part, une force de répression à l’encontre des peuples colonisés (Blanchard, 
2003). Si cette dimension est présente dès les prémisses de l’usage de la « force noire », les 
violences, souvent aveugles, qui s’exercèrent sur la grande île, ainsi que d’autres faits de 
même nature – quoique infiniment plus minimes – permettent d’aborder une autre dimension 
des troupes coloniales (Ba, 2012). Cette perspective est souvent peu traitée en tant que telle 
par l’historiographie. Ces faits marquèrent pourtant durablement les mémoires des 
populations dans différents espaces de l’ex-Empire colonial. L’usage des tirailleurs dans les 
deux grandes guerres de libération menées en Indochine puis en Algérie marque aussi un 
tournant. Le corps des tirailleurs se modifie également : la conscription tend à diminuer et on 
note une augmentation du nombre de volontaires parmi les tirailleurs. Myron Echenberg 
avance différents facteurs expliquant cette évolution : tels que des mesures d’incitation ou 
bien l’urbanisation qui entrainait la paupérisation de la jeunesse masculine (Echenberg, 2009 : 
193-199). Gregory Mann souligne lui que sur le champ de bataille, l’expérience indochinoise 
marqua la fin de l’ère de la chechia, les Africains n’étaient plus des tirailleurs mais bien des 
soldats (Mann, 2006 : 21). Il convient alors de poser deux questions quant aux rôles des 
tirailleurs durant les années 1950. La première concerne le rapport de ces troupes aux 
nationalismes indochinois et algériens. Il semble que ces idées ne gagnèrent que faiblement 
les troupes ouest-africaines – mais qu’il en soit différemment pour les troupes issues du 
Maghreb. Ainsi, ces luttes présentes dans certains espaces de l’Empire et de la métropole, 
portées en Afrique de l’Ouest par une nouvelle génération de militants, marquèrent dans un 
sens une rupture entre les troupes coloniales et certains milieux politiques : les tirailleurs 
étaient devenus des Mercenaires noirs comme l’écrivit le sénégalais Abdoulaye Ly (1957). 
La fin des années 1950 annonce l’ère des décolonisations et dans le même temps celle des 
indépendances. Je m’intéresse à la sortie de l’armée coloniale et parallèlement à la formation 
d’une armée sénégalaise indépendante. Cette transition, qui s’opère notamment parmi les 
sous-officiers et officiers, permet vraisemblablement de comprendre certains rapports qui ont 
cours aujourd’hui entre militaires africains et français.  
C’est donc à ces processus historiques, qui sont conjointement des processus 
mémoriels, qu’il nous faut nous intéresser et d’abord en adoptant un point de vue 
chronologique dont le point de départ est le XIXe siècle ouest-africain, lieu des premiers 
recrutements massifs de tirailleurs.   
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I. Les premiers recrutements de tirailleurs 
 
L’histoire des premiers recrutements de soldats africains s’inscrit dans un temps long 
qui correspond à celui de la traite atlantique au XVIIe siècle, son intensification au XVIIIe, 
son abolition officielle en 1848 et la suppression progressive des pratiques esclavagistes en 
Afrique occidentale française à partir de la fin du XIXe (Klein, 1998)60. Ces mémoires de 
l’esclavage structurent les relations sociales au sein de la nouvelle armée coloniale qui se met 
en place à la veille de la Première Guerre mondiale. Si le 21 juillet 1857 correspond à la 
signature du décret par Napoléon III officialisant le corps des tirailleurs sénégalais, sur 
demande du gouverneur du Sénégal Louis Faidherbe, d’autres dates peuvent être retenues 
quant à l’enrôlement de soldats ouest-africains. Ces dates renvoient à différents processus 
économiques liés à la conquête coloniale française : « Dès la fondation du fort Saint-Louis en 
1659, les Africains avaient été employés, sans qu’il existât une politique bien définie en la 
matière, comme gardes, interprètes et messagers par les compagnies à charte qui opéraient 
alors au Sénégal » note ainsi Wesley Johnson (Johnson, 1991 : 223). Avec l’installation 
progressive d’un gouvernement colonial, ces recrutements se poursuivent à faible échelle et 
sporadiquement pendant le XVIIIe siècle. En 1765, le gouverneur de Mesnager crée pour la 
première fois un corps régulier d’infanterie de Marine, les laptots (Rosière et Thilmans, 
2008), dont une partie était composée d’anciens esclaves rachetés à leurs anciens maitres. 
Abdoulaye Ly note qu’un  changement intervient à partir de 1819 au cours de l’expérience de 
colonisation agricole menée par Schmaltz : « Ce premier essai de recrutement fut 
pratiquement un échec, surtout lorsque les indigènes saisirent la continuité de l’esclavage au 
service de militaires » (Ly, 1957 : 24).  
Au cours du XIXe siècle, les besoins français en main-d’œuvre comme en combattants 
augmentent en fonction de l’implantation coloniale. L’abolition officielle de l’esclavage dans 
les colonies françaises par Schœlcher en 1848 interdit le système de rachat mais celui-ci 
perdure pourtant sous de nouvelles formes jusqu’à la fin du XIXe siècle (Echenberg, 2009 : 
33). Il existe ainsi un système de prime qui permet aux esclaves de racheter leur liberté auprès 
de leurs maitres afin de gagner les rangs des troupes militaires. Dans les faits, cette prime est 
payée par les autorités coloniales, « bien que semblable à l’ancien système de rachat, ce mode 
d’acquisition (…) permettait à l’administration de se soustraire au commerce direct avec les 
marchands d’esclaves » (ibid. : 38). Cette chronologie des premiers recrutements correspond à 
                                                
60 En Afrique occidentale française, il faut attendre un décret en décembre 1905 pour la traite soit interdite dans 
les colonies.   
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ce que Jean-François Bayart nomme « le refoulé servile du moment colonial » (Bayart, 2007 : 
217). Cet auteur écrit :  
 
« La zone grise entre l’acceptation honteuse de l’esclavage et la geste glorieuse de son abolition est 
celle de l’une des principales transactions hégémoniques auxquelles a dû se résoudre l’État colonial français en 
Afrique de l’Ouest. Son analyse suggère d’ailleurs que les contradictions ou les résistances au sein de 
l’administration coloniale participaient aux rapports de force de la négociation hégémonique, autant que la 
tension entre le colonisateur et la société colonisée » (ibid. : 222).  
 
L’enrôlement de la majorité des tirailleurs est donc caractérisé principalement par un 
recrutement chez les populations captives ou d’origine servile. Gregory Mann note que « les 
historiens de l’Afrique ont souvent consacré leur énergie à étudier la ‘fin’ de l’esclavage 
plutôt que d’analyser les formations sociales de son évolution – et les pratiques de l’inégalité 
– pendant la période coloniale et postcoloniale » (Mann, 2006 : 61)61. Cet auteur remarque 
qu’en intégrant les troupes coloniales, les premiers recrutements de soldats correspondent au 
renouvellement d’un langage de l’obligation, du devoir, de la réciprocité, qui permit la 
consolidation d’un idiome de l’inégalité (ibid. : 35-36). Ces relations ne concernaient non plus 
les populations serviles et leurs anciens maîtres mais impliquaient désormais les officiers et 
sous officiers de la nouvelle armée ; néanmoins en changeant de statuts, certaines de ces 
populations pouvaient espérer acquérir des droits inédits dans la nouvelle armée. L’histoire de 
l’embrigadement de soldats s’inscrit donc dans des espaces et des temporalités multiples liés à 
la pénétration coloniale62. Les prisonniers de guerre furent ainsi parfois intégrés de force dans 
l’armée coloniale (Echenberg, 2009 : 38). La signification associée aux rôles et statuts des 
différents acteurs des mondes ouest-africains – esclaves, commerçants, paysans, artisans, 
guerriers, noblesse, etc – évolua avec l’intégration dans l’armée coloniale de ces hommes 
issus de différents milieux. Il semble alors difficile de parler d’un cadre de la mémoire unifié, 
tant l’enrôlement de ses hommes sous les armes connut des processus divers.  
Les recrutements de main-d’œuvre militaire, notamment après 1880 et la phase de la 
conquête territoriale, furent de plusieurs types, particulièrement dans le cas du Sénégal. Les 
guerriers des royaumes ouest-africains, vaincus par la conquête, constituèrent une part 
importante des nouvelles recrues des tirailleurs (ibid. : 43). Ceux-ci étaient attirés par le fait 
de pouvoir garder certains de leurs privilèges, comme la capture d’esclaves. Si les 
                                                
61 Traduction personnelle de : «  Historians of Africa have often devoted ther energy to studying the ‘end’ of 
slavery rather than to analyzing the evolution of social formations – and practices of inequality – accross the 
colonial and postcolonial periods » (Mann, 2006 : 61) 
62 Dresser un tableau de l’Afrique de l’Ouest au XIXe siècle dépasse le cadre de ce travail. Pour un arrière fond 
historique on se reportera à Elikia M’Bokolo, 2004 [1992-1995], Afrique noire : histoire et civilisation, du XIXe 
siècle à nos jours, Paris, Hatier.  
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recrutements de soldats par les autorités militaires françaises du Second Empire, puis de la IIIe 
République, contribuèrent à une transformation des structures des sociétés en voie de 
colonisation, cette nouvelle conjoncture politique, liée aux avancées territoriales française, 
doit également être comprise par la transformation des répertoires politiques qu’elle engendre. 
Les discours associés à l’honneur de ces guerriers, avant la conquête coloniale, semblent se 
renforcer, plus qu’ils ne se contredisent, avec ceux que l’institution militaire française assigne 
à ses nouvelles recrues. Il s’agit donc de s’intéresser à cette valeur avant et pendant la 
conquête mais d’abord au groupe qui semble la porter avec plus de force, les guerriers ceddo. 
 
a. De guerriers à soldats   
 
Le XVIIIe siècle vit, dans l’espace sénégambien, l’apparition d’une nouvelle classe 
dirigeante, celle des guerriers ceddo. Jean Boulègue souligne :  
 
« Leur émergence témoigne de l’importance de la transformation de la société wolof depuis trois 
siècles. Leur puissance militaire et leur participation accrue au pouvoir faisaient passer au second plan le 
handicap de leur origine63. Et ceci s’effectuait d’autant mieux qu’ils partageaient avec la noblesse de sang le 
mode de vie et le prestige attaché à la fonction guerrière » (Boulègue, 2013 : 474).  
 
Bientôt, les ceddo confisquèrent « tous les pouvoirs dans l’appareil administratif. 
[Leur] force servit à l’encadrement des communautés et à leur exploitation systématique » 
(Diouf, 1990 : 82). Dans le royaume du Kajoor – un des royaumes wolofs qui s’était 
émancipé de la tutelle de l’Empire Djolof à partir du XVIe siècle – ceux-ci étaient sous 
l’autorité d’un damel64 . Au cours du XIXe siècle, ces guerriers oscillent, au gré des 
circonstances politiques, entre résistances à l’islamisation et alliances avec  les marabouts 
contre l’avancée coloniale (Le Roy, 1982). À partir des années 1880, les conditions politiques 
s’étaient modifiés : « Les intérêts objectifs des jammi buur65 étaient donc de devenir les 
agents de la colonie dans un Kajoor sans damel » (Diouf, 1990 : 284).  
Au-delà de ces transformations politiques de l’espace sénégambien, des codes de 
l’honneur structuraient avec force les différents royaumes, se manifestant notamment dans des 
                                                
63 En effet, ces guerriers étaient, à l’origine, de conditions serviles (Diouf, 1990 : 43-73) 
64 Le damel, nommé par un conseil de grand électeur, était le dirigeant du royaume du Kajoor  (Diouf, 1990 : 43-
73).  
65 Les jaami buur est le terme utilisé jusqu’au XIXe siècle pour désigner les ceddos. Jean Boulègue note : « Le 
mot ceddo apparaît au XIXe siècle. À l’origine c’est un terme peul qui désigne les voisins des peuls à coloration 
plus foncés que ceux-ci. Entre ce sens et celui qu’il a pris en wolof au XIXe siècle, l’évolution sémantique ne 
peut être retracée faute de jalons » (Boulègue, 2013 : 474). 
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relations de clientèles entre populations serviles et classe nobles (Klein, 2005). Comme le 
remarque John Illife, il n’existe pas de sources écrites enregistrées, d’où l’impossibilité de 
reconstruire des pratiques de codes de l’honneur (Iliffe, 2005 : 15). Pourtant, cet auteur 
avance que c’est certainement dans les siècles de pouvoir équestre, au XIXe et parfois au 
XVIIIe, que les premiers codes de l’honneur ont été élaborés à travers des épopées héroïques 
(ibid. : 21). Le style de vie de ces guerriers ceddo correspond à un code héroïque ostentatoire 
et ils représentent le groupe social le plus distinctif (ibid. : 48). On peut postuler, comme 
hypothèse de départ, que les valeurs portées par ces combattants se diffusèrent au sein de 
l’armée coloniale au moment où celle-ci en enrôla une partie. Ces épopées sont déclamées par 
des griots professionnels, constituant ainsi une forme de mémoire historique. Ainsi, la 
tradition orale toucouleur construit la figure collective de ces guerriers ceddo en mettant 
l’accent sur certains caractères notamment la dignité et le courage : 
 
 « L’épopée Tiédo66 qui ne traite que de guerre et de combat, ne parle que des vainqueurs et des vaincus 
(lorsqu’il s’agit des sebbés) que pour les unifier dans le souffle ample d’une poésie qui embellit leur geste et 
magnifie leur conduite (…), la préoccupation essentielle demeure celle de clamer le sens de l’honneur de la 
caste, sa bravoure ‘jaambaraagal’, son courage ‘cuusal’, sa démesure ‘burtugol’, et son excessive fierté ‘bewre’. 
Ce dont le Tiédo s’accommode mal c’est la honte ‘gacce’ et le déshonneur ‘koyeora’ » (Sy, 1980,  663-664).  
 
Cette tradition orale semble gommer les aspects négatifs attachés à leurs pratiques du 
combat – pillages, captures d’esclaves – au profit de l’honneur lié à la caste à laquelle ils 
appartiennent. Cette obligation du faire honneur pouvait même aller jusqu’au suicide :  
 
« Les guerriers Oulofs et Toucouleur cherchaient à mourir au combat. Le souhait de chaque guerrier 
Toucouleur était de mourir au combat de la digne mort d’un guerrier plutôt que de mourir sur sa ‘natte’ de la 
mort la plus naturelle (…) sa mort devait être la mort honorable du guerrier. Toute sa famille devait être honorée 
par cette mort, c’est pourquoi elle la souhaitait ardemment (…). Le suicide par honneur militaire était un fait 
culturel important. Le suicide était obligatoire en cas de défaite militaire »  (Ly, 1966 : 117-118).  
 
Si la part réelle des guerriers des espaces ouest-africains dans les rangs des tirailleurs 
avant les recrutements de masse à la veille de la Première Guerre mondiale reste difficile à 
établir, ces recrutements changèrent les représentations que se firent les populations de leurs 
propres guerriers. Myron Echenberg note qu’à partir de la seconde moitié du XIXe siècle :   
 
« Ce rassemblement d’hommes armés, composé pour une large part d’esclaves royaux, de prisonniers 
de guerre et de gens de basse extraction sociale, mené par les fils d’anciens seigneurs de guerre, devint très mal 
vu de la population africaine. Les soldats esclaves des armées traditionnelles avaient commis des excès et 
suscitaient généralement l’antipathie des habitants des vallées du Niger et de Sénégambie. Maintenant les soldats 
                                                
66 On trouve différentes orthographe pour le mot Ceddo : Tiédo, Tyédo, Thiedo, on note parfois aussi le pluriel 
Sebbe. Par commodité, hormis les citations, j’emploierai Ceddo.   
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étaient non seulement des captifs des blancs, mais plusieurs les voyaient comme des mercenaires renégats » 
(Echenberg, 2009, 45).  
 
Les questions du choix et de l’adhésion, et inversement de l’assujettissement et des 
contraintes, dans les recrutements des premiers tirailleurs reste également difficilement 
mesurable. L’honneur de rang attaché aux castes guerrières des royaumes ouest-africains se 
trouva absorbé au sein de la nouvelle armée dans une éthique, partagée par les élites 
impériales et en particulier les élites militaires. Certaines de ses valeurs, dont la noblesse des 
sociétés ouest-africaines partageaient les fondements, étaient déjà largement présentes en 
Afrique de l’Ouest.  
 
b. « Ces hommes-là on les tue, on ne les déshonore pas »   
 
Le titre de cette section, phrase peut-être apocryphe, est prêtée au gouverneur 
Faidherbe face à la résistance des guerriers ceddo de Lat-Dior67. Elle indique l’importance de 
la question de l’honneur dans certaines sociétés ouest-africaines et notamment la société 
wolof. Divers auteurs ont d’ailleurs noté ce point (Iliffe, 2005 ; Sylla, 1978 ; Ly, 1966). 
L’honneur semble ainsi constituer un des traits culturels commun à de nombreuses sociétés 
dans cette région, mises en contact par l’islamisation mais aussi par « la formation, l’essor, le 
déclin des grands empires » (Ly, 1966 : 37). Pour Boubakar Ly :  
 
« L’honneur, valeur aristocratique, est un fait culturel de cette région historique. On en trouve de 
nombreuses manifestations. Le noble Peul, le noble Bambara, le noble Ouolof68 et le noble Toucouleur ont les 
mêmes principes moraux, la même morale, fondée sur l’honneur » (ibid. : 38).  
 
Ly, qui compare cette valeur dans les sociétés Wolofs et Toucouleur, note également 
que si l’honneur fut porté historiquement par les noblesses ouest-africaines, cette « valeur a 
été adoptée par l’ensemble de la société Oulof et de la société Toucouleur dans son aspect 
formel » (ibid. : 9). De plus, ajoute-t-il, « l’honneur nous est apparu comme un phénomène 
total qui entraînait dans son sillage un grand nombre de valeurs, comme une motivation 
profonde et intense à l’accomplissement des valeurs » (ibid. : 3). Dans une perspective plus 
philosophique qu’historique ou sociologique, Assane Sylla avance lui que l’honneur, le Jom 
                                                
67 Lat-dior est le dernier damel du Kajor, pour une histoire de la fin de son règne, et de sa mort lors de la bataille 
de Dekhele en 1886, on se reportera à Diouf (1990 : 263-286). Pour la construction de cette figure lors des 
premières années de l’indépendance, voir chapitre 5. 
68 Il s’agit d’une autre transcription pour wolof.  
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en wolof, est aujourd’hui une des valeurs cardinales de la société wolof. Il écrit que le Jom 
est :   
 
« Le sens de l’honneur qui se manifeste par le refus de démériter, par un constant effort pour être à la 
hauteur de ce que l’on attend de soi. Avoir du jom c’est être capable du plus grand sacrifice pour respecter sa 
respectabilité. C’est le sentiment d’une respectabilité qui ne souffre pas d’être bafouée. Aussi, un dicton dit-il : 
nit bu ca jom jogéé dara desatu fa, si d’un homme le jom est parti, il ne reste plus rien. » (Sylla, 1978 : 88).  
 
Mais, les travaux de Ly et Sylla rendent peu compte des modalités par lesquelles 
l’honneur s’est historiquement institué.  Ce processus mérite en effet qu’on s’y arrête, car la 
notion d’honneur correspond aujourd’hui dans le Sénégal contemporain à une lecture 
dominante des représentations attachées à la socio-histoire des tirailleurs sénégalais. 
S’intéresser aux transactions des répertoires de l’imaginaire qui se jouent à travers les corps 
armés – le mot corps ayant ici une double signification, corps physique, individuel et corps 
social – permet vraisemblablement d’aborder un des centres de la relation coloniale en 
Afrique de l’Ouest (Mann, 2006 : 11). Cette transaction s’effectue au sein de la nouvelle 
institution militaire. La transformation des codes de l’honneur des guerriers dans l’espace 
sénégambien n’était pas une priorité des officiers coloniaux qui, d’ailleurs, semblèrent peu 
prêter attention aux différents statuts d’origine de leurs nouvelles recrues (Lunn, 2005). Le 
lieutenant-colonel Charles Mangin – il devint général en 1914 –  écrit ainsi en 1910 dans 
l’ouvrage La force noire :  
 
« Les populations qui nous ont résisté étaient celles là-mêmes qui nous fournissaient des 
soldats (…). Les races de l’Afrique occidentale sont non seulement guerrières, mais essentiellement militaires. 
Non seulement elles aiment le danger, la vie d’aventures, mais elles sont essentiellement disciplinables » 
(Mangin, 2011 [1910] : 129 ; 170-171).  
 
Cet ouvrage cherche à théoriser ces recrutements, il doit être lu comme un discours 
politique adressé aux autorités militaires métropolitaines. Par ces processus de racialisation, la 
littérature militaire française du début du XXe siècle69, enrégimentait dans de larges catégories 
des populations aux statuts variés. L’honneur, lié au statut de la naissance, devint pour les 
recrues africaines une valeur que l’on pouvait acquérir par ses propres actes. La notion n’était 
plus associée uniquement aux guerriers des royaumes précoloniaux mais gagnait tous ceux 
qui intégraient le rang des tirailleurs, du moins dans les attentes des officiers de l’armée 
coloniale.  
 
                                                
69 Outre l’ouvrage de Mangin, citons notamment le livre du capitaine Marceau, Le tirailleur soudanais 
(Marceau, 1911). 
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c. Les valeurs militaires dans la colonie  
 
Alors qu’ils forment une armée hétéroclite, les tirailleurs de la fin du XIXe et du début 
du XXe siècle furent les vecteurs de la culture militaire française de cette séquence historique. 
Ces normes correspondent à des représentations issues du monde occidental et retravaillées 
par l’Empire. Pour diriger cette nouvelle armée aux origines diverses, les officiers français 
durent trouver des codes, un langage commun, des manières d’êtres, qui correspondirent à une 
forme « d’invention de la tradition » (Hobsbawm et Ranger, 2012). Terence Ranger note : 
 
 « Les traditions inventées en Europe jouèrent un rôle important pour les Africains selon un processus 
composé de plusieurs étapes se chevauchant. La néo tradition militaire, avec ses nettes délimitations 
hiérarchiques et sa centralité évidente dans le fonctionnement du premier colonialisme, constitua la première 
influence importante » (Ranger, 2012 : 249).  
 
La colonie fut ainsi marquée dès ses origines du sceau d’un pouvoir marqué lui-même 
par l’institution militaire. Wesley Johnson note qu’au « cours des années 1817-1854, dix sept 
gouverneurs se succédèrent au Sénégal ; certains ne demeurèrent en poste que quelques mois, 
beaucoup étaient des commandants militaires en attente d’une nouvelle affectation » 
(Johnson, 1991 : 41). L’origine sociale des premiers gouverneurs explique le développement 
de certaines valeurs militaires, au-delà de l’armée coloniale, dans la colonie du Sénégal. À la 
fin du XIXe siècle, l’armée française, du moins dans le recrutement de ses officiers, est un des 
derniers bastions de l’aristocratie de l’Ancien régime (Nord, 1997). Frederic Coste souligne 
que tout au long du XIXe siècle, la part d’officier issues de l’aristocratie tend à diminuer 
(Coste, 2002 : 101). Il note cependant qu’au sein de l’ethos militaire :  
 
« l’honneur qui s’applique essentiellement aux officiers, dérive en effet de l’honneur aristocratique, qui 
encadrait les comportements de la noblesse sous l’Ancien régime. Lors du transfert, ce savoir aristocratique a 
cependant été adapté. Le concept d’honneur a notamment évolué pour répondre aux changements politiques et 
sociaux que le pays a connu et surtout pour être compatible avec l’introduction de la technologie au sein des 
armées. La quasi-disparition de la fidélité en tant que composante de l’honneur est un exemple de cette 
adaptation. L’honneur aristocratique était essentiellement issu des règles de la chevalerie médiévale » (ibid. : 
102).  
 
Si nous ne disposons pas d’étude sociologique décrivant l’origine des officiers qui 
choisirent une carrière coloniale à la fin du XIXe siècle, il convient de retenir qu’un ethos 
militaire s’exporte au Sénégal, ethos dont certaines composantes – bravoure, courage, dignité, 
fierté – apparaît proche de celui porté par les chefferies ouest-africaines. La fin progressive 
des royaumes en Afrique de l’Ouest signifia l’imposition progressive d’un nouvel ordre 
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politique fortement marqué par l’empreinte militariste « originelle », Emmanuelle Saada 
note :  
 
« Dans toutes les colonies, après la période de conquête, les militaires ont été progressivement 
remplacés par des civils. Ces derniers ont conservé des militaires l’étiquette – par exemple, les administrateurs 
en charge d’un cercle sont appelés « commandants de cercle » en Afrique occidentale française (AOF); les 
administrés doivent faire le salut militaire devant eux – l’uniforme, et surtout, les pouvoirs, puisqu’ils sont 
localement les chefs de l’armée et de la police » (Saada, 2003 : 12-13).  
 
Les codifications juridiques qui intervenaient en colonie, notamment à travers le vaste 
ensemble regroupé sous le terme de « code de l’indigénat », s’appuyèrent  sur une relation où 
l’obligation de dignité, uniquement entre colonisateurs et colonisés, était prépondérante. Pour 
Saada, « l’usage récurrent des notions de prestige et de dignité produit un effet 
d’anachronisme puisqu’elles relèvent avant tout d’une logique de l’honneur qui aurait été 
déracinée par la modernité politique » (ibid. : 4). Ces nouvelles obligation se diffusent 
progressivement dans les espaces sous domination coloniale. Mamadou Diouf fait d’ailleurs 
remarquer que Faidherbe, l’instigateur du corps des tirailleurs, « fut le premier gouverneur du 
Sénégal à être considéré par la classe dirigeante ajoor70 non comme un prince marchand mais 
comme un grand guerrier » (Diouf, 1990 : 291). Les codifications coloniales s’articulèrent 
avec plus de netteté au sein de l’armée et se donnent à appréhender pendant le premier conflit 
mondial mais, cette fois, à l’extérieur du continent africain.  
Ainsi, en comparant trois types d’honneur, à travers le récit d’un Allemand, d’un 
Anglais et d’un Guinéen pendant la Première Guerre mondiale, le travail de Joe Lunn 
réfléchit à la notion d’honneur associée au combat (Lunn, 2005). Le parcours de ces acteurs, 
tous trois attachés à une élite sociale dans leur société d’origine, permet de suivre comment 
différents milieux sociaux informent sur le sens qu’ils donnent à l'identité masculine. Cette 
identité est illustrée par leur représentation du devoir militaire, mais  aide  aussi à interpréter 
l'importance de leur participation à la guerre et son héritage dans l’ensemble de leur société 
d’origine (ibid. : 715). Joe Lunn relate le cas de Kamara Kandé, issu d’une chefferie 
guinéenne :  
 
« Kamara Kandé était déterminé à imiter l'exemple de son père en prouvant son courage à la guerre, 
apportant ainsi honneur à lui-même et à ceux de sa maison (…). En tant que fils aîné, il se sentait ‘honteux de 
voir les enfants des maisons inférieures aller à la guerre’, il estimait que le service militaire – qui démontrait la 
‘virilité absolue’ des guerriers Susu – était une obligation primordiale pour lui (…). Son indignation était 
renforcée par une considération finale – la promesse française que ‘chaque esclave qui est allé à la guerre serait 
                                                
70 Il s’agit du terme désignant les habitants du Kajoor.  
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fait chef quand il reviendrait’ et la perspective insultante que ces hommes de basse origine pourraient un jour 
dominer sa famille » (ibid. : 728)71.  
 
À travers ce témoignage s’illustre le fait que l’honneur des guerriers Susu, mais aussi 
leur place dans la société, est remis en cause par l’imposition d’un ordre colonial et d’une 
institution, l’armée, qui tendent à effacer les anciennes hiérarchies. Voyons maintenant 
comment ces imaginaires liés au combat, et ces idiomes de l’obligation mutuelle entre troupes 
coloniales et officiers français, se consolident et se transforment à travers les drames et les 
intrigues qui se jouent durant la Première Guerre mondiale.  
 
II. Les soldats et les anciens combattants autour de la Grande Guerre : 
bravoure, sacrifice et tirailleur-banania  
  
À partir du début du XXe siècle se pose en France, face au poids démographique de la 
menace allemande, la question d’un appel à l’Afrique. En 1910, la mission du lieutenant-
colonel Mangin sillonne pendant cinq mois les villes et les campagnes pour décider de la 
faisabilité d’un tel projet. Les arguments d’un recrutement massif que Charles Mangin 
développe dans La force noire ne font d’abord pas l’unanimité auprès des autorités françaises. 
Pour les tenants de l’armée métropolitaine, ce projet était vu comme une tentative d’accroitre 
l’importance de l’armée coloniale au détriment de cette dernière (Michel, 2003 : 26-27). C’est 
seulement en 1912, avec la montée des tensions en Europe, que la Chambre des députés 
décide de suivre les recommandations de Mangin. Le décret du 7 février 1912 institue alors le 
principe d’un service militaire de quatre ans pour les jeunes hommes, sans néanmoins  
remplacer le système de rachats et de primes (ibid. : 24). On compte environ 6 000 tirailleurs 
à l’orée du XXe siècle tandis qu’ils sont 31 000 en 1914 (ibid. : 18 ; 33). Les chiffres globaux 
de la participation africaine, s’ils restent à l’état d’estimation, font état de quelques 163 000 
recrues supplémentaires durant la période de la Grande Guerre. À ces chiffres, on peut ajouter 
7200 originaires des quatre communes, soit presque 200 000 hommes (ibid. : 191). Joe Lunn 
avance lui un chiffre de 140 000 soldats africains présents en Europe durant le conflit 
(Lunn, 1999a : 1), tandis que Richard Fogarty souligne que ce furent plus de 500 000 soldats 
                                                
71 Traduction personnelle de : « Kamara was determined to emulate his father’s example by proving his own 
courage in war, thereby bringing honor to himsels and his house (…). As one of his father’s eldest sons, he felt 
‘ashamed to see the children from lower houses go to war’ and believed that military – which demonstrated the 
‘absolute manhood’ of Susu warriors – was a primary obligation from him. His indignation [was reinforced] by a 
final consideration – his indignation over the French promise that ‘every slave who went to war would be made a 
chief when he came back’ and the insulting prospect that men of such low origini might day rule over his 
family »  (Lunn, 2005 : 728).  
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issus de tout l’Empire français – Afrique du Nord, Afrique subsaharienne, Madagascar et 
Indochine – qui combattirent sur les champs de bataille (Fogarty, 2008 : 2). Pour cet auteur, 
l’emploi de troupes « indigènes » en Europe, les attitudes et les politiques souvent 
contradictoires et paradoxales qui en découlèrent soulignèrent la nature singulière des idées 
françaises au sujet de la race et de la culture (ibid.). Ainsi, écrit Fogarty :  
 
« Entrainer des centaines de milliers de sujets coloniaux comme soldats, les armer, leur conférer 
l’honneur et le prestige de l’adhésion à l’armée française – en résumé sacrifier partiellement le monopole 
européen de la force militaire moderne – posait potentiellement de graves risques pour le contrôle français des 
colonies » (ibid : 7).72   
 
Les recrutements connurent des séquences distinctes suivant les rythmes de la guerre 
mais aussi suivant les espaces coloniaux. La question de l’acquisition de droits pour les 
combattants intervint dès le début du conflit. Dans l’Afrique du début du siècle, et en 
particulier dans le Sénégal des quatre communes où les populations possédaient un statut de 
citoyens et élisaient un député depuis 1872 (Johnson, 1991: 56), le recrutement à la veille de 
la Première Guerre mondiale fut perçu par une portion des élites politiques africaines comme 
un impôt du sang. Celui-ci permit de débattre des possibilités d’obtention de droits civiques et 
juridiques. Dans les campagnes, les réactions à l’annonce de la guerre et la mise en place 
d’une ponction massive de conscrits furent bien différentes. En témoignent les nombreuses 
formes de résistances, notamment armées, telle la révolte de Bélédougou au début de l’année 
1915, en pays Bambara, au nord de Bamako (Michel, 2003 : 36-37). Cette même année, en 
novembre, ce fut la révolte de l’ouest voltaïque : « plus de 500 villages soulevés, plus de 160 
000 insurgés dans les cercles de Bobo Dioulasso et Dédougou (…) plusieurs milliers [de 
pertes] » (ibid. : 56-57)73. En 1917, on note aussi de violentes insurrections en pays bambara 
(Mann, 2006 : 67), tandis que des émeutes éclatèrent sur tout le territoire ivoirien en 1916 et 
1917 rapporte quant à elle Nancy Lawler (Lawler, 1996 : 13).   
Les moyens que trouvèrent les autorités coloniales pour maintenir un recrutement 
important de soldats durant toute la guerre furent divers. Certains chefs traditionnels allèrent 
combattre directement, tels Bouna N’Diaye, roi du Djolof ou envoyèrent leur fils, comme 
Coumba N’Doffène, roi du Sine (Michel, 2003 : 41). Cette volonté de « collaborer » de la part 
de certaines élites coutumières avec le pouvoir colonial leur permettait ainsi de consolider de 
                                                
72 Traduction personnelle de : « Training hundreds of thousands of colonial colonial subjects as soldiers, arming 
them, and conferring uppon them honor and prestige of membership in the French Army – in short, partially 
sacrificing the European monopoly on modern military force – posed potentialy grave risks for French control of 
the colonies » (Fogarty, 2008 : 7). 
73 Pour une étude détaillé sur ces événements on se reportera à l’étude de Royer et Saul (2001). 
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bonnes relations avec les administrateurs français. Elle assurait également une certaine gloire 
pour cette aristocratie menacée par la transformation des structures sociales qui s’opéraient 
depuis l’intensification de la conquête coloniale. À Paris, la question des modalités de ces 
recrutements fut rapidement accompagnée d’un autre type de discussion. Ces débats autour de 
l’appel à l’Afrique furent notamment portés par le premier député africain, Blaise Diagne74, 
élu en 1914, qui aborda à la Chambre des députés la question de la conscription pour les 
citoyens des quatre communes et de leurs statuts futurs. Diagne écrivit ainsi à Galandou 
Diouf :  
 
« Nous devons montrer que nous ne sommes plus inférieurs à nos frères des Antilles, de la Guyane et de 
la Réunion, par le sens des responsabilités que nous apporterons à notre patriotisme…Nous avons ici une chance 
de prouver aux nombreux fonctionnaires négrophobes de l’Afrique occidentale française que nous sommes 
véritablement dignes de notre conditions d’électeurs et de citoyens français » (cité in Johnson, 1991 : 229).  
 
En juillet 1915, Blaise Diagne faisait voter une loi instituant le service militaire pour 
les citoyens des quatre communes : ceux-ci devaient servir dans les unités métropolitaines 
régulières et non dans les rangs des tirailleurs. Moins de deux ans plus tard, alors que la 
guerre s’éternisait, un nouvel appel à l’Afrique était envisagé. Le député des quatre 
communes fut chargé de recruter des dizaines de milliers d’hommes, cette fois dans 
l’ensemble de l’AOF. Du point de vue du recrutement, la mission mandatée par Clémenceau  
fut un succès : ce furent plus de 63 000 hommes en AOF et 14 000 en AEF qui se trouvèrent 
engagés sous les drapeaux (Michel, 2004 : 73). Joe Lunn n’hésite pas à écrire qu’une 
comparaison entre les niveaux de conscription durant ce temps de la guerre et la traite au 
XVIIIe siècle permet de dire que les recrutement furent la plus intense expropriation de force 
humaine pour services outre mer dans l’histoire de la Sénégambie (Lunn, 1999a : 33).  
À ces dynamiques qui accompagnèrent les différentes phases du recrutement des 
soldats africains, s’ajouta un ensemble de discours et de portraits qui contribuèrent à dessiner 
des représentations dominantes du tirailleur. La fabrique de ces représentations se réalisa 
d’abord dans l’arène politique, avant de gagner l’opinion publique métropolitaine, 
particulièrement après la fin de la guerre. Le retour des tirailleurs sur le continent et 
l’apparition d’un nouveau groupe social,  les anciens combattants, modifièrent d’une manière 
inédite les structures de pouvoir au sein des sociétés d’origine. Les imaginaires attachés aux 
soldats africains semblent d’abord avoir été construits par le regard des officiers coloniaux. Il 
                                                
74 Pour une biographie détaillée de la vie de Blaise Diagne, on se reportera à l’ouvrage de Dieng (Dieng, 1990).  
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s’agit d’esquisser la genèse de ce nouveau regard qui se forme sur les champs de bataille de 
l’Hexagone.  
 
a. D’une représentation du soldat africain sur le champ de bataille  
 
Les généraux de Boisboissel et Dagnan qui, on le verra, jouèrent un rôle crucial dans 
la répression du 1er décembre 1944, naquirent tous les deux en 1885. Ils appartiennent à la 
génération qui succède à Charles Mangin – né lui en 1866. Déjà dans l’armée en 1911, ils 
baignèrent dans l’atmosphère permettant au lieutenant-colonel Mangin d’écrire :  
 
« Le manque de nervosité de la race noire l’y rendra précieuse dans le combat, le soldat noir dépend 
moins de force nerveuse que tout autre et dispose par conséquent d’une somme de résistance et d’une puissance 
d’action plus considérable. L’insouciance du noir et son fatalisme deviennent alors des qualités ; sa confiance 
prise par ses chefs est imperturbable » (Mangin 2011 [1911] : 183).  
 
Ruth Ginio relève l’ambiguïté de cette image. La description des soldats africains 
disposant d’un système nerveux différent et étant insouciants du danger, servait les intérêts 
militaires français. Ces soldats semblaient alors plus menaçants aux yeux des ennemis, en 
Europe et dans l'Empire. Cependant, les tirailleurs sénégalais étaient aussi censés être la 
preuve vivante de la réussite de la mission civilisatrice française et de la suprématie de la 
colonisation française sur celle des autres nations. À cet égard, la présentation des soldats 
comme particulièrement brutaux entrait en contradiction ; « C'est précisément cette 
ambivalence qui rend le traitement français de l'image violente des tirailleurs si complexe et 
en constante évolution » (Ginio, 2010 : 60)75.  
S’il n’est pas aisé de savoir jusqu’à quel point les jeunes officiers qu’étaient de 
Boissboissel et Dagnan partageaient les vues de Mangin, on peut faire l’hypothèse qu’une 
certaine mémoire relative aux troupes noires était présente dans l’armée française. Cette 
mémoire s’était construite notamment autour de la Revue des Troupes coloniales – dont le 
premier numéro paraît en 1902 – ou de manuels linguistiques destinés aux officiers coloniaux 
à partir du milieu de la Première Guerre (Pouillot, 2011 ; Van den Avenne, 2005). Mais, elle 
s’était également transmise par les souvenirs de ceux qui avaient participé aux campagnes 
militaires de la conquête. Ainsi, puisque Thiaroye est qualifié de mutinerie par l’armée, il 
n’est pas inutile d’effectuer un bref détour par la mémoire militaire des mutineries de la 
                                                
75 Traduction personnelle de : « It is precisely that ambivalence which makes the French treatment of the violent 
image of the tirailleurs so complex and constantly changing » (Ginio, 2010 : 60). 
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Grande Guerre. L’ouvrage de Nicolas Offendstadt, Les fusillés de la grande guerre et la 
mémoire collective, offre de précieuses indications pour comprendre « l’objet mutinerie » 
dans l’armée française. Nicolas Offendstadt écrit : « Pour l’historien, la justice militaire ne 
doit pas être lue à l’aune de la justice civile ou de principes atemporels. Règles, normes et 
pratiques de la répression disciplinaires aux armées relèvent d’un univers propre » 
(Offendstadt, 2009b : 32). Cet historien cite les paroles d’un commissaire du gouvernement : 
« En temps de guerre, dans l’application de la peine, il faut envisager le point de vue de 
l’exemplarité comme infiniment supérieur au point de vue du châtiment » (ibid.).  
Les mutineries de 1917 qui débouchèrent sur une quarantaine d’exécutions76 ont 
marqué, et marquent encore, la société française77. Mais, ce qu’il faut noter, en anticipant sur 
le chapitre suivant, c’est que les soldats exécutés au cours de la Grande Guerre le furent après 
un jugement – bien que sommaire –, ce qui n’est pas le cas à Thiaroye. Si Offendstadt ne 
parle pas d’exécution de tirailleurs sénégalais liés aux mutineries de 1917, il rapporte 
cependant le traitement dégradant à l’égard des soldats issus de l’Empire colonial qui associe 
l’humiliation à la peine capitale. Le général d’Urbal écrivait ainsi en décembre 1914 :  
 
« Mes ordres portent qu’il soit tiré au sort un tirailleur sur dix de la compagnie qui a refusé de marcher, 
sans préjudice des instigateurs de ce refus d’obéissance s’ils venaient par la suite à être connus, que les tirailleurs 
soient promenés devant le front avec un écriteau portant en français et en arabe le mot ‘lâche’ ; qu’ils soient 
fusillés aussitôt après » (cité in Offenstadt, 2009b : 54-55).  
 
Ce général usait alors de la notion de l’honneur dont a vu l’importance dans la partie 
précédente. Engagés respectivement au Maroc et en AEF pendant la Première Guerre, Yves 
de Boisboissel et Marcel Dagnan78 représentent un certain modèle de l’officier colonial. La 
répression qu’ils exercèrent à l’endroit des tirailleurs sénégalais le 1er décembre 1944 s’inscrit 
dans cette vision de l’autorité militaire. Cependant, au-delà de ce racisme – phénomène 
toujours difficile à objectiver – il est à noter que par leur engagement sur les champs de 
batailles, les soldats africains gagnèrent aussi le respect de leurs officiers. Les témoignages 
recueillis pas Lunn (Lunn, 1999a) attestent de cette dynamique qui permit de formuler de 
nouvelles narrations dans l’arène politique.  
 
                                                
76 L’ensemble de exécutions est plus de l’ordre de 700.  
77 À l’occasion du centenaire de la commémoration de la Grande Guerre, toute une campagne pour la 
réhabilitation de ces hommes est actuellement menée en France. 
78  « Dossier de Boisboissel », SHD 13YD1376 et « Dossier Dagnan », SHD 14YD 859   
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b. Les troupes noires au Parlement et la rhétorique du sacrifice 
  
La participation des soldats africains ne fut pas uniforme durant les quatre années que 
dura la guerre. Les propos à leur égard de la part des autorités françaises, métropolitaines et 
coloniales, militaires et civiles, furent également loin d’être univoques. En métropole c’est, on 
l’a vu, d’abord principalement le scepticisme qui régnait face à l’emploi de la force noire. La 
décision prise par Georges Clemenceau de l’envoi de la mission Diagne début 1918 afin 
d’engager de nouvelles troupes africaines combattre sur les fronts européens, ne fit cependant 
pas l’unanimité. Le gouverneur général de l’AOF Joost Van Vollenhoven – il avait remplacé 
François Joseph Clozel en juin 1917, qui lui même succédait à Merlaud-Ponty à la mort de ce 
dernier en juin 1915 – s’opposa farouchement à la levée de nouvelles recrues. Il proposait en 
effet que la colonie soit pourvoyeuse de produits plutôt que d’hommes (Michel, 2003 : 62)79. 
Après le terrible épisode de la bataille du Chemin des Dames en avril 1917, Marc Michel note 
qu’il y eut de nombreux témoignages et rapports administratifs du commandement sur le 
froid, la boue, le gel, l’horreur dont étaient victimes les troupes noires. En mai, au parlement, 
Blaise Diagne dressa un sévère réquisitoire contre Mangin, où il affirma que les Sénégalais 
avaient été sacrifiés (ibid. : 95-109). Cette rhétorique du courage et de la bravoure, mais aussi 
du sacrifice et de la loyauté, prônée par les tenants de la Force noire au moment des 
conscriptions, sembla se faire entendre mais seulement à partir de 1918 dans l’enceinte 
parlementaire. C’est également à cette date que l’on vit de nombreuses promotions 
d’Africains au grade d’officiers, qui étaient auparavant réservées principalement aux 
originaires des quatre communes (ibid. : 103). Marc Michel souligne :  
 
« C’est sans doute dans cette dernière phase de la guerre que la légende des Sénégalais prend le plus 
racine. Légende de gloire, de bravoure, d’efficacité (…) c’est à ce prix-là, soulignons-le [de nombreuses pertes] 
que les Sénégalais retrouvent leur légende de troupes exceptionnelles et font à nouveau l’objet des mêmes 
panégyriques militaires » (ibid. : 106).  
 
Ces pertes entrainèrent définitivement l’adhésion de la classe politique au rôle que 
pouvaient jouer les soldats noirs sur les champs de bataille et motivèrent la mission Diagne.  
En janvier 1918, un décret fut édicté pour les militaires indigènes et leurs familles qui 
pourraient prétendre à l’exemption de l’indigénat, voire à « une dispense complète de 
l’impôt » (ibid. : 202), même si, dans les faits, les administrateurs locaux firent tout pour 
préserver un statu quo. En juillet 1919 est instauré la conscription. Gregory Mann note lui, 
                                                
79 Devant le refus de Clemenceau, il démissionna, demanda sa réintégration dans les armées où il perdit 
finalement la vie en juillet 1918. Il fut considéré comme un « défenseur des Africains » (Michel, 2003).  
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que ce langage du droit et de la responsabilité mutuelle – entre les soldats africains et leurs 
officiers et plus largement les autorités coloniales – marque la période de l’entre-deux guerre 
(Mann, 2006 : 63-107). Établir la possibilité de la réception d’un tel idiome montre que 
l’image associée au soldat s’était profondément transformée pendant les quatre années de la 
guerre.  
 
c. La sortie de la guerre et la popularisation d’un imaginaire dans l’opinion 
publique  
 
Si les préjugés concernant les populations africaines étaient probablement assez 
largement partagés par les opinions publiques européenne au début du XXe siècle, la guerre 
fut « l’occasion d’une redéfinition des stéréotypes côté français : le sang versé en commun 
réhabilite en quelque sorte le Noir qui, sous l’uniforme français, discipliné et encadré, perd 
son caractère inquiétant et brutal » (Le Naour, 2003 : 12). La signature de l’armistice et la fin 
de la guerre marquèrent une transformation des imaginaires. Le rôle des soldats africains sur 
les champs de bataille contribua à une modification des discours associés à leur image, 
l'image du tirailleur comme «enfant adulte» avait alors progressivement remplacé celle de la 
barbarie sauvage. Ainsi, dès 1915 la marque Banania lança sur le marché l’image d’un soldat 
africain à chéchia, souriant. Cette publicité devint ensuite un symbole du paternalisme 
français envers les soldats africains (Ginio, 2010 : 65). Cette transformation du discours à 
l’égard des colonisés fut en grande partie liée à la réaction de la presse et des autorités 
françaises face à la campagne menée côté allemand sur le thème de la « honte noire ». 
L’occupation de la Rhénanie et de la Sarre par près de 10 000 soldats africains – du Maghreb, 
de l’Afrique subsaharienne et de Madagascar –,  suite au traité d’armistice, entraina en effet 
une campagne raciste dans la presse allemande qui relevait des exactions et des cas de viol 
imputés aux soldats africains. Cette campagne se déroula à l’échelle internationale. Elle visait 
notamment les Etats-Unis, pays ségrégationniste, dont l’Allemagne espérait l’intervention 
pour contraindre les Français à évacuer du territoire allemand leurs soldats coloniaux (Le 
Naour, 2003 : 8). L’Allemagne renversait, selon Jean-Yves le Naour :   
 
« l’accusation de barbarie qui avait pesé sur [elle…] en 1914-1918 en présentant une France haineuse et 
militariste, ennemie de la civilisation, méprisant les Allemands au point de les faire garder par des Noirs et 
désirant abâtardir leur race par le mélange des sang et la contamination syphilitique » (ibid.).  
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Cette « campagne allemande contre les ‘tirailleurs sénégalais’ rencontra, en retour, en 
France un immense retentissement public. Dans le contexte des fêtes de la victoire de 1919, 
cette campagne devint un enjeu national » (Lusëbrink, 1998 : np). L’opinion publique, ainsi 
que les autorités cherchèrent par divers moyens à réfuter ces crimes comme autant 
d’inventions d’un discours raciste. Pour Hans-Jurgën Lüsebrink :  
 
« La campagne allemande contre la ‘Honte Noire’ suscita, du côté officiel français, une mise en valeur 
ostentatoire du rôle des ‘tirailleurs sénégalais’ pendant la Première Guerre mondiale. En témoignent, entre autres 
la participation de bataillons de Tirailleurs sénégalais au défilé du 14 juillet 1919 et les projets d’élever des 
monuments officiels à la gloire des troupes noires, à Bamako, à Paris, à Dakar, à Saint-Raphaël et à Reims80 » 
(ibid.) 
 
Par ces mesures, il s’agissait de promouvoir l’image de l’œuvre civilisatrice de la 
colonie comme une mission réussie, à la fois en métropole et sur le continent africain. Ces 
processus concernèrent plus particulièrement l’institution militaire. Serge Barcellini évoque 
ainsi ce temps de la mémoire militaire lié à une mémoire du régiment et correspondant à une 
tentative d’intégration de la mémoire coloniale au récit national (Barcellini, 2009). Pour cet 
auteur : « C’est à travers les stèles, les plaques réglementaires qu’on découvre la mémoire. Et 
ces marques réglementaires, on les trouve partout sur les champs de bataille, mais on les 
trouve également dans nos villes et dans nos villages de France » (ibid. : 308). La construction 
de cette mémoire relèverait du travail des associations d’ancien combattant, la faible présence 
de la mémoire coloniale, selon Barcellini, s’expliquerait alors par le manque de présence 
associative sur le territoire métropolitain au sortir de la Première Guerre (ibid.). De plus, au 
niveau des représentations des autorités françaises, les années de l’après guerre furent 
caractérisées par la mise en place de véritables politiques mémorielles. Dès le 11 novembre 
1918, l’armistice fut « célébré dans un Dakar pavoisée et en liesse » (Michel, 1990 : 147). 
Cette commémoration fut reprise pendant les vingt années qui suivirent et fut réinterprété 
dans un langage autochtone. Lors du 11 novembre 1919, Bouna N’Diaye rendit un hommage 
poignant aux jeunes gens du Djolof partis combattre sur les champs de batailles français, « ils 
s’étaient rendus digne de leurs ancêtres qui avaient fait du Djoloff  ‘un empire respecté’ » 
(ibid. :154). Mais, comme le note Marc Michel :  
 
« son discours était aussi un clair avertissement en vue d’une ‘remise au pas’ de ceux qui étaient 
revenus un peu trop contestataires de l’ordre établis : ‘Vous avez remis le fusil et la baïonnette ; il faut 
maintenant prendre l’Hilaire pour cultiver la richesse. Les bons français sont là pour vous guider comme 
pareillement à la guerre. Suivez-les donc avec confiance et avec la ferme volonté de bien faire’ » (ibid.) 
                                                
80 Cette dernière statue, à Reims, fut détruite par les Allemands en juin 1940 car elle était vue comme une 
séquelle de la honte noire. 
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Si, selon Marc Michel, une étude comparée des célébrations du 14 juillet et du 11 
novembre montre combien il est étonnant que « l’administration n’ait pas cherché plus à 
utiliser ces grandes commémorations comme instruments de propagande » (ibid. : 149), il faut 
souligner que sur le continent africain, l’après Première Guerre mondiale marqua une 
reconfiguration de la place des soldats africains dans leurs sociétés d’origine. De manière 
concomitante, ce processus était lié à celui d’une urbanité naissante.  
 
d. Les tirailleurs en ville 
 
En 1902, Dakar devint capitale de l’AOF ; la mémoire de ces recrutements s’intègre 
donc dans un cadre spatial. Les conscriptions de masse qui intervinrent pendant la Première 
Guerre mondiale correspondent à une émigration des campagnes vers les villes. Pour Myron 
Echenberg, cela permet « de comprendre le processus de transformations sociales et la 
formation des classes sous le régime colonial en Afrique occidentale française » (Echenberg, 
1980 : 432) ; pour cet auteur les soldats devaient alors être vus comme des ouvriers en 
uniformes (Echenberg, 1979)81.  
En ville, et notamment dans les centres de garnison, la présence massive de soldats 
inaugurait différents types de rapports sociaux. L’exemple du camp de Thiaroye offre 
quelques pistes pour comprendre ces interactions quotidiennes. La spécificité de cet espace 
réside dans le lien entre l’histoire singulière de l’expérience migratoire contrainte des 
tirailleurs de l’Afrique de l’ouest et l’urbanisation exponentielle de l’agglomération dakaroise 
pendant le XXe siècle. En 1905 les populations Lébu qui occupaient l’espace de Thiaroye 
avaient signé un traité de concession de leurs terres avec les autorités coloniales françaises 
pour l’installation de baraquements militaires. C’est en 1913, alors que la Première Guerre en 
Europe se dessine, que ces autorités décident l’extension du camp militaire. Il devint au début 
                                                
81 En effet, les principes de recrutements imposaient une deuxième portion lorsque les soldats étaient soumis au 
travail forcé. Sur cette question, on consultera notamment l’ouvrage de Babacar Fall (Fall, 1993 : 157-199) ou la 
thèse de Catherine Bogossian (2002). Néanmoins, La relation de ce corps social naissant fut cependant ambiguë 
avec le mouvement ouvrier qui émergeait dans les centres urbains de l’Afrique de l’Ouest. Si André Lewin note 
qu’en Guinée, après 1918, les tirailleurs, qui « avaient vu en Europe comment pouvaient se défendre les 
travailleurs » (Lewin, 2009 : 46), provoquèrent des grèves, les soldats africains furent également une force de 
répression contre le mouvement syndicaliste durant tout le XXe siècle. Cette force de répression s’exerça en 
France et dans l’Empire. Les tirailleurs brisèrent une grève à Nice en 1947-1948 (Echenberg, 2009 : 187), tandis 
que dix ans plus tôt, à Thiès, ils avaient réprimé dans le sang les manifestations de cheminots, au point qu’ils 
furent souvent considérés par les gauches africaines comme des Mercenaires noirs (Ly, 1957).    
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des années 1920 un des plus grands camps en AOF82 – peut-être même le plus grand. Ce 
camp était à la fois un camp d’instruction où les tirailleurs restaient de quelques semaines à 
plusieurs mois83 et un lieu de transit pour ceux en partance, ou de retour, des fronts 
d’opération militaire. Étant donné sa taille, ce camp n’était pas clôturé, contrairement à la 
plupart des autres camps. Les rapports entre les soldats notamment ceux présents dans les 
villes de garnisons, et les populations dessinent des rapports quotidiens, en temps de paix, 
multiples et parfois ambivalent. Myron Echenberg note :  
 
« Différents civils africains se mirent à graviter autour des camps militaires. On trouvait ainsi parmi ces 
suiveurs des artisans et même des revendeurs itinérants de Kola ainsi que d’autres marchands, tous tirant les 
substances de l’économie des besoins des casernes » (Echenberg, 2009 : 54).  
 
Ces échanges furent nombreux. Certaines populations du village profitèrent des 
installations sanitaires pour se faire soigner tandis que la présence du camp et des militaires 
généra aussi un système de prostitution. Ainsi, à Thiaroye, des  témoignages évoquent une 
prostituée « originelle », Ama Mar, qui aurait été la première à s’installer dans les années 
1920 autour du camp (Entretien avec Samba Diop, février 2011). Ces témoignages dont je 
n’ai pas retrouvé confirmation dans les archives84, participent de la création d’une mémoire 
locale – différente de celle que les autorités coloniales, et plus tard la nation sénégalaise – 
construisit autour des tirailleurs. De plus, en suivant le travail de Sarah Zimmerman, 
soulignons aussi que les femmes des tirailleurs devinrent bientôt des « clientes indirectes » de 
l’État colonial. Certaines de ces épouses suivaient leur mari, notamment pendant la campagne 
du Maroc, créant ainsi de véritables villages africains. Surtout, en tant que clientes, ces 
femmes pouvaient faire des demandes à l’État colonial qui se trouvait impliqué dans les 
revendications de « légitimité matrimoniale »85 (Zimmerman, 2011 : 2).  
                                                
82 Au moment de la première guerre, il existe plusieurs autres camps au Sénégal : Rufisque, Thies, Ouakam, qui 
succèdent aux plus vieux que sont Dakar et St Louis. En AOF l’on peut citer les camps de Bingerville en Côte-
d’Ivoire ou Kati au Mali. 
83 Sans entrer dans toutes les subtilités des conscriptions militaires, notons, avec Myron Echenberg, que la durée 
d’engagement était variable, s’échelonnant ainsi, au début des années 1920 à 3, 4 ou 6 ans (Echenberg, 2009, 
111). 
84 La sous-série 12 J au Service Historique de la Défense (SHD) permet ainsi de prendre en compte les délits 
auxquels se livrèrent parfois les troupes coloniales dans les villes de garnison. Ces archives de la justice 
militaire, contrairement à la plupart des sources coloniales qui évoquent l’organisation des troupes ou la vision 
du soldat africain par le gradé français, permettent de reconstituer, en partie, une histoire de ces interactions. Ces 
affaires, 70 jugements en 1928, renseignent sur le quotidien des soldats dans l’espace de Thiaroye. Les archives 
de la justice militaire dans les années 1920 sont ainsi remplies, au delà des problèmes internes à la discipline 
militaire, de condamnations de tirailleurs pour vol. Ces vols sont aux dépens des populations civiles – poulets, 
bicyclette, …– ou, au sein même de l’armée, et ce sont des uniformes, des couvertures, parfois des armes, que 
l’autorité militaire reproche aux tirailleurs de vendre à ces mêmes populations civiles. 
85 Traduction personnelle de : « As clients, these women could make demands on the colonial state, which 
became involved in claims of marital legitimacy » (Zimmerman, 2011 : 2). 
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Au delà de ces processus qui se réalisèrent sur un temps long, beaucoup des anciens 
combattants qui provenaient des régions rurales furent nommés chefs de villages ce qui 
modifia les hiérarchies existantes et ne manqua pas de provoquer des tensions vis-vis à des 
pouvoirs coutumiers. À partir de 1919, l’administration réserva également toute une série 
d’emplois publics, simple planton, commis, comptable d’administration central mais, « rien 
n’indique le nombre des emplois vraiment réservé et le nombre de bénéficiaires » (Michel, 
2003 : 201). Au retour de la Grande Guerre, la présence des ex-soldats en AOF – notamment 
réunis dans les maisons d’anciens combattants – contribua à l’émergence progressive d’un 
ensemble de discours qui unifiait ces hommes sous le sceau d’une catégorie, celle de vétéran, 
une catégorie essentiellement gouvernementale précise Gregory Mann (Mann, 2006 : 63-64). 
 
III. Les tirailleurs pendant la Seconde Guerre mondiale  
 
Un peu partout en Afrique de l’Ouest, les associations d’anciens combattants prirent 
un poids de plus en plus important : la relation contractuelle qui s’établissait entre ces 
vétérans et l’administration coloniale était marquée par un « langage du droit et de la 
responsabilité mutuelle » (Mann, 2006 : 65). Parmi ces relations qui se développaient, il faut 
noter l’apparition de pratiques symboliques, Serge Barcellini mentionne que « la cathédrale 
de Dakar qui est inaugurée en 1936 et qui a été créée par le père Brottier, est une cathédrale 
qui est dédiée strictement aux tirailleurs sénégalais » (Barcellini, 2008 : 310). En 1939 la 
conscription était devenue généralisée, et plus ou moins accepté en AOF (Echenberg, 2009 : 
161). Ainsi, la distinction entre soldats indigènes, originaires et naturalisés, semblait avoir 
moins d’importance, la création des Régiments d’infanterie coloniale mixtes sénégalais 
(RICMS) permit que les soldats africains et métropolitains combattent ensemble lors des 
combats de mai-juin 1940 (Echenberg, 2009 : 163). Le décret du 19 avril 1939 modifia le 
statut des soldats : « Placés sous juridiction indigène de même que l’immense majorité des 
colonisés, les tirailleurs passent désormais sous juridiction française dans les domaines pénal, 
civil et commercial. » (Fargettas, 2012 : 50). Ce décret fut d’ailleurs abrogé en AOF en mars 
1941 par le gouverneur Pierre Boisson, rallié au Maréchal Pétain86. Pourtant, même si les 
conditions de vie avaient évolué de manière positive pour les soldats africains, certaines 
discriminations subsistaient, les pratiques développées par l’armée française pendant cette 
                                                
86 Voir chapitre suivant. 
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période trouble de la défaite puis de l’occupation permettent de mettre en lumière la 
persistance d’un racisme d’État.  
Il faut distinguer d’abord ici, et au moins de façon sommaire, plusieurs catégories 
parmi ceux qui étaient déjà engagés et les nouvelles recrues, 100 000 entre le déclenchement 
des hostilités en septembre et la débâcle de juin 1940  (Echenberg, 2009 : 157). Le tribut fut 
lourd pour les combattants africains. Bakari Kamian, en s’appuyant notamment sur les 
Archives nationales du Mali et du Sénégal, avance des chiffres importants concernant le 
nombre de pertes après les batailles de mai et juin 1940 « disproportionnés par rapport à leur 
effectifs : 39% de tués, 25 % de prisonniers, 47,4% de blessés, un septième rescapé »  
(Kamian, 2001 : 308). Rapidement, il ne fut plus possible de « parler des Tirailleurs 
sénégalais comme d’une entité reconnaissable » (Lawler 1996 : 141) tant la diversité des 
situations était importante :  
 
« En 1941 (…), certains languissaient dans les Stalags de l’Allemagne et de la France occupée. 
D’autres, en Afrique du Nord, attendaient une nouvelle affectation ou leur rapatriement. D’autres défendaient les 
intérêts impériaux français dans les territoires sous mandat du Levant. Quelques-uns avaient échoué dans les 
Forces française libres ou dans les Forces britanniques. Et enfin, il y avait ceux, des nouvelles recrues pour la 
plupart, qui végétaient entre deux eaux en Afrique occidentale, ne sachant ni pourquoi ils se retrouvaient en 
uniforme, ni ce que l’avenir leur réservait » (ibid.).  
 
Dans le même ordre d’idée, on peut noter, avec Julien Fargettas qu’engagés « au 
service de la France durant l’intégralité du conflit, les tirailleurs sénégalais eurent donc la 
particularité d’affronter une multitude d’adversaires, allemands, britanniques, italiens, 
américains et même français » (Fargettas, 2012 : 125). Les chiffres globaux de la 
participation, et de la mortalité, des ressortissants des colonies à la Seconde Guerre mondiale 
restent approximatifs. Echenberg avance un chiffre de plus de « 200 000 Africains noirs » 
(Echenberg, 2009 : 158) pour la participation, sur l’ensemble du conflit, et un bilan qui  serait 
de « plus de 20 000, peut-être même jusqu’à 25 000 morts au total. En d’autres termes, douze 
pour cent des hommes recrutés seraient morts pour la France » (ibid.). Eric Jennings souligne 
lui qu’en 1943 ce furent près de 30 000 soldats des colonies, principalement de l’AEF, qui 
composaient les Forces françaises libres (FFL) sur les 70 000 que comptaient ces troupes 
tandis qu’Armelle Mabon note qu’à l’été 1944, au moment de la libération du territoire 
métropolitain, « sur 633 000 hommes de l’armée de terre, on compte environ 60% de soldats 
‘indigènes’, (Mabon, 2010 : 21). Ce dernier chiffre inclue les troupes nord-africaines. Il ne 
s’agit pas ici de retracer l’ensemble de l’histoire des troupes coloniales durant la Seconde 
Guerre mais plutôt d’en présenter quelques faits saillants. Les soldats qui  furent victimes de 
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la barbarie coloniale le 1er décembre 1944 étaient de ceux qui furent mobilisés à partir de 
1939-1940. Rafael Scheck évoque les massacres de guerre par l’armée allemande dont furent 
victimes ces troupes qui participèrent à la débâcle de l’armée française  en mai et juin 1940. 
Le plus « célèbre » des massacres de tirailleurs commis par la Wehrmacht à cette période, fut 
celui de Chasselay, près de Lyon. Pour Scheck, ces meurtres de combattants puis de 
prisonniers africains, autorisés par les officiers de la Wehrmacht au mépris le plus total de la 
convention de Genève, sont à chercher dans la « honte noire » mais, également dans une 
mémoire qui s’enracine dans un temps long et en particulier dans les guerres coloniales 
menées par l’Allemagne entre 1884 et 1918 (Scheck, 2007 : 97).  
La libération du territoire métropolitain marqua une autre forme de discrimination, 
cette fois de la part des autorités de la France Libre : le retrait des troupes coloniales, ainsi 
privées du prestige de la victoire. Ces hommes ont donc connu des parcours multiples. Je 
m’arrête sur un événement en particulier, celui du débarquement de Provence et de la 
libération de Toulon impliquant diverses unités de tirailleurs sénégalais 87 . Il convient 
cependant, dans un premier temps, de s’intéresser à l’histoire singulière des soldats africains, 
prisonniers à partir de mai-juin 1940, qui vécurent les années du second conflit mondial sous 
le joug de la captivité. 
 
  
                                                
87 Cet événement est celui qui a fait l’objet du choix commémoratif à partir de 2004 par le gouvernement 
sénégalais, voir chapitre 8.   
 79 
a. L’expérience de la défaite et l’étrange captivité 
 
 Armelle Mabon, qui a longtemps travaillé sur les prisonniers coloniaux de la Seconde 
Guerre, note d’emblée :  
 
« Parler de la captivité de guerre, c’est entrer dans les entrailles du déshonneur de la patrie. Qui dit 
captivité dit reddition, défaite, conditions d’armistice, asservissement. Pour l’Histoire, la captivité n’a donc rien 
de glorieux. Elle n’interpelle d’ailleurs que trop peu de chercheurs et politiques, au point de sombrer dans un 
oubli collectif déjà à l’œuvre au retour des prisonniers » (Mabon, 2010 : 27).  
  
À partir de septembre 1940, le gouvernement français cherche à faire rapatrier sur le 
territoire hexagonal les soldats issus de l’Empire. Armelle Mabon estime qu’en novembre 
1940 on compte « environ 80 000 prisonniers ‘indigènes’ » répartis dans cinquante-sept 
frontstalags (ibid. : 35), les frontstalags représentant les camps de prisonniers à l’extérieur de 
l’Allemagne, sur le front. Dans ces camps, les prisonniers sont la plupart du temps astreints à 
des travaux pénibles liés à l’effort de guerre allemand, « y compris dans l’industrie de 
l’armement, en violation de l’article 31 de la convention de Genève sur les travaux prohibés » 
(ibid. : 63). Un des éléments qui marqua avec force l’expérience des prisonniers coloniaux est 
le remplacement de l’encadrement allemand par des sous officiers et officiers français. Ainsi, 
en janvier 1943, du fait de l’intensification du conflit sur les fronts de l’Est et du besoin 
grandissant d’hommes valides, « les autorités d’occupation demandent au gouvernement de 
Vichy de remplacer les sentinelles allemandes par un encadrement français pour les hommes 
de couleur prisonniers, employés à des travaux du territoire occupée » (ibid. : 137). La 
perception qu’avaient ces hommes de leurs conditions de sujets et des discriminations qu’ils 
subissaient par rapport à leurs frères d’armes blancs, attisa les revendications qui 
s’exprimèrent dès le début de la libération du territoire français :   
 
 « Ces quatre années de détention sur le sol français donnent un aspect singulier à cette captivité par la 
mise en place d'un monde colonial au sein même de l'Hexagone. Du fait du remplacement des sentinelles 
allemandes par des officiers et des fonctionnaires civils français dans les Arbeikommandos, le travail forcé 
encore utilisé dans les colonies trouve son extension en métropole » (Mabon, 2013 : 197).  
 
Plusieurs autres éléments doivent être mentionnés quant au fonctionnement de ces 
frontstalags. Un des points importants fut la cohabitation entre différentes populations 
coloniales – Sénégalais, Antillais, Indochinois, Malgaches, Maghrébins. Pour les autorités 
allemandes, c’est essentiellement la « ligne de couleur » qui déterminait le partage mais, 
comme le remarque Julien Fargettas, « la mixité est une nouvelle expérience pour des soldats 
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d’outre-mer, jusque-là habitués à une stricte séparation du casernement suivant leurs 
origines » (Fargettas, 2012 : 215). Cette cohabitation est surveillée par les autorités françaises. 
En effet, elles  craignent qu’une propagande à destination des soldats musulmans – dans les 
faits principalement les soldats nord-africains – soit organisée par l’armée allemande88. De 
plus, les années de captivité générèrent un autre type de rencontre, cette fois avec les 
populations civiles. L’exemple le plus célèbre fut celui des marraines. Cette pratique était déjà 
présente pendant la Première Guerre, mais « cette fois, fois il ne s’agit pas seulement de 
correspondances mais de relation de proximité  dans l’aide et le soutien » (Mabon, 2010 : 90). 
Ces relations censées apporter un réconfort moral aux prisonniers provoquèrent des 
rencontres amoureuses. À la Libération, les autorités françaises firent leur possible pour éviter 
que ces relations ne se concrétisent en mariage (ibid. : 95). Enfin, des prisonniers – même s’il 
est difficile d’avancer un chiffre – parvinrent à s’évader et gagner des maquis de résistances. 
Citons notamment les tirailleurs présent dans le Vercors et qui participèrent activement aux 
opération de ce maquis (Fargettas, 2012 : 256) ou encore le nom de « Mamadou Addi Bâ, 
surnommé ‘le maquisard noir des Vosges’ [qui] avait organisé un ‘maquis africain’ dans la 
région » (Mabon, 2010 : 97)89. Un autre type de rencontre inédite eut lieu : celle entre l’armée 
de 1940 et ses prisonniers et les tirailleurs qui libérèrent le territoire français à partir de 1944. 
Nancy Lawler, en s’appuyant sur les propos d’un combattant ivoirien, les évoque en ces 
termes :  
 
« Le moment de la satisfaction suprême revint à ceux des tirailleurs qui participèrent à la libération de 
leurs camarades africains. Pour la première fois, ils purent se battre non seulement pour la France mais aussi 
pour leurs pairs. Dittemba Silué décrit ce qu’il ressentit quand son régiment, le 13e RTS, libéra un camp qui 
contenait surtout des prisonniers africains : ‘Les Allemands ont vu que beaucoup d’Africains venaient délivrer 
leurs frères, Quand ils ont entendu dire qu’on arrivait, ils ont eu peur que les Africains les tuent. Alors ils ont 
laissé partir nos frères. On a trouvé ces prisonniers. On s’est salué et on a demandé ‘ Quelles sont les 
nouvelles ?’ Ils nous ont dit « ‘ Vous nous avez libérés’ » (Lawler, 1996 : 188).  
 
La question de la captivité et de la présence des ressortissants coloniaux sur le sol 
français durant la Seconde Guerre reste un « parent pauvre » de l’historiographie. À l’inverse, 
la libération du territoire métropolitain, et la place de soldats de l’Empire dans cette libération, 
s’inscrit progressivement dans le récit national, en France et au Sénégal. Retraçons-en ici 
quelques lignes.  
 
                                                
88 Ce point fut particulièrement souligné dans les rapports concernant Thiaroye. Voir chapitre suivant.  
89 L’histoire de ce tirailleur a été popularisé en 2012 par le roman de l’écrivain guinéen Tierno Monénembo, Le 
terroriste noir (Monénembo, 2012). 
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b. La libération  
 
L’AEF constitua dès le début de la guerre un réservoir d’hommes pour les Forces 
françaises libre (FFL). Ces troupes hétéroclites étaient notamment composées des Régiments 
de tirailleurs sénégalais résidants au Tchad. Ce sont ces troupes qui, de décembre 1940 à mai 
1942, notamment sous la direction du général Leclerc, s’illustrèrent dans le désert Libyen, à 
Koufra et à Bir Hakeim (Lormier, 2006 : 41-137). À partir de novembre 1942 et du 
débarquement américain en Afrique du Nord, se crée la Première armée, fusion des FFL et 
des troupes africaines stationnées en Afrique du Nord depuis juin 1940, et restées jusqu'alors 
sous commandement vichyste. Ces hommes, commandés par de Lattre de Tassigny, 
remontèrent l’Italie et débarquèrent en Corse puis en Provence. Une partie libèrera les Vosges 
et l’Alsace, puis traversa le Rhin pour participer à la capitulation allemande en mai 1945 
(ibid. : 151-245).  
Cette armée de libération entre progressivement dans le récit national français. En 
anticipant légèrement, comme avec Camp de Thiaroye90, c’est notamment grâce au cinéma et 
à la sortie du film Indigènes en 2006 que ce récit fut popularisé dans l’opinion. Cette 
séquence historique est aujourd’hui célébrée au Sénégal, et en particulier un épisode : celui de 
la libération de Toulon effectuée en partie par la 9e DIC dont les effectifs étaient de 12 000 
hommes, composés surtout de troupes ouest-africaines inclues dans les 4e, 6e et 13e RTS.  Le 
débarquement de Provence, l’opération Enclume, s’effectua en août 1944. Il s’agissait pour 
les Alliés d’ouvrir un second front après le débarquement de Normandie qui avait eu lieu en 
juin. Selon, Nancy Lawler, l’opération mit en présence des forces totalisant 500 000 hommes 
(Lawler, 1996 :175). Les combats menés pour la libération de Toulon du 15 au 23 août 1944 
furent particulièrement violents. Un soldat ivoirien,  Kiwalte Kambou, témoigna :  
 
« ‘On a commencé le combat. On a du passer un pont. Ils ont commencé à tirer sur nous avec leur 75. 
Des mortiers. Il y en a eu dix qui ont été tués au premier coup, Le lendemain, le commandant a dit : ‘ On ne peut 
plus avancer’. À cinq heures du soir, les Allemands ont dit à la radio qu’ils allaient tuer 100 Africains. Les 
Français ont dit : ‘ Vous tuez 100 Africains et nous, on va tuer 200 de vos prisonniers’. À cinq heures du matin, 
ils ont commencé à faire tirer leurs mitrailleuses. Pour nous faire peur. À cinq heures du soir, le capitaine a dit 
‘On attaque’. Et on a attaqué… » (cité in Lawler, 1996 : 177).  
 
Il est mal aisé de retracer en quelques lignes l’ensemble du parcours de ces 
combattants africains. L’ouvrage de l’écrivain et historien – bien que n’appartenant pas au  
monde universitaire – Dominique Lormier, C’est nous les Africains, en restitue les grandes 
                                                
90 Il s’agit du film d’Ousmane Sembène et Thierno Faty Sow, voir chapitre 6.  
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lignes. Il note à la toute fin de son travail : « que le combat mené par l’armée d’Afrique pour 
libérer la France du joug nazi demeure une phase admirable de l’histoire de l’humanité, une 
page où une France ‘black-blanc-beur’ est parvenue à déplacer des montagnes pour écraser la 
peste brune » (Lormier, 2006 : 297). Le ton de ce livre, à la fois emphatique et anachronique, 
indique cependant que dans les années 2000, le récit de la libération du territoire 
métropolitain est, en France, un objet d’histoire, peut-être autant qu’un objet mémoriel et 
politique. La place des combattants issus de l’Empire fut indéniable dans la libération du 
territoire métropolitain et plus généralement dans la victoire contre les puissances de l’Axe. 
Cependant, la part d’adhésion à la « geste » résistante et gaulliste reste elle peut-être plus 
discutable. Je rejoins à ce propos Nancy Lawler qui note qu’à l’été 1940, même s’il y eut 
quelques transfuges depuis l’AOF, européens et africains, vers les Forces françaises libres 
dans les territoires anglais ou en AEF, les soldats issus de cette fédération, se battirent peut-
être moins en tant que volontaire que parce qu’ils dépendaient de cette autorité (Lawler, 
1996 :129).  
Il reste difficile d’évaluer la part des autorités françaises dans « la construction de 
l’oubli » de cet épopée. Serge Barcellini avance que « le général de Gaulle a rendu hommage 
aux troupes africaines. Il a donné la croix de la Libération à 18 unités militaire dont 6 unités à 
base noire » (Barcelini, 2008 : 312). Pourtant, malgré ces distinctions à la fin du conflit, les 
autorités semblent avoir fait preuve d’ingratitude à l’égard de leurs troupes issues des 
colonies. Un épisode l’illustre : celui du « blanchiment » de l’armée.  
 
c. Les combattants africains exclus du récit national ?   
 
À l’automne 1944, une phase généralisée de « blanchiment » intervint. Nancy Lawler 
note d’emblée : «  La politique de blanchissement restera longtemps un objet de controverses 
entre les historiens. Ce qui est sûr, cependant, c’est que la décision de retirer les tirailleurs du 
combat n’étaient en rien la conséquence de leur conduite sur le terrain » (Lawler, 1996 : 184). 
Alors que le président Roosevelt exigeait que les Forces françaises libres soient limitées à 
250 000 hommes, le général de Gaulle « ne pouvait intégrer de nouveaux éléments à son 
armée qu’en remplaçant des unités déjà existantes » affirme Myron Echenberg (Echenberg, 
2009 : 174) ». 20 000 soldats africains furent alors retirés de la 1ère Armée française du 
général de Lattre. Echenberg poursuit :  
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« Pour des motifs d’ordre politique, de Gaulle exigea personnellement que l’on ‘blanchit’ l’armée. On 
remplaça donc les combattants noirs par des soldats français, ces derniers ayant été sous-représentés dans les 
opérations liées à la Libération » (Echenberg, 2009 : 173).  
 
Le symbole le plus fort de cette politique de blanchiment des troupes était pourtant 
intervenu quelques mois plus tôt, dans le choix des hommes qui allaient libérer Paris. 
L’option retenue par le général de Gaulle et les Alliés se porta sur la 2e Division blindée et ce 
pour quatre raisons. Cantonnée au Maroc, il s’agissait de la seule Division d’infanterie 
disponible et elle était bien entrainée. Elle était commandée par un gaulliste de la première 
heure – le général Leclerc – ce qui était loin d’être négligeable ; enfin, « elle était composée 
majoritairement de Français » (Wieviorka, 2007 : 365). Ce dernier aspect fit l’objet d’un 
consensus de la part des alliés, américain, britannique et français. Olivier Wieviorka écrit :  
 
« De Gaulle lui-même se montra sensible à cette dimension : ‘nos divisions d’infanterie comprennent de 
nombreux indigènes et les Anglais feraient opposition à leur présence  Au contraire nos division blindés sont 
composées essentiellement d’éléments français’, expliquait-il à Eisenhower le 30 décembre 1943 » (ibid.).  
 
Les motifs qui guidèrent le choix du général de Gaulle était multiples, ainsi, « associée 
au succès des Alliés qui avaient libéré la France de la honte et de l’humiliation, la jeunesse 
française pourrait humer, ne serait-ce que de loin, le parfum de la victoire » note Echenberg 
(Echenberg, 2009 : 173). Le motif politique et les divisions au sein de la Résistance étaient 
également un argument de poids : « Les Partisans étaient généralement dirigés par les 
communistes, de Gaulle espérait que la discipline militaire du service régulier aurait la double 
utilité de contrôler ces groupes et de les couper de leurs dirigeants politiques » (ibid. : 173-
174). Ces arguments déterminent en grande partie le retrait des troupes coloniales au moment 
où la victoire se profile. Ces considérations politiques expliquent de quelles manières les 
autorités françaises réussirent à expurger l’action des soldats africains du récit de la 
Libération du territoire métropolitain. Pourtant certains historiens semblent présenter une 
interprétation différente de cet  épisode historique. Dans un ouvrage « grand public », La 
force noire, paru en 2006, Eric Deroo et Antoine Champeaux notent :  
 
« Quelques incidents ont déjà eu lieu pendant la campagne de la Libération et, depuis le débarquement 
de Provence, des rapports signalent de nouvelles atteintes à la discipline : altercations avec les cadres, refus 
d’obéissance, début de mutinerie, alcoolisme, voies de faits. Cette baisse du moral est l’un des facteurs qui 
conduit à leur retrait du front lors du ‘blanchiment’ en novembre 1944 » (Champeaux et Deroo, 2006 : 201). 
 
Cet argument – contradictoire avec ce qu’avance Nancy Lawler – n’est pas anodin.  
On verra dans le chapitre huit le rôle institutionnel que jouent ces auteurs dans la diffusion 
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d’une mémoire dominante et officielle relative aux tirailleurs. La question du « blanchiment » 
est d’importance pour comprendre les sentiments qui animent le retour des soldats africains 
dans leurs colonies d’origine. Insister sur le « moral des troupes » plus que sur les motifs 
politiques permet d’exonérer en partie le rôle des officiers et sous-officiers dans le massacre 
de Thiaroye. 
Avant d’examiner plus longuement les implications politiques de l’écriture de la 
répression du 1er décembre 1944, il convient ici, au prix d’un bond chronologique, de 
poursuivre l’histoire générale des tirailleurs sénégalais. En effet, celle-ci perdure jusqu’à la fin 
définitive de l’Empire en 1962.  
 
IV. Les soldats africains dans l’après Seconde Guerre : souvenirs de 
répressions dans l’Empire et mise en place des armées nationales 
 
Une des transformations majeure qui intervint au lendemain de la Seconde Guerre 
concerne le recrutement des troupes coloniales, leur nombre se réduit sensiblement 
(Echenberg, 2009 : 186) 91. De plus, « les recrues sans métier ni diplômes cédèrent la place 
aux militaires de carrière, et il s’ensuivit un mouvement vers la professionnalisation. Les 
volontaires se firent plus nombreux que les conscrits » (ibid.). Cette modification de la 
composition de l’armée coloniale après 1945 peut s’expliquer par plusieurs facteurs. Si 
l’attrait pour le métier des armes existait dans certaines régions, l’urbanisation croissante eut 
pour effet d’entrainer une prolétarisation des populations, parfois l’apparition du chômage, 
accompagnée d’une paupérisation. Myron Echenberg écrit : « Lorsque le travail se fit rare, 
quelques jeunes gens se tournèrent vers les Tirailleurs sénégalais, dédaignant les terres 
ancestrales sur lesquels ils pourraient d’ailleurs difficilement faire valoir leurs droits de 
propriété » (ibid. : 199). Gregory Mann souligne lui que dans les années 1940, les soldats 
étaient le plus souvent recrutés, non plus dans leur propre cercle, comme les ex-esclaves au 
début de la Première Guerre mondiale, mais dans des aires qui étaient celles d’intenses 
migrations liées au travail, les conscrits étaient plus souvent des étrangers que des locaux 
(Mann, 2006 : 150)92.  
                                                
91 Cet auteur note ainsi : «  Le recrutement militaire annuel fut profondément transformé immédiatement après 
1945. Alors que les levées d’avant-guerre représentaient une moyenne de quelque 12 000 hommes par an, ce 
nombre chuta à 7 500, puis finalement à 4320 à la suite d’une décision adoptée par l’armée française, en 1946 » 
(Echenberg, 2009 : 190). 
92 Traduction personnelle de : «  By 1940, soldiers were more often recruited from their own cercles, but in areas 
of intense migrant labor, conscripts were often strangers rather than locals » (Mann, 2006 : 150). 
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Les nombreux déplacements qui amènent les tirailleurs sur plusieurs théâtres 
d’opération autorisent à parler d’une culture de la circulation, faite de contacts et de 
rencontres qui se déroulent dans des espaces soumis à une pluralité de dynamiques 
historiques. Si les tirailleurs participèrent activement à la défense du « monde libre » durant la 
Seconde Guerre mondiale, les années qui suivent cette dernière les virent être avant tout des 
forces de répression face aux aspirations des peuples colonisés à sortir du joug du 
colonialisme. Il s’agit, dans les deux premières sections de cette partie, d’étudier le souvenir 
colonial laissé dans des lieux de l’espace impérial français. Je prends d’abord comme angle 
différents événements qui donnèrent lieu à des répressions, souvent sanglantes, de la part des 
tirailleurs. Cependant, ces événements n’engagèrent pas une libération du territoire. La guerre 
qui débute en Indochine en 1946 et dure huit ans est un exemple qui montre de nouvelles 
interactions entre les soldats issus de l’Empire et les populations locales, notamment les 
populations féminines. De plus, la guerre d’Indochine permet d’étudier la diffusion des idées 
nationalistes et révolutionnaire et les tentatives de la part de l’armée française pour les 
contrer.  
Cette question d’importance permet d’en aborder une autre : celle de savoir si les 
tirailleurs, à leur retour sur le continent africain, où les anciens combattants de la Seconde 
Guerre mondiale, devinrent des acteurs des processus d’indépendance. Cette idée est souvent 
avancée lorsque l’on évoque les années 1960 en Afrique mais Gregory Mann, à propos du 
Mali, rejette cette hypothèse qu’il juge téléologique (Mann, 2006 : 22). Je le rejoins en partie 
pour le cas du Sénégal93. Il s’agit alors plutôt de prendre pour objet, comment, à la fin des 
années 1950 et alors que se profilent les indépendances dans les territoires ouest-africains, se 
pose la question pour ces futurs États de la mise en place d’armées nationales. J’aborde cette 
question dans une troisième section à partir du cas du Sénégal, permettant de mettre en 
lumière l’intégration de ces hommes mais aussi le transfert d’une culture qui était celle de 
l’armée coloniale.  
Néanmoins, il s’agit d’abord, de s’intéresser aux tirailleurs à la sortie de la Seconde 
Guerre.    
 
  
                                                
93 Voir chapitre 4.  
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a. La multiplication d’événements sanglants et leurs traces 
 
« Pour calmer les enfants affirme-t-il, les adultes disent par exemple : sois sage sinon 
je fais venir le Sénégalais. Comme par hasard le gamin se tait » (Ba, 2012 : 13). Tel est 
l’anecdote par laquelle s’ouvre l’ouvrage d’Amadou Ba, sur l’histoire et la mémoire des 
tirailleurs sénégalais à Madagascar. L’auteur fait alors parler un de ses amis malgaches, ce qui 
justifie le choix de son objet d’étude. Les tirailleurs furent utilisés comme force de répression 
dans différents espaces de l’empire. Cette circulation des troupes coloniales laissa des traces 
négatives. Historiquement, les troupes coloniales participèrent activement à la conquête 
impériale française. Dès le milieu du XIXe siècle, du fait de leur valeur militaire, elles furent 
engagées dans les « aventures extérieures du Second Empire (guerre de Crimée, 1854-56 ; 
intervention au Mexique, 1862-1867). Surtout, quelques bataillons furent appelés au front lors 
de la guerre de 1870-1871 » (Blanchard, 2003 : 3). Mais, ces troupes furent aussi des troupes 
d’occupation, au début du XXe siècle à Madagascar et au Maroc notamment. Les « incidents »  
les plus marquants qui impliquent des unités de tirailleurs sénégalais se déroulent 
principalement pendant les années 1940 et ils doivent se comprendre dans le nouvel ordre 
international qui commence à prendre à forme annonçant la fin du système colonial. Mais, ils 
s’expliquent également par la désorganisation qui caractérise l’armée française à partir de 
l’armistice de juin 1940.   
Ainsi, certains de ces incidents sont avant tout des remises en cause de l’autorité 
militaire. C’est notamment le cas à Kindia, en Guinée, en novembre 1940 où 400 tirailleurs 
saccagent une partie de la ville. Ces tirailleurs réclamaient « le remboursement de leurs livrets 
de Caisse d’épargne et le paiement de primes de démobilisation » (Fargettas, 2006 : 121). En 
France, à la fin de la Guerre, alors que les tirailleurs sont cantonnés dans des conditions 
déplorables et attendent leur retour en Afrique,  de nombreux incidents sont signalés par les 
autorités militaires, à Hyères, Versailles, Mont-de-Marsan, etc (Fargettas, 2006 : 129). Ces 
événements annoncent ceux qui se produiront à Thiaroye le 1er décembre 1944. Ils 
s’inscrivent dans un rapport de force entre des soldats et leur hiérarchie, rapports qui sont 
largement structurés par la dimension raciale. Néanmoins, cette violence a lieu aussi contre 
les populations civiles, contre d’autres populations colonisées. Les causes en sont multiples, 
elles impliquent souvent, au centre de ces conflits, la population féminine locale. C’est le cas 
en Guyane, à Cayenne, en février 1946 où après un bal, presque une dizaine d’habitants sont 
tués par les habitants pendant deux jours de folie (Alexandre, 1995). À Casablanca, au Maroc, 
dans le quartier des prostitués, après un incident entre habitants et tirailleurs, des tirailleurs 
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sénégalais s’arment, « reviennent en ville en tenue de guerre et commencent à tirer dans le 
tas » (Benot, 2001 [1994] : 124) pendant la nuit du 7 au 8 avril 1947. Ce drame n’a pas fait 
l’objet d’étude spécifique au point que le bilan reste incertain, Yves Benot relaie le chiffre du 
journal Le Monde du 10 Avril 1947 : 64 tués (ibid.)94. Quoi qu’il en soit, ce massacre reste 
aujourd’hui encore dans la mémoire marocaine comme le « coup des Sénégalais »95.   
Il ne s’agit pas dans cette section d’adopter une posture où les tirailleurs auraient 
« aussi » commis des actes répréhensibles. Néanmoins ces événements montrent que les 
troupes coloniales participèrent pleinement à l’extraordinaire de la violence coloniale, parfois 
hors du commandement militaire. L’exemple de l’insurrection malgache illustre cette 
thématique. Fin mars 1947, une insurrection éclate sur la Grande Île96. Les casernements où 
stationnaient les tirailleurs, et notamment le camp militaire de Moramanga, sont parmi les 
lieux visés en premier par les insurgés. Amadou Ba avance :  
 
« La répression de la révolte débute le lendemain même de l’attaque (c’est à dire le dimanche 30 mars 
1947) dans la ville de Moramanga. Elle est menée par les Tirailleurs sénégalais qui, sortis de leur caserne 
envahissent la ville et s’en prennent non seulement aux insurgés mais également à la population civile. Pierre 
Boiteau (haut fonctionnaire agronome), qui était à Madagascar au moment des événements, désigne la répression 
de Moramanga sous l’appellation ‘l’Oradour malgache’ » (Ba, 2012 : 197).  
 
 
Amadou Ba n’avance pas de chiffre quant à ces incidents ; ils furent cependant le 
prélude à 22 mois d’insurrection à Madagascar. Je n’ouvrirai pas ici le « dossier » malgache –  
les estimations en termes de victimes variant de 11 342 morts à 89 000 morts ! – mais il s’agit 
de souligner que les tirailleurs occupent une place importante dans ce traumatisme. Ba écrit : 
« Ces derniers ont eu des attitudes tout à fait inhumaines à l’endroit des rebelles mais aussi 
des civils. Après Ambiky en 1897, là encore ce furent les ‘Sénégalais’ qui marquèrent le plus 
la mémoire de ces événements » (Ba, 2012 : 203). À partir d’août 1947, les tirailleurs 
sénégalais formaient la majorité de l’armée engagée dans cette « guerre ». Quelques mois plus 
tôt, en 1946, débutait à plusieurs milliers de kilomètres, la guerre d’Indochine. Là aussi, les 
troupes africaines se trouvèrent en première ligne.  
 
                                                
94 Cet auteur souligne plusieurs « coïncidences » dans cette affaire dans un contexte marqué par la présence du 
Parti de l’indépendance marocain, l’Istiqal. Ce massacre s’inscrit, pour Benot, dans ce qu’il nomme «  la mise au 
pas des colonies françaises », sous-titre de son ouvrage Massacres coloniaux (Benot, 2001[1994]).  
95 J’emploie ici le terme de mémoire dans un sens commun. Plusieurs discussions informelles avec des amis 
marocains laissent penser que cet événement reste connu presque soixante-dix ans après les faits. Je n’ai 
cependant pas mené d’enquête sur la transmission de ce souvenir.  
96 Pour une étude sur les causes et les conséquences de cet événement, l’ouvrage de référence est celui de 
Jacques Tronchon (1986 [1974]).  
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b. Face aux guerres d’indépendances 
 
Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, débute en Indochine une nouvelle guerre. 
Des troupes africaines de l’armée française – que l’on n’appelait plus désormais tirailleurs – 
se trouvaient déjà en Extrême-Orient mais les huit années du conflit virent une augmentation 
sensible des effectifs. À la fin de la guerre d’Indochine, en février 1954, « les soldats 
d’Afrique engagés dans le Corps expéditionnaire français d’Extrême-Orient représentaient 
43,5% des 127 785 hommes des forces terrestres, autochtones non compris » (Bodin, 2000 : 
5). Ce chiffre, qui ne fait pas de distinction entre africains sub-saharien et nord-africains, 
montre cependant que la participation des troupes africaines pour réprimer la guerre de 
libération du peuple vietnamien fut importante. Une des questions qui se pose est de savoir si 
ces troupes ont pu être gagnées par les idées nationalistes qui émergeaient dans cet espace. 
Dans ce qui est l’ouvrage le plus complet sur la question de l’engagement des troupes 
africaines pendant la guerre d’Indochine, Michel Bodin semble répondre que non :  
 
« Les Africains restèrent quasi imperméables à tous les arguments développés par la propagande Viet-
Minh et ils n’en subirent que peu d’influences. Fidèles par discipline du soldat, attachés à une armée qui les 
nourrissait bien, ils restèrent indifférents aux thèmes développés par l’adversaire. Le capitalisme, le marxisme et 
l’impérialisme [sic]97 les laissèrent de marbre dans les camps de prisonniers. Incompréhension, insouciance, idée 
éloignées de leurs préoccupations peuvent expliquer leurs réactions peut-être plus que l’absence chez le Viet-
Minh de spécialistes des dialectes africains ou leur incapacité à lire les tracts. De la même façon, ce dernier 
échoua auprès d’eux dans ses tentatives d’éveils nationalistes » (Bodin, 2000 : 233).  
 
Cependant, en dépit du ton de cet extrait, qui semble accorder une faible part aux 
capacités de mobilisations politiques des tirailleurs, Bodin reconnait que la question de 
l’influence des idées nationalistes indochinoises sur les troupes coloniales reste encore en 
suspens (ibid. : 231). Un des seuls témoignages qui nous soit parvenu, est celui de l’ancien 
sergent chef au bataillon de marche du 5e Régiment d’infanterie coloniale, Marc Guèye. Ce 
livre paru en 2007, issu d’un carnet de bord, écrit parfois sur des paquets de cigarettes, donne 
quelques indications sur les représentations des troupes coloniales dans cette séquence 
historique qui précède les indépendances obtenues pacifiquement en Afrique de l’Ouest. 
Guèye note : 
 
 « À propos de la discrimination raciale en vogue chez des nations aussi racistes que le sont la Grande 
Bretagne, les USA, il faut aussi souligner cette différence que seule la France demeure l’unique nation blanche 
ayant des rapports très humains avec les colonisés, ses administrés. Pareille constatation n’est susceptible 
                                                
97 Surligné par moi – hormis les passages où je le mentionne, les insertions dans les citations, surlignage, 
italique, sous-lignage, etc. sont issues de la citation d’origine.  
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d’aucune contestation (…). Le Viet-Minh s’agrippe davantage à sa position de lutte pour l’indépendance totale, 
sans compromission aucune, l’anticolonialisme est plus que flagrant. Il est manifestement ouvert. C’en est un 
courant qui souffle…On s’interroge, attention à la décolonisation ! » (Guèye, 2007 : 31 ; 78).  
 
Ce témoignage rédigé après 1953 – alors que l’armée française a déjà fait usage du 
napalm sur les champs de bataille (Gras, 1992) – surprend. Une des explications provient 
sûrement de la nature des recrutements. On a vu qu’après 1945, la proportion des conscrits 
diminue face à celle d’engagés volontaires, même s’il convient de rester prudent face à cette 
notion de « volontaires ». Le fait de devenir une armée de métier explique probablement une 
adhésion renforcée à l’autorité et, par là, à la politique coloniale. Patrice Dramé, dans des 
entretiens réalisés dans les années 2000, notait encore que « ce sentiment d’attachement à la 
France est encore très fort chez les anciens combattants » (Dramé, 2006, np). J’ai pour ma 
part, lors de nombreuses discussions informelles avec des anciens combattants, été frappé par 
ce discours sur la vision du peuple indochinois. Pourtant, fait notable par rapport à d’autres 
théâtres d’opérations, les contacts avec la population furent souvent des contacts de 
proximités. Sarah Zimmerman, souligne, par exemple, que la guerre d’Indochine vit de 
nombreuses unions entre des femmes indochinoises et des soldats ouest-africains 
(Zimmerman, 2011 : 101). À la fin de la guerre d’Indochine, une partie de ces concubines 
rejoignit l’Afrique de l’Ouest et resta définitivement dans ces espaces qui allaient bientôt 
devenir des pays indépendants. Ces histoires témoignent de l’originalité de l’héritage colonial.    
Je passe rapidement sur la présence de troupes africaines durant la guerre d’Algérie. 
Selon Eugène-Jean Duval, il y avait 21 630 hommes le 1er janvier 1955 (Duval, 2005 : 365). 
Les démobilisations interviennent progressivement. C’est davantage la perspective de la sortie 
du conflit que les indépendances qui s’accélèrent à partir de 1958 – à l’exception de la 
Guinée – qui justifie le retrait des troupes coloniales. Ces démobilisations se pratiquent 
différemment suivant les pays. Duval écrit encore : « Le 20 février 1961, le ministre déclare : 
‘Les militaires africains en service en Algérie originaires du Mali et du Sénégal seront 
rapatriés par priorité avant le 30 juin 1961 ; ceux des autres territoires le seront à l’issue de 
leur séjour normal » (Duval, 2005 : 374). Alors que ces États sont indépendants depuis juin 
1960 – d’abord ensemble dans le cadre de la Fédération du Mali puis chacun de leur côté en 
août98 – des soldats sénégalais combattent encore sous l’uniforme français. Une partie de ces 
hommes intègrent assez rapidement la nouvelle armée sénégalaise, c’est ce qu’il s’agit de 
retracer à présent.   
 
                                                
98 Voir chapitre cinq pour une chronologie plus détaillée de ces indépendances.  
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c. Devenir soldat sénégalais  
 
L’intégration des tirailleurs sénégalais au sein des armées indépendantes signifia la 
création de nouvelles missions ainsi que le renforcement de la formation. Myron Echenberg 
écrit  que les « si les Tirailleurs sénégalais des années 1950 ne ressemblaient plus guère à la 
troupe de conscrits de l’entre-deux-guerres, ils n’étaient pas pour autant devenus l’armée de 
métier moderne que certains décideurs avaient projeté » (Echenberg, 2009 : 220). L’analyse 
des expériences de la guerre d’Indochine, et dans une moindre mesure de celle de la guerre 
d’Algérie, ont permis de mettre en lumière la consolidation d’une culture militaire ouest-
africaine originale. Comme le remarque Gregory Mann :  
 
« Cette culture militaire s’est élaborée dans les hôpitaux, dans les camps de transit, dans les villes de 
garnisons, et ce sur trois continents. Cette culture militaire inclut les Africains et les femmes européennes, les 
enfants des tirailleurs qui ont grandi dans les camps, qui ont baigné dans une culture militaire, et certains civils 
charitables » (Mann, 2006 : 147)99.  
 
Cette culture s’est notamment exprimée dans la formation des cadres militaires 
africains à la veille des indépendances. Pour Myron Echenberg, les soldats africains intégrés 
dans l’armée française en cette fin d’Empire, « constituaient probablement une formation 
partagée entre les anciennes et les nouvelles perspectives coloniales cherchant à se redéfinir 
dans une société en voie de transformation » (Echenberg, 2009 : 220). Rares sont les travaux 
traitant des enjeux initiaux de l’armée moderne sénégalaise. La littérature disponible se 
consacre essentiellement à la question de la coopération – quant il ne s’agit pas, plus 
directement, d’interventions, respectant ou non les traités100 – avec l’armée française. Comme 
le note Luckham, la constitution d’une armée n’a pas semblé être au cœur des priorités des 
jeunes états indépendants (Luckham, 1982a). La formation des cadres sénégalais, ainsi que de 
l’ensemble des cadres africains issus de l’Empire français, s’effectue à l’École de formation 
des officiers ressortissants territoire d’Outre-Mer (EFORTOM). Lors de sa fermeture en 1965, 
l’École avait fourni plus d’une cinquantaine d’officiers sénégalais (Touré, 1999 : 56-57). Pour 
                                                
99 Traduction personnelle de : « A very particular military culture that fostered both personal and professional 
relationships between West African Soldiers, French officiers, and civilan association. Elaborated in hospitals, 
transit camps, and garrison towns on three continents, that military culture inclued African and European 
women, tirailleurs’ children growing up in military camps, and civilians with a charitable urge » (Mann, 2006 : 
147). 
100 Établir la liste des interventions de l’Armée française depuis les indépendances, depuis les répressions de 
l’UPC au Cameroun jusque aux dernières interventions en Côte-d’Ivoire, n’entre pas dans les limites de ce 
travail, au Sénégal on notera juste sa présence – dont l’activité reste à documenter – pendant la crise de 
décembre 1962. Sur ces interventions, l’ouvrage de Jean-Pierre Bat, Le syndrome Foccart, en offre un bon 
aperçu (Bat, 2012). 
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Diop et Paye, cette formation par des officiers français a permis la diffusion de valeurs 
politiques conservatrices au sein de ce nouveau corps (Diop et Paye, 1998 : 315-353). 
L’armée sénégalaise apparaît donc comme un des piliers de la construction de l’État 
postcolonial.  
Papa Momar Niang avance qu’à la suite de l’éclatement de la Fédération du Mali, 
1600 Sénégalais furent reversés dans la nouvelle armée nationale (Niang, 2008 : 222). Une 
des missions assignées à cette armée fut sa participation à la « construction nationale »101, 
initiée par Senghor et Dia. Niang écrit : « Sa composante génie, notamment, est mise à 
contribution et équipée en conséquence. Elle ouvre plusieurs chantiers de construction 
d’infrastructure : routes, ponts, écoles, etc » (ibid. : 224). Mais, si l’armée est au service de 
l’État sa valorisation  repose sur la mise en place d’un arsenal symbolique : « Outre la 
programmation dans le cycle des activités quotidiennes de séquences consacrées aux 
honneurs au drapeau, des prises d’armes périodiques sont organisées dans tous les 
cantonnements » (Niang, 2008 : 224). La sociohistoire des tirailleurs est donc liée à la 
construction d’une histoire symbolique, cette construction s’intègre dès les prémisses de la 
formation de l’État-nation sénégalais.  
 
Conclusion  
 
Les quelques travaux abordés ici, nécessairement parcellaires, engagent des enjeux 
épistémologiques sur les moyens d’aborder l’histoire et la mémoire des troupes coloniales ; ils 
traduisent certaines tendances de l’écriture du fait colonial (Coquery-Vidrovitch, 2009)102. 
Henry Rousso notait déjà ce lien entre historiographie et mémoire à propos de Vichy, le 
premier terme semblant subordonné au second :  
 
« La mémoire savante n’a aucune espèce d’indépendance. D’un côté, elle est partiellement, sinon 
complétement, influencée par une mémoire dominante, souvent d’origine politique ou idéologique, de l’autre, 
elle entre en concurrence avec d’autres formes de représentations du passé et ne peut donc s’analyser que comme 
partie intégrante d’un système de représentations » (Rousso, 1991 : 225).  
 
Qu’il s’agisse d’un temps long ou d’événements précis, l’objet  tirailleur comporte de 
multiples facettes. Travailler sur les représentations concernant les tirailleurs aujourd’hui, sur 
cette mémoire sociale, ici principalement à partir du champ historiographique, permet 
                                                
101 Voir chapitre 5.  
102 Notons par exemple que la littérature anglophone sur les tirailleurs semble s’appuyer d’avantage sur les 
sources orales. 
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d’appréhender certaines évolutions de cette mémoire. L’histoire des tirailleurs, cette Aventure 
ambiguë, pour reprendre le titre du roman de Cheikh Amidou Kane dans un autre cadre, celui 
de l’école, est d’abord faite de contacts entre des jeunes hommes, souvent recrutés de force et 
issus de milieux ruraux, et une institution, l’armée française maillon essentiel dans le 
dispositif colonial. Si, au Sénégal, la mémoire de Thiaroye participe de la construction du 
récit national, c’est bien les tirailleurs eux-mêmes qui apparaissent comme un lieu de 
mémoire. La littérature, africaine et occidentale, fourmille ainsi d’ouvrages qui prennent pour 
thème principal ou secondaire la vie de ces hommes. Pape Samba Diop103, en prenant comme 
corpus les romans sénégalais s’intéressant aux tirailleurs, note deux grands profils : « celui 
des soldats ayant combattu auprès des Français en Afrique même, et un autre, plus fréquent,  
celui de soldats ayant participé, en Europe, aux deux grandes guerres mondiales » (Diop, 
2009 : 39). Dès la fin de la Première Guerre, Bakary Diallo dans Force-Bonté, contribua à 
modifier l’image du soldat noir dans l’opinion publique, même si ces images, « censées 
présenter des vues ‘authentiques’, des ‘visions de l’intérieur’, de la mentalité des soldats 
africains au service de la France » (Lüsebrink, 1998 : np.) restaient équivoques104. Ainsi, la 
Grande Guerre semble marquer un tournant dans les représentations attachées aux soldats 
coloniaux de l’Empire et la sortie de la Guerre donna lieu à tout un ensemble de politiques de 
la mémoire, tant en métropole qu’en Afrique.  
 Cependant, la trajectoire socio-historique du groupe militaire des tirailleurs, qui 
devient progressivement un corps social, s’enracine d’abord en Afrique de l’Ouest tout au 
long de la seconde moitié du XIXe siècle, avec des tempos différents qui suivent ceux de la 
conquête coloniale puis les différents espaces impériaux. Le colonialisme militaire a ainsi 
généré sa propre culture. La formation et le renouvellement de cette culture permettent 
d’aborder un temps de l’armée qui, s’il est imbriqué dans le temps colonial, en est néanmoins 
parfois autonome. Jean-François Bayart note ainsi :  
 
« Il existe donc une autonomie du fait militaire colonial et postcolonial, au sens où nous parlerions de 
l’autonomie du social, autonomie du champ militaire que ne sont jamais parvenues à contrôler les autorités 
civiles de la République française, de la Conquête de l’Afrique occidentale dans les années 1880-1890 à la 
gestion des crises tchadienne, centrafricaine et rwandaise des années 1980-1990 » (Bayart, 2007 : 214).  
 
                                                
103 Papa Samba Diop est professeur de littérature à l’Université Paris 12. Il existe un homonyme qui apparaît 
dans cette thèse et qui est lui professeur d’histoire dans le secondaire, dans la banlieue dakaroise. Par clarté, je le 
désigne comme Samba Diop.   
104 Mohamadaou Kane qui rédige la préface à la réédition en 1985 de cet ouvrage avance qu’il est peu probable 
que Bakary Diallo soit bien l’auteur principal de Force-Bonté (Diallo, 1985 [1926]). 
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Sans aller jusqu’à une période aussi récente, notons ici que ce temps militaire imprime 
alors sa propre historicité à différentes mémoires. Fin 1944, la répression de Thiaroye marque 
une profonde rupture entre les soldats des troupes coloniales, les autorités de l’Empire 
français, mais aussi les populations africaines au sortir de la Seconde Guerre mondiale, en 
particulier les populations urbaines. Ce massacre doit se comprendre en fonction des 
événements politiques qui se déroulent dans le cadre de la Seconde Guerre mondiale mais 
également en suivant le contexte historique des années 1940. Comme note Frederik Cooper, 
ces années-là voient le Sénégal, comme la majorité des régions du continent, connaitre de 
profonds changements socio-économiques et politiques (Cooper, 2002). Le déroulement de la 
répression du 1er décembre 1944, ainsi que les récits qui construisent sa mémoire dans la 
société sénégalaise – depuis l’après-midi même du drame jusqu’à aujourd’hui, dans le 
Sénégal de l’après Abdoulaye Wade – mêlent ainsi des fils tissés tout au long de l’histoire au 
long cours des soldats africains mobilisés sous le drapeau français. Comme note l’historien 
Paul Veyne dans une belle formule : « Un événement se détache sur fond d’uniformité ; c’est 
une différence, une chose que nous ne pouvions connaître a priori : l’histoire est fille de 
mémoire » (Veyne, 1971 : 15). Ce qu’il s’agit d’établir avec le massacre de Thiaroye 
correspond donc à la spécificité de l’événement historique. 
Dans le chapitre suivant, je prends pour objet la répression du premier décembre 1944, 
celle-ci s’enracine dans des codes militaires au longs cours, connus par les autorités militaires 
françaises comme par les soldats africains. La tragédie qui se joue à Thiaroye établit qu’après 
le 1er décembre 1944, ces codes n’auront plus jamais la même validité.  
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Chapitre 2. Le crime du 1er décembre 1944 
 
Introduction 
  
Une littérature historique abondante – en opposition à des écrits plus romancés105 –  
s’est employée à décrire en détail les événements du 1er décembre. Pourtant, certains éléments 
factuels demeurent encore mal établis, ou sujets à polémiques. Cet ensemble d’articles, ou de 
chapitres d’ouvrage (Echenberg 1978 ; Diop, 1993 ; Gueye, 1995 ; Kamian, 2001 ; Mabon, 
2002, 2010,  2013 ; Onana, 2003 ; Duval 2005, Fargettas 2006 ; 2012106), qui prend pour objet 
exclusif la répression constitue un corpus. Certains de ses auteurs ne sont pas historiens de 
profession – ce qui pose problème puisqu’ils ne citent pas leurs sources. S’ils font œuvre 
d’historien en construisant un récit des événements du 1er décembre qui prétend à la vérité, et 
se fondent sur la démarche historienne, certains de ces écrits affichent parfois une intention 
politique assumée : rendre hommage aux tirailleurs, dénoncer le rôle des autorités françaises 
ou, au contraire, souligner des « exagérations » de la mémoire quant à ces événements. À 
travers l’analyse de différentes sources, je m’efforcerai dans la suite de ce chapitre de fournir 
une interprétation originale du drame et de la confronter avec cette  littérature existante sur la 
répression. En énonçant cette posture, ce travail entend s’inscrire dans l’historiographie 
« polémique » du 1er décembre. Du début novembre 1944, où des détachements d’ex-
prisonniers coloniaux en provenance des Centres de transit des troupes indigènes coloniales 
(CTTIC) de La Flèche, Rennes et Versailles embarquent pour l’Afrique, jusqu’à la tuerie du 
camp de Thiaroye dans la matinée du 1er décembre, en passant par Casablanca où les 
tirailleurs ont effectué une brève escale, de nombreux faits posent encore question : quels 
étaient précisément les droits de ces soldats ? Pourquoi n’ont-ils pas été payés ? Comment se 
sont déroulés l’enchainement des événements dans la matinée du 1er décembre et dans les 
jours qui ont précédés ? Le bilan officiel et généralement admis du nombre de tirailleurs tués 
– 35 – peut-il être considéré comme fiable ? Enfin, peut-on désigner  nommément des 
responsables au sein de l’armée françaises ? Toutes ces interrogations ne seront pas tranchées 
mais il s’agit de soulever des pistes de réflexion.  
                                                
105 Voir chapitres 4 à 6. 
106 Je prends ces références dans l’ordre chronologique. 
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Dès les premières lignes de l’introduction de son mémoire de maitrise d’histoire rédigé 
en 1993, Pape Samba Diop note la difficulté de nommer ce qui se déroule en quelques 
minutes au matin du 1er décembre dans le camp de Thiaroye :  
 
« ‘Thiaroye 44’, ‘ Incident de Thiaroye’, ‘Mutinerie de Thiaroye’, ‘ Fusillade de Thiaroye’, ‘Massacre 
de Thiaroye’, ‘Drame de Thiaroye’, ‘Tragédie de Thiaroye’ et parfois ‘Thiaroye’ tout court ; autant 
d’appellations pour caractériser un fait, un fait unique dans son genre dans l’histoire des tirailleurs ‘sénégalais’ 
mais aussi un événement qui occupe une place de choix dans l’histoire de l’Afrique Occidentale Française et 
plus particulièrement dans celle de la décolonisation du monde noir (…). Cependant, ces appellations, bien que 
cherchant toutes à individualiser un même et unique fait, ne se rejoignent pas toujours et mieux, certaines 
d’entres elles paraissent réellement inadaptées » (Diop, 1993 : 1).  
 
Sans épuiser la problématique de la désignation – j’utilise pour ma part plusieurs de 
ces appellations et le titre de ce chapitre en adopte une autre – je m’efforce dans ce chapitre 
de retracer le déroulement des événements de Thiaroye. Une lecture fine des différents 
rapports des autorités françaises – présents dans les fonds du Service historique de la défense 
(SHD), du Centre d’histoire et d’étude d’Outre-Mer (CHETOM), dans ceux du Dépôt central 
des archives de la justice militaire (DCAJ), aux Archives nationales d’Outre-Mer (ANOM), et 
enfin aux Archives nationales du Sénégal (ANS) – fait  apparaître des versions floues, voire 
contradictoires, de l’événement. Je décrirai d’abord les traces dont les historiens disposent 
pour travailler sur le déroulement factuel de Thiaroye, en recensant les différentes sources 
disponibles, en questionnant la nature de ces données, leur contexte de production et leur 
pertinence épistémologique. Le carton 5H16 du SHD exprime le point de vue des officiers et 
sous officiers présents à Dakar pendant les mois de novembre et décembre 1944. C’est à partir 
de ces documents qu’est effectué une synthèse qui se trouve contenue dans le rapport de 
l’Inspecteur de Perier, inspecteur des troupes coloniales en AOF, en date du 6 février 1945. 
Ce rapport d’une vingtaine de pages indique un lien entre pouvoir militaire et civil. En 
s’érigeant comme discours authentique sur « ce qui s’est réellement passé », ce rapport 
introduit une distinction entre « causes profondes »107 et « causes immédiates »108. Il sert de 
ligne directrice au pouvoir civil – à travers plusieurs échanges entre le ministère des Colonies 
à Paris et le gouverneur général à Dakar – mais aussi dans la gestion des troupes coloniales 
plus globalement dans le maintien de l’ordre politique en AOF. Ces correspondances sont 
principalement disponibles dans un carton présent aux ANOM dont je détaille le contenu dans 
la deuxième section de la première partie de ce chapitre. Notons que le rapport de Perier fut 
rédigé en février 1945, soit un mois avant le procès qui se tient au Tribunal militaire 
                                                
107 Rapport du général de Perier, 6 février 1945, SHD 5H16. 
108 Ibid. 
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permanent de Dakar les 5 et 6 mars de la même année. Si l’on ne saurait affirmer que ce 
rapport a joué un rôle dans la condamnation des tirailleurs, le fait est que cette synthèse a pu – 
a dû ? –  bénéficier du travail d’instruction mené par l’officier de police judiciaire pendant 
tout le mois de décembre.  
Cette procédure, uniquement à charge, se retrouve dans le dossier disponible au Dépôt 
central des archives de la justice militaire. L’ensemble des ces pièces – de Perier n’y fait 
pourtant pas allusion dans son rapport – permet d’éclairer ce qui apparaît très nettement 
comme la fabrication de la culpabilité des tirailleurs. Ce dossier particulier, disponible sur 
dérogation du ministère de la Justice a, semble-t-il, été consulté par Eugène-Jean Duval, qui 
en tire des conclusions opposées aux miennes109. Dans la troisième section de l’étude des 
sources, je m’intéresse donc à ce dossier qui, de plus, permet – enfin pourrait-on dire – 
d’entendre des voix africaines, celles des tirailleurs inculpés. Je lie donc la présentation de ce 
fonds avec les documents disponibles aux Archives nationales sénégalaises (ANS) qui 
émanent des Renseignements généraux et indiquent les réactions que suscita la tuerie du 1er 
décembre dans la capitale de l’AOF, Dakar. Enfin, j’ajoute ici également les pièces 
disponibles au CHETOM à Fréjus110 dont les dates de production en 1972 et 1988 – semblent 
indiquer les tentatives « répétées » de récriture des faits de la part des autorités militaires 
française. La date de 1988 est liée à la sortie du film Camp de Thiaroye, tandis que celle de 
1972 renvoie au contexte sénégalais et à une résurgence à ce moment-là de la mémoire de la 
répression. Cette première partie ne serait pas complète sans la présentation des sources 
orales, même si cette « appellation » a ici un sens tronqué. Il s’agit en effet de témoignages de 
tirailleurs recueillis par une pluralité d’acteurs depuis plus de soixante-dix ans et disponibles 
par écrit111 et dans différentes « publications » : historiographie, archives privées, presse. J’ai 
moi-même pu rencontrer un des témoins de Thiaroye. Ce témoignage, apporte néanmoins peu 
de nouveaux détails factuels.  
Dans un deuxième temps, grâce à ces divers points de vue, j’esquisserai, dans les 
parties deux et trois de ce chapitre, la construction du récit de l’événement du 1er décembre. 
Malgré l’abondance des sources, plusieurs points demeurent en suspens. L’analyse des 
différents rapports des autorités militaires laisse entrevoir des contradictions qui conduisent à 
une « épistémologie du doute ». Je m’intéresse donc, dans la partie deux de ce chapitre, à ce 
                                                
109 Ces pièces ont aussi été consultées par l’historienne Armelle Mabon mais après qu’elle ait rédigé les 
contributions dont les références sont citées au début de ce chapitre.  
110 J’ai consulté ces documents dans leur version microfilmée, disponible au Service historique de la Défense. 
111 Dans le documentaire Oubliés et trahis réalisé par Violaine Dejoie-Robin – et dont Armelle Mabon a 
participé à l’écriture de scénario – on trouve le témoignage d’un tirailleur appartenant aux force de répression.  
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qui me semble être le point le plus important du massacre de Thiaroye : les revendications des 
tirailleurs. S’il est peut-être abusif de parler de « revendications » – les « voix » des tirailleurs 
étant le plus souvent absente des rapports – l’examen « des » versions produites par les 
autorités coloniales permet cependant de retracer en partie les droits auxquels les ex-
prisonniers pouvaient prétendre. Je prends d’abord pour objet ces droits tels qu’ils sont 
énoncés, alors que les tirailleurs sont encore en France et qu’ils n’ont pas embarqué pour les 
côtes de l’Afrique occidentale. Puis, toujours à partir de cette question du règlement des 
sommes dues, je m’interroge sur l’identité des débiteurs : autorités civiles ou militaires ? 
Celles de Paris ou celles Dakar ? Il apparaît que sur cet enjeu, les différents protagonistes se 
contredisent et se renvoient les responsabilités. Cette difficulté permet d’aborder plus 
explicitement l’incohérence des différents rapports. Cela peut s’interpréter, du moins c’est la 
position que je développe dans cette troisième partie, comme une volonté de masquer la 
vérité. En contraste avec ce qui apparaît comme les « ruses de l’archive », se déploie dans ces 
mêmes rapports tout un vocabulaire autour d’une conception de l’honneur militaire, composé 
notamment par la franchise ou la dignité. Ce vocabulaire n’est pas qu’un effet de style mais il 
représente un ethos militaire qui, s’il n’est pas nécessairement partagé, est néanmoins connu 
des tirailleurs sénégalais. C’est donc autour de la notion de la « parole donnée » que j’articule 
la conclusion de cette deuxième partie. Dans la troisième partie de ce chapitre, j’aborde 
d’abord la question de la « responsabilité », au moment de ce massacre. Certains historiens 
(Duval, 2005 ; Fargettas, 2006) penchent en effet pour une lecture de la répression en termes 
d’enchainement de circonstances qui s’apparente, in fine, à la thèse de « la malchance ». Ma 
lecture est tout autre. Elle implique une volonté de tuer qui se décide dans les jours qui 
précèdent le 1er décembre et qui est portée par les plus hautes autorités militaires françaises 
présentes à Dakar, notamment le général de division Dagnan et le général de corps d’armée de 
Boissboissel. L’analyse du rapport Dagnan autorise une telle interprétation. Cette 
interprétation implique cependant de s’intéresser aux protagonistes présents au camp militaire 
à l’aube du 1er décembre. Ni Dagnan, ni de Boisboissel, ne conduisent en effet l’opération de 
répression. À la question des « décideurs » succède donc celle des « exécutants ». Le rapport 
du lieutenant-colonel Le Berre, qui dirige en partie cette opération, permet de mettre en 
lumière plus finement les minutes qui précèdent l’ouverture du feu sur les tirailleurs. Dans 
une deuxième section, j’aborde un des points contestés de l’historiographie – et qui par la 
suite a une forte valeur mémorielle – qui fit feu ? Est-ce le fait des soldats français présents au 
camp ou, au contraire, les troupes sénégalaises mobilisées pour la répression qui, sur ordre 
tirèrent sur les ex-prisonniers ? Il semble que le tir provint d’une rafale de mitrailleuse. Les 
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rapports généraux de synthèse, ceux de Dagnan et de Perier,  insistent sur l’ouverture du feu 
par les troupes noires, et donc le loyalisme de ces troupes opposées à « la folie collective »112 
des rapatriés. Ce point, outre qu’il permet dans une certaine mesure aux militaires français 
d’atténuer leurs responsabilités, est repris par Eugène-Jean Duval et Julien Fargettas dans un 
examen des faits, mais cet examen apparaît ici peu approfondi. Dans une troisième section, je 
poursuis cette interrogation, à travers cette fois le témoignage de tirailleurs. Ces témoignages 
accréditent l’idée d’une mise à mort « sans retenue » de la part des autorités militaires 
françaises. La tuerie qui se joue à quelques kilomètres de la capitale de l’Afrique occidentale 
française le matin du 1er décembre est très vite connue à Paris. Dans la quatrième section de 
cette partie, je m’intéresse aux réactions des autorités métropolitaines face aux événements de 
Thiaroye. La situation que connaît la France en novembre et décembre 1944 est confuse. Les 
correspondances qui s’échangent entre Dakar et le Gouvernement provisoire de la République 
française (GPRF) – avant le 1er décembre et ultérieurement – permettent de cerner les 
responsabilités, ne serait-ce que morales, dans les prises de décisions du gouvernement. 
L’absence de condamnation des événements de la part de ce dernier, et de son plus haut 
dirigeant, Charles de Gaulle, indique, que les officiers comptables de la tuerie furent, en 
quelque sorte, « couverts » par leur hiérarchie.  
Enfin, une question traverse la dernière partie de ce chapitre : combien de tirailleurs  
trouvèrent la mort au camp de Thiaroye ? Un chiffre est régulièrement avancé, celui de trente-
cinq tirailleurs décédés. Pourtant, les informations provenant des archives de la justice 
militaire, et le croisement de différentes sources permettent de douter fortement de ce chiffre. 
Myron Echenberg notait déjà en 1978 que le bilan ne serait probablement jamais connu. Sans 
avancer un chiffre définitif, je présenterai les questions, mais aussi les impasses, que suscite  
ce bilan officiel. Je m’arrête d’abord, dans une première section, sur la question de savoir si 
les tirailleurs sur lesquels on tira, étaient ou non armés. Si une liste des armes fut produite par 
les autorités militaires, d’autres éléments incitent à penser que ce sont bien les forces de 
répression qui ouvrirent le feu en premier et que les tirailleurs ne purent riposter. Cet 
argument conduit à douter du bilan de 35 victimes, tel qu’il semble se construire dans les 
heures qui suivent la répression. Dans une deuxième section, je cherche à établir le nombre 
véritable de tirailleurs qui débarquèrent à Dakar le 21 novembre 1944. On verra que le chiffre 
le plus généralement avancé – 1280 – varie considérablement suivant les rapports. Là encore, 
ces variations conduisent à douter de la véracité des dires produits par les autorités militaires. 
                                                
112 Rapport du général de Perier, 6 février 1945, SHD 5H16.  
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Beaucoup de ces questions ne trouveront sans doute pas de réponses définitives – notamment 
par manque de documents. Enfin, je m’interroge dans la dernière section de cette partie sur les 
suites de la répression parmi les officiers français. En effet, la consultation de plusieurs  
dossiers biographique montre que des officiers ayant participé à la tuerie du 1er décembre 
virent leur carrière bloquée, ce qui permet d’évoquer la possibilité de sanctions internes dans 
l’institution militaire. Il faut alors lire ces documents « en creux », la référence au massacre 
n’apparaissant jamais.   
La construction, aujourd’hui, d’un récit qui intègre différents espaces, ceux de l’armée 
et ceux des autorités civiles, en AOF et en métropole, est tributaire dans un premier temps de 
la localisation des sources. C’est par ce biais qu’il nous faut nous intéresser à la mémoire 
immédiate de la répression.  
 
I. Les sources  
 
La recension puis le classement des sources prend une dimension particulière dans le 
contexte d’une institution comme l’Armée. Ainsi, la plupart des pièces des pièces relatives à 
la tuerie du 1er décembre 1944 sont marquées du sceau « secret défense » ou « confidentiel ». 
La lecture de L’Instruction générale interministérielle sur la protection du secret de la 
Défense nationale du 23 août 2003 permet de relever quatre niveaux dans le classement des 
documents concernant la protection nationale : Très Secret-Défense, Secret-Défense, 
Confidentiel-Défense et « Spécial France ». L’article 56 nous apprend que le niveau deux, 
Secret-Défense, dépend du ministère concerné, ici le ministère de la Défense. En 1944, il 
s’agissait du ministère des Colonies. L’article 52 indique lui que « les supports préparatoires 
ayant servi à l’élaboration de l’information Secret-Défense (brouillons, impressions sur 
papier, disquettes…) doivent être détruits le plus rapidement possible et, en tout état de cause, 
au plus tard lorsque le support classifié est émis »113. Ces éléments pourraient laisser penser 
que certains documents d’archives relatifs à la tuerie de Thiaroye ont été détruits.  Sans 
pouvoir confirmer ou infirmer cette hypothèse, je veux souligner que face à ce qui apparaît 
comme des archives sensibles, le chercheur est confronté au manque, au soupçon de la 
logique d’occultation des faits par le pouvoir. Ces soupçons ont été renforcés par mes 
enquêtes orales au Sénégal où la majorité de mes interlocuteurs avançaient que les archives 
                                                
113 Il n’a pas été possible de retrouver une telle instruction qui régirait ces classements avant 1944. Néanmoins, 
la procédure qui vise à détruire des documents, quand ceux-ci sont jugés trop sensibles, apparaît comme une 
constante dans les affaires de l’État.    
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dont je leur présentais le contenu « mentaient ». Cependant, à ce stade, il convient de 
souscrire aux propos d’Arlette Farge qui, dans son ouvrage Le gout de l’archive, écrit : « Il 
n’y a pas de doute, la découverte de l’archive est une manne offerte justifiant pleinement son 
nom : source » (Farge, 1989 : 15).  
Désigner les fonds d’archives par les lieux où ils se trouvent illustre les pérégrinations 
de ma recherche mais également la quête d’une vérité, en partie inaboutie, qui m’a conduit à 
me demander si le « fait Thiaroye » se trouvait finalement dans la salle de lecture Louis XIV 
du château de Vincennes où se trouvent les archives de la Défense nationale ou dans le récit 
d’un ancien combattant recueilli dans une banlieue de Dakar. Décrire le contenu des 
principaux fonds d’archives informe en soi, autant sur le déroulement de la répression que sur 
les logiques du pouvoir face aux représentations de cette répression. Mais les fonds d’archives 
sont d’abord soumis à une procédure de classement, tributaire du travail de l’archiviste. 
Régine Robin écrit :   
 
«  Maitres de la mémoire par leur travail de classement, de tri, de chemisage, d’étiquetage, de 
conservation, de communication ou de non-communication, les archivistes sont aussi maitres du temps, maitres 
de la cité des morts et des vivants, donc du bon ordre du monde. Et c’est ce bon ordre qui leur donne du souci » 
(Robin, 2003 : 103).  
 
La restitution des lieux où sont déposés des fragments du récit des événements du 1er 
décembre 1944 informe ainsi sur les différents services de l’État impliqués dans cet 
événement. Les premiers concernés sont les militaires ; c’est vers eux que nous devons nous 
tourner.  
 
a. Vincennes 
 
Les données les plus fréquemment mobilisées par les historiens pour rendre compte de 
la teneur des événements de Thiaroye proviennent des fonds des archives militaires  
disponibles au Service historique de la défense (SHD). Le dossier principal pour comprendre 
la répression s’intitule : « Rapports relatifs à la mutinerie du camp de Tiaroye114 (décembre 
1944) »115. On verra que le corpus donné au chercheur dans ce carton, ce récit à voix 
multiples de l’événement, frappe dans un premier temps par son homogénéité. Le travail de 
                                                
114 L’orthographe usitée ici est celle que l’on retrouve dans l’ensemble des rapports de l’administration et de 
l’armée française. J’utilise pour ma part l’orthographe « Thiaroye », celle actuellement présente au Sénégal, 
hormis lors de citations.  
115 SHD 5H16, dossier 4. 
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(sur)interprétation – présenté par des formules comme « donner quelques 
impressions personnelles »116 – apparaît manifeste.     
Bien qu’il soit le plus complet par rapport à d’autres dossiers, on peut s’interroger sur 
l’éventuelle absence de pièces. En effet, il est composé de rapports d’officiers117 et d’officiers 
généraux118 présents au camp militaire ou à Dakar. Une seule « voix » africaine est disponible 
celle de l’adjudant Ouedraogo – c’est le seul témoignage d’un Africain identifié qui est 
présent dans ces archives. Cette pièce  s’intitule : « Composition française. Relater, en une 
dizaine de pages, les faits saillants de votre vie depuis le jour de votre captivité, jusqu’à votre 
affectation au CCR du 7e RTS. »119. En transmettant ce document au ministre des Colonies à 
Paris, Digo, secrétaire du gouverneur général à Dakar, note qu’il faut tenir « compte de la part 
de ‘littérature’ qui entre dans l’exposé de l’adjudant Ouedraogo »120. Aucune remarque d’une 
telle nature n’est formulée pour les rapports des officiers français : cette formulation indique 
que la parole d’un tirailleur, fut-il gradé, est vue d’abord sous un angle paternaliste121. 
D’autres documents présents dans le carton disponible à Vincennes servent à comprendre la 
répression, ou plutôt les représentations que s’en font l’armée et les autorités civiles, à Dakar 
comme en Métropole. Parmi eux, soulignons le rapport du général de Perier, Inspecteur des 
troupes coloniales, nommé par le ministère de la Guerre afin de mener une enquête en janvier 
1945 sur cet événement. Le rapport du plus haut gradé militaire présent à Dakar en décembre 
1944, le général de corps d’armée de Boisboissel, commandant supérieur des troupes de 
l’AOF, est lui curieusement absent alors que plusieurs écrits y font référence122. Autre 
absence, celle du rapport de l’Inspecteur général Merat également chargé de mener une 
enquête sur la répression. Il fut, lui, nommé par le ministre des Colonies. Si Merat a recueilli 
le témoignage de nombreux tirailleurs123, il n’en fait pas part. Les rapports Mérat et de 
                                                
116 Rapport du lieutenant-colonel Le Berre, 1er décembre 1944, SHD 5H16.  
117 Ceux des capitaines Castel, Mitaux-Maurouard et Olivier, du sous lieutenant Boussard, des lieutenants 
Pontjean, Thepot, Salmon, du lieutenant-colonel Le Berre, des chef de bataillon Boudon, Le Treut, des 
lieutenant-colonel Simeoni et Le Berre, du colonel Carbillet. 
118 Ceux du général de division Dagnan et du chef d’État-Major du général commandant supérieur, Le Masle 
119 Composition de l’adjudant Ouedraogo, non daté, SHD 5H16. 
120 Courrier du secrétaire du gouverneur général Digo à M. le ministre des Colonies, 22 décembre 1944, SHD 
5H16. 
121 De plus, l’adjudant Ouedraogo occupe une place singulière dans le déroulement des événements qui se jouent 
au camp de Thiaroye : c’est lui qui, selon le rapport Dagnan, sert d’intermédiaire pour porter les revendications 
des tirailleurs auprès des autorités.  
122 On trouve cependant dans ce carton  plusieurs courriers de cet officier général adressés au ministre de la 
Guerre, concernant les droits des détachements de rapatriés ultérieurs, et qui permettent de mieux comprendre 
les rémunérations auxquelles pouvaient prétendre les tirailleurs. 
123 L’inspecteur Merat adresse ainsi un compte-rendu en février 1945, soit quelques semaines avant l’ouverture 
du procès. Il déclare : « Étant donné les répercussion que ces événements  ont eu ou sont susceptibles d’avoir sur 
la population locale, j’ai dû, afin d’éviter les reproche d’une enquête unilatérale, et d’ailleurs en plein accord 
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Boisboissel sont néanmoins disponibles aux ANOM. Sur les 25 officiers et sous-officiers 
présents, si l’on s’appuie sur les noms des militaires français cités dans ces rapports, l’on 
constate également l’absence d’une dizaine de rapports. Ces derniers se trouvent en partie 
dans le fonds constitué à l’issue du procès militaire en mars 1945 et sont disponibles au dépôt 
central des Archives de la Justice militaire124.   
Notons aussi que suivre le déroulement de la répression impose une lecture 
particulière de ces pièces. Plusieurs entrées peuvent servir pour appréhender leur contenu. Il 
faut d’abord établir si les rédacteurs de ces rapports étaient présents dans la matinée du 1er 
décembre et, sinon, quelles places ils occupèrent dans les jours qui précédèrent le drame. La 
confrontation des différents écrits produits par les militaires français, témoins directs de la 
répression, révèle de nombreuses incohérences. Elle permet de mettre à mal la thèse de la 
version officielle – la responsabilité des tirailleurs –, développée ultérieurement dans les 
rapports de synthèse, tels ceux du général commandant de la division Sénégal-Mauritanie 
Dagnan, établi le 5 décembre 1944, ou du général de Perier, daté du 6 février 1945. Il 
convient ainsi de prêter une attention soutenue aux dates d’écriture de ces rapports. En effet, 
on peut supposer que plus les documents émis – rapports ou télégrammes – sont proches de la 
répression, en particulier ceux qui sont faits dans l’après-midi ou le lendemain, moins il existe 
un travail de reconstruction des faits. Enfin, dernière entrée, et non des moindres, il faut tenir 
compte des grades des militaires qui rédigent ces rapports. Cette attention donne à « deviner » 
les tensions qui se jouent au sein même de la hiérarchie militaire. Le producteur du 
témoignage écrit agit en effet dans le cadre d’une action codifiée dans laquelle la place qu’il 
occupe « professionnellement » influence la nature de ce qu’il énonce. Ces différents 
éléments permettent d’étudier au plus près les modalités de la production du récit historique 
au sein d’un même dossier d’archives.  
En outre, le dossier d’archive disponible à Vincennes comporte plusieurs 
correspondances émanant des autorités civiles. Ces correspondances, celles du gouverneur 
général de l’AOF, Pierre Cournarie, et du ministre des Colonies Paul Giaccobi, sont plusieurs 
fois adressées au ministre de la Guerre. Elles attestent que les plus hautes autorités françaises, 
militaires et civiles, furent au fait  des « incidents » de Thiaroye. Ces autorités approuvèrent la 
répression, engageant ainsi leur responsabilité. Le ministre des Colonies, comme celui  de la 
                                                                                                                                                   
avec les autorités militaires, procéder à l’audition d’un certain nombre d’ex-prisonniers débarqués du 
‘Circassia’ », lettre de l’inspecteur Merat au ministre des colonies, 14 février 1945, SHD 5H16. 
124 Si l’on s’en tient aux officiers cités et aux grades, on ne comprend pas pourquoi, manquent dans le carton 
disponible à Vincennes les rapports des sous-lieutenants Idrac, Marchoni, Blanchot, du Lieutenant Niande des 
capitaines Peyre, Billard, Le Dall, du capitaine de gendarmerie Durand, du commandant Morris, du chef de 
bataillon Chapouty et surtout du chef d’escadron Lemasson.  
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Guerre, s’enquirent simplement des retombées que cet événement pouvait avoir pour 
l’Empire, notamment quant à l’utilisation ultérieure de la force noire sur différents théâtres 
d’opération.  
 
b. Aix-en-Provence 
 
Il existe un dossier d’archive conservé aux Archives nationales d’Outre-Mer (ANOM) 
à Aix-en-Provence concernant spécialement la répression. Ce dossier s’intitule « Mutinerie de 
Tiaroye (décembre 1944) : amnistie des condamnés 1944/1947 ». Il est regroupé dans un 
carton « dossier d’affaire 1936/1947 »125. La question des prisonniers condamnés en 1945 
retient particulièrement l’attention. On trouve ainsi plusieurs correspondances, datées de 
l’année 1947, contenant les demandes d’amnistie formulées par M. Sylvandre, député du 
Soudan. Cela atteste que l’affaire est un sujet politique d’importance ailleurs qu’au Sénégal. 
On y trouve aussi la réponse, favorable, de Marius Moutet ainsi que la réponse à une demande 
similaire de Léopold Sédar Senghor. Outre ce débat sur une grâce amnistiante, avec ou sans le 
recours à une loi spéciale126, la question du rapatriement des soldats et de leur retour dans les 
sociétés d’origine est également présente, comme en témoignent les copies adressées aux 
gouverneurs de Brazzaville, Tannanarive, Douala, Djibouti. De plus, les documents que  
contient ce dossier apportent de précieux éléments sur les perceptions qu’avaient les autorités, 
les officiers militaires à Paris mais aussi les autorités civiles, quant à l’état d’esprit des troupes 
coloniales. En effet, moins que les faits bruts du 1er décembre, ce sont les retombées 
politiques du massacre pour la gestion de la colonie qui apparaissent ici. Ces préoccupations 
concernent les troupes coloniales mais aussi le reste de la société africaine, notamment les 
milieux « évolués ».  
On trouve ainsi plusieurs éléments ayant trait à la question de la rumeur et la crainte 
qu’en ont les autorités coloniales127. On trouve de nombreux rapports de la Sûreté générale, 
parfois contredits immédiatement, principalement sur les propagandes qui auraient influencé 
« les mutins ». Ces éléments indiquent surtout que le pouvoir politique connaît mal le 
parcours de ces hommes et est incapable d’identifier les causes de leur protestation. Si le fond 
disponible au SHD semble homogène, celui-ci frappe au contraire par son caractère 
hétéroclite. L’existence même d’un tel dossier, dans cette sous-série « justice » de la direction 
                                                
125 ANOM 1Aff.Pol. 3498. 
126 Voir chapitre 3. 
127 Voir chapitre 3. 
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des Affaires politiques de l’AOF, fournit cependant plusieurs pistes pour comprendre l’enjeu 
que constitue le massacre dans les mois qui suivent. Alors que le dossier disponible au SHD 
est regroupé et inventorié, les informations relatives au massacre de Thiaroye disponibles à 
Aix-en-Provence sont, elles, dispersées. Outre ce dossier, signalons ceux issus de la Direction 
des affaires militaires. Parmi ceux-ci, une des pièces les plus importantes pour comprendre ce 
travail de mise en forme de la répression est le rapport Mérat disponible sous la cote DAM 3, 
« Événements de Tiaroye. Rapports d’ensemble et enquête »128. Ce rapport d’enquête est 
transmis le 12 mars 1945, soit quelques jours après le procès, au gouverneur général 
Cournarie qui l’annote. Il s’agit du document le plus fourni qui procède d’une enquête, d’une 
synthèse des différents rapports des officiers et sous-officiers et avances des conclusions 
politiques quant à la gestion des troupes africaines pour l’armée et pour les autorités civiles 
coloniales.   
L’absence de documents importants dans le dossier disponible à Vincennes comme le 
classement épars de ces documents à Aix-en-Provence ne s’explique pas véritablement 
suivant la logique archivistique mais plus par une préoccupation de l’État colonial. Ann Laura 
Stoler note ainsi :   
 
« Les archivistes sont les premiers à noter que, pour comprendre une archive, il faut comprendre les 
institutions qu'elle a servi. Les ‘Secrets d'État’ sont une de ces conventions fondamentales de dissimulation qui 
produisent les ‘lieux ombragés’ auxquels se réfère Douglas : ces ombres sont exercés par des personnes avec des 
titres énigmatiques ; des bureaux avec des noms quelconques ; des morceaux de papier qui deviennent ‘perdus’, 
inaccessibles, ‘mal inventoriés’ et sont donc inutilisables et sans pertinence. Les endroits ombragés sont ce que 
les États créent, les conventions emblématiques de la forme de l’archive. Les États font plus que de la circulation 
dans la production de secrets et de leur diffusion sélective. La souveraineté de l'Etat réside dans le pouvoir de 
désigner arbitrairement les faits sociaux du monde comme sujets de sécurité et de préoccupations de l'État » 
(Stoler, 2009 : 25-26)129.  
 
Localiser le récit colonial de Thiaroye dans les fonds des Archives nationales d’Outre-
mer indique d’emblée que l’événement concerne un grand nombre de services. Mais ces 
mises en  récit du premier décembre 1944 sont ici éparses. Les archives disponibles au Dépôt 
central de la justice militaire sont, elles, particulièrement homogènes.   
 
                                                
128 ANOM DAM 3 
129 Traudction personnelle de : « Archivists are the first to note that to understand an archive, one needs to 
understand the institutions that it served. “State secrets” are one of those key conventions of concealment that 
produce the “shadowed places” to which Douglas refers: such shadows are cast by persons with cryptic titles; 
bureaus with nondescript names; pieces of paper that become “lost,” inaccessible, “miscatalogued,” and thus are 
rendered unusable and irrelevant. Shadowed places are what states create, emblematic conventions of the 
archival form. States do more than traffic in the production of secrets and their selective dissemination. State 
sovereignty resides in the power to designate arbitrary social facts of the world as matters of security and 
concerns of state » (Stoler, 2009 : 25-26). 
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c. Le Blanc, Fréjus et Dakar   
 
Outre les fonds précédemment évoqués, il existe plusieurs autres fonds d’archives, en 
France et au Sénégal, qui permettent d’approfondir le déroulement de la répression et ses 
conséquences. En premier lieu, les archives de la Justice militaire concernant le procès qui se 
tint en mars 1945. J’examinerai plus longuement dans le chapitre suivant les modalités du 
fonctionnement de cette justice. Je note seulement ici l’abondance de pièces : plus de 350. 
Elles permettent de battre en brèche plusieurs des arguments avancés dans les rapports des 
officiers, voire d’établir que les informations contenues dans les rapports écrits dans les jours 
qui suivent la tuerie sont mensongères.  
  Ce fonds est disponible sur dérogation et à la discrétion du ministère de la Défense et 
des Anciens combattants. La formule qui régit la divulgation de ces archives rappelle 
« l’engagement que [j’ai] signé de ne publier ou communiquer aucune information susceptible 
de porter atteinte à la sûreté de l’État, à la Défense nationale ou à la sécurité des personnes ». 
Hormis cette formulation qui m’apparaît floue, il n’est pas inutile d’aborder brièvement la 
spécificité institutionnelle et professionnelle des codes symboliques qui régissent le dépôt 
d’archives de la Justice militaire. Situé au Blanc, dans l’Indre, ce dépôt d’archive se trouve 
dans un centre logistique de la gendarmerie, l’archiviste en charge du fonds est un Officier de 
police judiciaire. Lors de mes deux séjours, je déjeunais au cercle mess. Alors que j’évoquais 
mon sujet de recherche avec l’un des officier et l’interrogeais sur la possibilité d’ouvrir à 
nouveau le jugement – dans mon esprit il s’agissait d’un jugement contre certains des 
responsables militaires de l’époque – celui-ci me répondit qu’aujourd’hui, tant de temps après 
les faits, il serait difficile de casser le jugement et de condamner plus lourdement ces 
hommes. Il parlait, lui, des tirailleurs « mutins ». Le Tribunal militaire permanent de Dakar en 
1945 ne pouvait pas s’être trompé. Ce récit, apparemment de l’ordre de l’anecdote, informe 
néanmoins sur l’environnement de l’archive. Il permet de mieux saisir les productions 
contemporaines de sens que les militaires attachaient à l’histoire de leur institution. 
La vérité de Thiaroye ne se réduit pas à ce que disent les archives ; elle n’est pas 
entièrement saisissable dans les documents produits par les autorités coloniales. Le détail du 
contenu du fonds disponible au dépôt central des Archives de la Justice militaire offre un bon 
aperçu de cet entre-deux. Le dossier est composé de plusieurs chemises : « Pièces à 
convictions » ; « Procédure » ; « Information » ; « Renseignement ». Cette dernière chemise 
offre par exemple des indications très précises sur les états signalétiques des 34 inculpés. Le 
dossier « Information » fournit les réponses des tirailleurs à l’interrogatoire mené à leur 
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encontre130. La chemise « Pièces à convictions » est probablement la plus intéressante pour 
approcher la « texture » de cette époque. Elle est composée de trois enveloppes scellées, dont 
deux ont été ouvertes. L’une d’elle comprend trois cahiers en arabe, qui heureusement font 
l’objet d’une traduction expertisée. J’en examinerai la teneur dans le chapitre suivant. Le 
scellé n° 2 contient « une balle en laiton extraite de la blessure du tirailleur Niang Idrissa »131. 
Ce scellé n’est pas ouvert, on « sent » néanmoins la balle, d’une taille de 3 à 4 cm avec un 
bout pointu132. Ici, le document historique, en tant qu’objet, semble prendre corps. L’autre 
enveloppe, le scellé n°1, contient des « papiers saisis sur le nommé Habibou Antoine, 
matricule 3915. Ouvert par procès-verbal du 22 et 23 décembre 1944 ». Cet ensemble 
hétéroclite – des carnets de notes, des cartes de visites, des tickets d’entrée aux bains-douches 
de Morlaix, des photos, plusieurs lettres provenant vraisemblablement d’une marraine de 
guerre, un certificat de travail, etc – constitue une véritable intrusion dans la vie  de ce 
tirailleur. Si cette intrusion est sûrement une modalité propre à l’enquête judiciaire, elle est 
moins habituelle pour le chercheur, du moins alors que les autres pièces de ces dossiers sont 
des correspondances établies pour être classées. L’ensemble contenu dans ces trois scellés 
n’apporte rien de plus aux allégations des officiers. Cet ensemble renforce au contraire 
l’impression d’une tentative, bien maladroite d’ailleurs, pour fabriquer des preuves. Ce 
dossier sera théoriquement librement consultable, sans dérogation, à partir de mars 2015, soit 
après un délai de soixante-dix ans.   
Un autre lieu d’archives contient en France des renseignements sur la répression de 
Thiaroye, le Centre d’histoire et d’étude des troupes d’Outre-Mer (CHETOM) situé à 
Fréjus133. Ce centre créé en 1996 est une extension du Musée des troupes de marines, ce qui 
introduit une problématique entre recherche en histoire et patrimonialisation. De plus, c’est ce 
centre qui a récupéré une partie des fonds du Centre d’information et de documentation sur 
l’Outre-mer (CMIDOM), organisme créé en 1965 et regroupant divers groupes d’études et 
service techniques ayant trait aux troupes coloniales. Son inventaire, en 1999, recèle un titre 
qui pose lui-même une question importante. La côte 15H34 contient en effet un dossier 
intitulé : « Étude sur la mutinerie de Tiaroye (Sénégal) d’ex-prisonniers de guerre tirailleurs 
sénégalais libérés par les Allemands (1er décembre 1944) ; éléments sur le camp de Tiaroye 
                                                
130 Voir chapitre suivant. 
131 Rapport d’expertise du lieutenant Saulnier Louis, 26 décembre 1944, DCAJ, non coté. 
132 On dispose, heureusement, d’une expertise balistique que cette description (voir partie IV du présent chapitre) 
133 Les documents contenus à l’intérieur de ce carton sont disponibles en version microfilmée au Service 
historique de la défense.  
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où eurent lieu les massacres en 1944 »134. Pourtant, le même dossier coté à l’identique dans 
l’inventaire rédigé en 1987 – provenant du CMIDOM – n’évoque pas la deuxième partie 
de l’intitulé. Le titre de ce dossier suggère que l’institution militaire, en 1999, acte la notion 
de massacre, ce qui va à l’encontre des arguments généralement avancés par cette même 
institution militaire. Si ces documents sont principalement des rapports déjà présents dans le 
carton SHD 5H16, la date d’émission de nouveaux documents, en 1972 et en 1988, est en 
elle-même assez troublante : elle semble témoigner de la réécriture d’une histoire,  plusieurs 
décennies après les faits. En 1972, presque trente ans après faits, les autorités militaires se 
penchent de nouveau sur les faits commis 1er décembre 1944. Signalons ici le rapport Le 
Berre, établi le 1er décembre 1944. Le rapport est disponible au SHD, au CHETOM et au 
DCAJ mais ces trois versions ne sont pas identiques. Certaines phrases sont en effet placées 
en notes, d’autres rajoutées. Ces modifications impliquent une lecture exégétique des 
différentes versions, et montrent qu’un même rapport n’est pas fixe. Ces inflexions ont de 
profondes conséquences sur la lecture que nous pouvons avoir aujourd’hui du déroulement 
des événements. Elles montrent aussi que les documents ne sont pas de la « matière morte 
[qu’ils…], peuvent être réquisitionnés pour écrire de nouvelles histoires (…) pour renforcer 
les mesures de sécurité contre ce qui était perçu comme de nouvelles attaques contre la 
souveraineté impériale et ses revendications moralisantes » (Stoler, 2009 : 3) 135 . Les 
constations qu’avancent ici Stoler dans le cas des Indes néerlandaises coloniales trouvent un 
écho dans le cas de la France postcoloniale. En 1988, c’est ainsi un nouveau témoignage qui 
est produit, celui de M. Maillat, inspecteur honoraire des chemins de fer136. Ce document se 
trouve sous la cote 18H366, soit un fonds privé, créé à partir du versement par M.Maillat de 
nombreux documents hétéroclites. C’est un archiviste du CHETOM qui a communiqué ce 
document à l’historienne Armelle Mabon sans laquelle il serait probablement passé inaperçu. 
Ici, on peut, peut-être, faire référence au livre de Sonia Combe qui dit dans Archives 
interdites : « C’est dire la variété de moyens dont on [comprendre l’institution] dispose pour 
‘perdre’ un document et la façon dont la maladresse, l’ignorance (?) et la volonté 
d’occultation peuvent se conjuguer » (Combe, 2001 : 18).  
                                                
134 SHD 15H34. 
135 Traduction personnelle de : « As such, documents in these colonial archives were not dead matter (…), could 
be requisitioned to write new histories (…) to fortify security measures against what were per- ceived as new 
assaults on imperial sovereignty and its moralizing claims » (Stoler, 2009 : 3). 
136 Voir chapitre six. Ce document vise essentiellement à apporter un « contrepoint » au film Camp de Thiaroye 
qui sort à cette période et qui connait un large succès.  
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Enfin, pour compléter la présentation de ces documents d’archives consultés137, il 
convient de mentionner ceux disponibles aux Archives nationales du Sénégal (ANS). Ils  
donnent des informations sur la perception des événements par la population dakaroise et 
l’émotion que la répression suscita parmi différents notables politiques. On trouve ainsi aux 
Archives nationales du Sénégal un dossier concernant ce qui suit la répression coté 13G17. 
Classé dans le fonds AOF, série « politique et administration générale »138, il regroupe 
essentiellement des documents provenant des Renseignements coloniaux, traduisant les 
sentiments de diverses couches de la population dakaroise à l’égard de l’événement. Des 
pièces relatives au procès – notamment la plaidoirie de l’avocat des tirailleurs, Maitre Lamine 
Guèye – sont disponibles. Le dossier indique le nom, le grade, le chef d’inculpation − 
provocation à la désobéissance, refus d’obéissance ou rébellion − et les condamnations des 
tirailleurs : 34 condamnations sur 45 tirailleurs qui passèrent en jugement, dont 9 peines de 5 
à 10 ans et 25 de 1 à 5 ans139. À ma connaissance, aucun travail scientifique ne s’est appuyé 
sur la totalité de ces sources dans la restitution de Thiaroye 44.  
 
d. Les témoignages  
 
Un autre matériel mobilisable concerne les témoignages de tirailleurs présents ce jour-
là, parmi les victimes ou parmi les forces de répression mobilisées par le pouvoir français. 
Parler de corpus oral est vraisemblablement abusif : en effet la plupart de ces témoignages 
sont retranscrits en amont. Ces sources ne présentent pas un caractère homogène et ont été 
recueillies sur plusieurs décennies, leur caractéristique est qu’elles n’émanent pas du pouvoir 
colonial, militaire et civil. Dans leur majorité, elles vont à l’encontre de ce qui est présenté 
dans les rapports coloniaux. De plus, ces témoignages sont radicalement différents de ceux 
présents dans le dossier d’instruction qui, relevant de l’univers judiciaire, possèdent un 
caractère particulier : au moment où on demande à ces tirailleurs de livrer leur version des 
faits, ceux-ci risquent la condamnation à mort.  
Les événements ayant eu lieu il y a presque 70 ans, il est difficile de retrouver des 
témoins aujourd’hui et cela ne fut donc pas une des préoccupations de ma recherche 
doctorale. Cependant, en 2008, à la fin de mon deuxième séjour de recherche j’ai pu 
                                                
137 Il y aurait vraisemblablement intérêt à consulter les fonds disponibles aux Archives diplomatiques, ce que je 
n’ai pu faire manque de temps. 
138  Plus précisément, la sous-série 13G s’intitule : « Sénégal, affaires politiques, administratives et 
musulmanes ».     
139 ANS 13G17. 
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rencontrer un des protagonistes des événements du 1er décembre, Omar Sall qui faisait partie 
du peloton de gendarmerie. Cet homme, dont les enfants et petits enfants ne savaient pas à dix 
ans près sa date de naissance, mais qui était vraisemblablement centenaire, ne se souvenait 
plus du déroulement de l’événement. La rencontre, n’en fut pas moins émouvante – en tous 
cas pour moi. J’évoquerai plus avant, dans le chapitre 9, la question de la transmission de 
l’histoire de Thiaroye. Certains témoignages d’acteurs du 1er décembre ont cependant pu être 
relevés par d’autres historiens. Celui de Doudou Diallo, ancien maréchal des logis, et qui a 
publié un court article en 1983 dans la revue « Afrique-Histoire » (Diallo, 1983), est le plus 
souvent cité. Hilaire Deffon, médecin auxiliaire à l’hôpital de Thiaroye au moment des faits, 
fournit aussi un témoignage important sur l’après répression dans la même revue (Deffon, 
1983). Parmi les témoignages issus de l’historiographie, notons ceux recueillis par Hervé de 
Williencourt140  – l’un est en partie repris par l’historienne Armelle Mabon (Mabon, 2010 : 
199) – et ceux disponibles dans l’ouvrage de Mamadou Lamdou Touré (Touré, 2005). Myron 
Echenberg s’est lui aussi appuyé sur le témoignage d’un tirailleur présent à Thiaroye 
(Echenberg, 1978 : 124), sans qu’il ne cite le nom de ce tirailleur. Enfin, dans le documentaire 
de Violaine Dejoie-Robin et Armelle Mabon, Oublié et trahis, le témoignage de Roger 
Bokandé offre de précieux renseignements sur la provenance des tirs qui fauchèrent les 
« mutins » dans la matinée du 1er décembre 1944141.  
Une autre série de témoins visuels doit être évoquée, celle des habitants de Thiaroye-
sur-mer, qui, sans être aux premières loges du massacre, ont pu pour certains apercevoir 
quelques éléments de l’après-répression. La majorité de ces sources semble indiquer que les 
tirailleurs furent enterrés au cimetière de Thiaroye-sur-mer. Mais, les différents témoins − 
bien souvent enfants au moment des faits − divergent quand il s’agit de préciser si les 
victimes de Thiaroye reposent dans des caveaux individuels ou dans une fosse commune. Ces 
propos ont été recueillis dans les années 1990 et sont disponibles dans le mémoire de maîtrise 
de Pape Samba Diop (Diop, 1993 : 71-74). Lors de l’écriture d’un scénario 
cinématographique à la fin des années 1970142, Mansour Kébé a également réalisé un travail 
d’enquête orale. Ces témoignages, recueillis parfois plusieurs décennies après les faits, sont 
aussi sujets à caution puisqu’ils sont tributaires d’une certaine reconstruction des souvenirs. 
Ce qu’il faut noter ici, c’est que la production de ces récits historiques se réalise à différents 
intervalles temporels ; aussi plus l’on s’éloigne de la date du 1er décembre 1944, plus le 
                                                
140 Il s’agit d’un photographe français qui s’est intéressé aux tirailleurs ouest-africains. 
141 Voir partie III du présent chapitre.  
142 Voir chapitre 5.  
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caractère « véridique » de ces récits doit être pris avec précaution. En 1989, au moment de la 
sortie du film Camp de Thiaroye, un nouveau témoignage, celui de Mahmadou Sow du 7e 
RTS, est publié dans le quotidien Le Soleil. Ce témoignage peut être mis en parallèle avec 
celui de Maillat. J’examinerai donc les deux dans le chapitre 6. Selon moi, ils participent 
davantage d’une écriture de l’événement à l’orée des années 1990 qu’ils n’apportent de faits 
nouveaux.  
 
II. Les droits des tirailleurs et les tergiversations des autorités    
 
La confrontation de ces différentes sources – les rapports et les témoignages – tend à 
prouver que les autorités françaises ne se sont pas acquittées de leurs devoirs vis-à-vis de 
leurs administrés. Au contraire, pendant plusieurs mois, à l’automne 1944 puis au camp de 
Thiaroye pendant les jours qui ont précédé le drame, elles se sont jouées de ces hommes qui 
venaient de sacrifier plusieurs années de leur vie à la défense de la France. La suite de ce 
chapitre s’attache à établir la chronologie la plus détaillée possible des faits qui conduisent au 
drame. L’élément le plus important est, à mon sens, le caractère des demandes formulées par 
les tirailleurs : celles-ci sont de plusieurs ordres mais toutes apparaissent justifiées et 
légitimes. Ces revendications s’expriment lors de l’embarquement à Morlaix, même si elles 
ont vraisemblablement pris corps progressivement dans les camps de prisonniers où la férule 
des autorités militaires était mise à mal. Pour minimiser leur responsabilité dans la tuerie, les 
autorités françaises avancèrent plusieurs éléments visant notamment à présenter certaines 
revendications considérées comme infondées. Cette partie tente donc d’abord de retracer au 
plus près les revendications des tirailleurs, travail délicat car il s’opère à partir de l’écriture 
viciée des autorités militaires.  
La plupart des travaux mentionnés avancent comme raison de la tragédie de Thiaroye 
le changement de mentalité des tirailleurs. Une note établie par la Direction des affaires 
militaires, le 26 février 1945, avance ainsi que ce sont les « contacts étroits et prolongés avec 
la population française, ou tout au moins une partie de cette population, et pas toujours la 
meilleure, qui a inculqué aux noirs ‘l’esprit de revendication’ »143, sans que l’on sache 
précisément à qui l’auteur fait référence avec cette formule lapidaire. Pour les hommes qui 
vont être rapatriés dans leur foyer après plus de quatre années de détention dans des 
                                                
143 Note non signée, « Au sujet des incidents survenus récemment dans les Unités Sénégalaises », 26 février 
1945, SHD 5H16. 
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conditions particulièrement dures, il s’agit d’obtenir les droits auxquels ils peuvent prétendre. 
Les tirailleurs, principalement issus des régions rurales de l’Afrique de l’Ouest, qui avaient 
vécu plusieurs années en Europe et avaient été en contact avec des ouvriers, des assistantes 
sociales, des paysans français, semblent avoir développé une revendication collective. 
Néanmoins, avancer que cette revendication, éloignée de celle des « évolués » restés en 
Afrique, correspond à une « conscience de classe » renvoie, selon moi, à un des points 
obscurs de la recherche sur Thiaroye. Cette question rejoint un débat plus large sur la notion 
de résistance en situation coloniale. Je me range ici, provisoirement, aux côtés de Frederik 
Cooper qui, commentant le courant des subalternistes indiens, avance :    
 
« À un certain niveau, le concept de résistance est généralement accepté et ne pose pas de problème. La 
colonisation a toujours été combattue et de manière vive selon différentes modalités : affrontement entre armées 
africaines et armées coloniales, actes individuels de désobéissance ou de fuite, élaboration d’arguments puissants 
en faveur de la libération. Mais dans l’essentiel de la littérature y afférente, la Résistance est écrite avec un grand 
‘R’. L’on ne voie donc pas clairement contre quoi l’on résiste et le ‘colonialisme’ apparaît parfois comme une 
force dont la nature et les implications n’ont pas besoin d’être déballées. Il arrive que le concept de résistance 
soit à ce point généralisé qu’il nie toute autres formes d’existence aux peuples qui résistent. Pour importante que 
soit la résistance, le concept de ‘résistance’ pourrait appauvrir notre intelligence de l’histoire africaine au lieu de 
l’enrichir » (Cooper, 1999 : 460). 
 
J’étudierais plus largement cette question dans le chapitre suivant. À ce stade, il 
convient de rappeler les droits auxquels les tirailleurs pouvaient prétendre. Ce rappel 
s’effectue à partir d’une écriture largement viciée des rapports des autorités coloniales.  
 
a. Le rappel des soldes  
 
La guerre n’est pas terminée à l’automne 1944 et l’organisation des opérations de 
rapatriement des troupes africaines pose de considérables problèmes logistiques. Il s’agit de 
régler les questions afférentes à la démobilisation – règlement des soldes et des rappels de 
solde, versement du pécule de prisonniers, vérification des grades FFI pour certains, 
désarmements, habillements, etc...– et d’organiser le transport de ces hommes sur le 
continent. Alors que la libération du territoire s’accomplit progressivement, les autorités sont 
débordées après plus de quatre années d’occupation. C’est d’ailleurs un navire britannique, le 
Circassia, qui sera affrété pour effectuer le retour de ce contingent d’ex-prisonniers sur le sol 
africain. Dans ce climat de désorganisation, plusieurs milliers de combattants issus des 
colonies provenant principalement des Centres de transit des troupes indigènes coloniales 
(CTTIC) ont déjà été réunis par les forces alliées. Armelle Mabon précise : « Près de 8000 
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tirailleurs dits ‘sénégalais’ sont encasernés à Versailles, Rennes, La Flèche dans des 
conditions sanitaires déplorables alors que les premiers textes réglementaires fixant les 
modalités administratives et financières sont inégalement appliqués » (Mabon, 2013 : 198). Ils 
sont alors rassemblés à Morlaix où ils doivent embarquer pour Dakar. Début novembre 1944, 
plus de 300 tirailleurs refusent de partir tant que leur situation n’est pas réglée, ce qui 
provoque une opération de plus d’une centaine de gendarmes, chargés de les déloger et de les 
transférer dans le centre de la Bretagne. L’un d’eux, le caporal Poutraka, écrit à sa marraine 
de guerre :  
 
« On tire sur nous. Il y en a de grièvement blessés ou morts peut-être. Par conséquent, la France voulait 
nous tuer parce que nous n’étions pas d’accord pour l’argent de notre captivité. On nous a jetés dans un camp de 
prisonniers  à Trévé : barbelés, sentinelles, rien à manger, un peu de pommes de terre, un morceau de pain pour 
vingt-quatre heures. Vous voyez comment la France nous traite. Après quatre ans des souffrances aux mains des 
Allemands, c’est maintenant la France qui nous met prisonniers de guerre pour la deuxième fois » (cité in 
Mabon, 2010 :195)  
 
Une des raisons du refus de prendre le bateau réside dans la possibilité qu’ont eu ces 
tirailleurs de comparer leur rémunération. Le lieutenant-colonel Simeoni dans son rapport du 
12 décembre 1944, après la répression, écrit d’ailleurs :  
 
« Après étude de la question des soldes, il ressort que les trois détachements n’ont pas étés réglés en 
solde d’une manière uniforme. a) Le détachement de Versailles paraît au point ; b) Le détachement de la Flèche 
a trop perçu et remboursé par la suite ; c) Le détachement de Rennes n’avait reçu à l’origine qu’une faible 
avance et, après menace, refus de partir et de s’embarquer a reçu une avance forfaitaire sensiblement équivalente 
à celle reçue par Versailles et la Fléche »144.  
 
C’est donc le refus de ce qui apparaît comme une injustice qui fonde un premier motif 
de mobilisation collective. Il semble, en suivant le rapport de Gustave Lemasson, chef 
d’escadron, qu’un premier versement eut lieu avant le départ pour Dakar. En suivant ces 
propos il n’est pas possible de savoir s’il s’agit d’une avance forfaitaire ou si certaines 
situations furent réglées en totalité : « De 24h à 8h le 5-11-44 le capitaine Renaud qui avait 
reçu 7 millions effectua les paiements d’après les taux approximatifs appliqués au 
détachement de Versailles. Il regagna ensuite Morlaix »145. Les sommes auxquelles ont droit 
les ex-prisonniers sont de plusieurs ordres mais la part la plus importante est celle du rappel 
de solde, la solde désignant le « salaire » dans le langage militaire et le rappel de soldes 
désigne l’argent dû aux tirailleurs depuis parfois plusieurs années. Ici, la question de la 
captivité ne change rien à l’affaire : les sommes dues doivent se calculer depuis la première 
                                                
144 Rapport Siméoni, 12 décembre 1944, SHD 5H16. 
145 Rapport Lemasson, 1er décembre 1944, DCAJ, non coté. 
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date d’incorporation ou de réengagement. Après la répression, différents rapports insistèrent 
sur la complexité des situations individuelles des ex-prisonniers. Ainsi, en janvier 1945, le 
général de Boisboissel propose d’établir un barème forfaitaire concernant les soldes de 
captivité :  
 
« Pour le règlement de la solde de captivité qui n’avait pas été payée aux intéressés avant leur départ de 
la Métropole contrairement aux dispositions de la D.M 6350 TC/BT-O du 4-12-44, je décidai d’adopter un 
barème forfaitaire établi par l’intendance d’AOF tenant compte du grade, des années de service et de la situation 
de famille (marié ou célibataire) »146.  
 
L’adoption d’un tel barème forfaitaire rend compte de la désorganisation de l’armée 
française au sortir de la guerre, incapable de savoir les droits précis auxquels les hommes sous 
son autorité peuvent prétendre. Outre le rappel de solde – dépendant donc de plusieurs 
facteurs –, il faut ajouter les sommes liées à la captivité. Il y a d’abord leur rémunération 
versée pendant les années de captivité ou parfois inscrite sur des livrets d’épargne en tant que 
travailleurs dans les frontstlalags, « en général huit francs par jour » précise Armelle Mabon 
(Mabon, 2002 : 88). Si l’on compte quatre années de captivités, de juin 1940 à juin 1944, 
nous arrivons à une somme maximale de 11 680 francs pour chaque soldat – c’est à dire 1460 
jours multiplié par huit. À cela, s’ajoute une somme due en tant que prisonniers. Ainsi, « la 
législation de l’époque accorde aux prisonniers de guerre français une rétribution symbolique 
d’un franc par jour jusqu’en juin 1943, puis de 4 francs jusqu’à la Libération, soit une somme 
maximale de 2 758 francs » (Mabon 2013 : 204). Selon Armelle Mabon, les autorités 
militaires en AOF n’ont pas respecté ces droits, elle note :  
 
« Les officiers stationnés à Dakar n'ont pas jugé utile d’appliquer la réglementation mentionnée dans les 
circulaires, ce qui est contraire au principe de neutralité attendue dans l’armée et peut constituer tout à la fois un 
abus de pouvoir et un refus d’obéissance aux ordres de la direction des Troupes coloniales (…).Une lecture 
comparée des textes réglementaires et des rapports écrits par les officiers, directement impliqués ou en charge de 
l'enquête, fait apparaître que la revendication majeure des anciens prisonniers – le paiement de la totalité des 
rappels de solde – est expurgée des rapports » (Mabon 2013 : 206).   
 
À la lecture de différents rapports, une question demeure. Les tirailleurs devaient-ils 
recevoir leur argent des autorités militaires en métropole, qui dépendent du ministère de la 
Guerre, ou des autorités coloniales, relevant du ministère des Colonies ? Toujours est-il qu’à  
Dakar, les autorités possédaient une somme suffisante pour régler les situations des tirailleurs.  
 
                                                
146 Compte rendu du général de Boisboissel au ministère des Colonies, 25 janvier 1945, SHD 5H16. 
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b. Les sommes d’argent disponibles 
 
La question de savoir qui devait régler le rappel de solde des tirailleurs est loin d’être 
secondaire. La lecture des différents rapports permet davantage de pointer la confusion des 
différentes autorités que de trancher de manière assurée. Dans un courrier adressé à Paris au 
ministre des Colonies en janvier 1945, ayant trait à l’uniformisation du rappel de solde par 
l’adoption d’un barème forfaitaire, Boisboissel insiste « pour que cette opération soit 
effectuée comme prévu avant l’embarquement des intéressés pour l’AOF et [croit…] que 
l’adoption d’un barème forfaitaire tel qu’il a été établi en AOF éviterait, même dans ce cas, 
bien des contestations »147. Ce courrier semble indiquer que le paiement incombe à la 
métropole. Pourtant, deux mois plus tôt, la circulaire n°632 du 25 novembre 1944 – alors 
donc que le contingent en provenance de Morlaix est déjà arrivé à Dakar –, édictée par le 
Gouverneur général de l’AOF et adressée aux gouverneurs des différentes colonies, précise 
que le versement de l’argent incombe aux responsables de l’armée : « L’autorité militaire est 
chargée du paiement des rappels de solde, des primes de démobilisation »148. Le général 
Dagnan évoque lui dans son rapport du 5 décembre, une circulaire du 21 octobre 
1944 « indiquant qu’un quart des sommes dues avait été payé en France, et que les ¾ restant 
devaient être payés à l’arrivée en AOF »149. Il est donc vraisemblable qu’à Dakar les 
tirailleurs ont réclamé le restant des soldes dues.  
Plusieurs rapports avancent une somme de 18 millions de francs AOF pour régler les 
différents droits des tirailleurs. Les autorités militaires disposent donc d’une somme 
conséquente. Alors que le règlement de l’ensemble des situations a débuté le 22 novembre, le 
général Dagnan écrit, en évoquant la date du 23 novembre :  
 
« Les opérations de paiements se poursuivirent. Elles furent compliquées du fait que les 3 sous 
détachements avaient été réglés sur des bases différentes. Tout fut réglé150 dans le sens le plus libéral et le plus 
bienveillant en alignant les cas douteux sur le taux le plus favorable. Il fallut également procéder à l’échange des 
billets d’AOF. Cette opération porte sur une somme de 18 millions environ répartie comme suit : 500 
possédaient des sommes allant de 500 à 10 000 ; 770 étaient porteurs de sommes variant entre 10 000 et 50 000 ; 
10 possédaient plus de 50 000, le plafond étant atteint avec 70 000. Et cela sans compter les bons du trésor, que 
certains possédaient »151.  
 
                                                
147 Ibid.  
148 Circulaire du 25 novembre 1944, Gouverneur général de l'AOF, ANS 2D28. 
149 Rapport du Général Dagnan du 5 décembre 1944, SHD 5H16. 
150 Souligné dans le rapport.  
151 Ibid. 
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Pourtant, aucun autre élément ne laisse penser qu’un décompte de cette nature a été 
effectué. La plupart des rapports qui abordent cette question laisse entendre que les autorités 
n’ont pas pu vérifier les avoirs individuels des tirailleurs – et donc encore moins leurs avoirs 
totaux. Cette somme apparaît donc davantage comme un montant global, une enveloppe 
détenue par les autorités militaires à Dakar, et non pas la totalité des avoirs effectivement 
détenus par les tirailleurs.  
Ici, une question se pose : y-eut-il une volonté de la part des autorités militaires de 
dérober une partie de l’argent auquel les tirailleurs avaient droit ? Cette accusation peut 
paraître grave, mais la précision que Marcel Dagnan donne sur le détail des avoirs des 
tirailleurs m’incline à émettre cette question. Cette précision lui permet en effet de développer 
dans son rapport une argumentation qui esquive la question des fonds possédés par les 
autorités. Il dégage ainsi les autorités militaires d’une éventuelle responsabilité dans le non 
paiement de certaines sommes, en rejetant le manquement sur les tirailleurs rapatriés : « Tout 
fut réglé dans le sens le plus libéral et le plus bienveillant en alignant les cas douteux sur le 
taux le plus favorable » 152. Le sous-lignage du terme « réglé » apparaît d’autant plus suspect 
que l’on sait que l’échange des billets n’est pas achevé dans sa totalité le lundi 27 au soir alors 
que, le lendemain, un contingent de 549 hommes doit quitter le camp à destination de 
Bamako153. Si la question du détournement de fonds reste ouverte et ne sera sans doute jamais 
résolu de façon définitive154, cette hypothèse a été perçue ainsi par certains tirailleurs : « Il 
faut nous payer notre argent que nous avons gagné pendant 4 ans, autrement c’est vous qui le 
volez »155. Cette version sera aussi reprise en ville, juste après le drame : « Les employés 
indigènes des administrateurs militaires diffusent que si une proposition de M. l’intendant 
général Souques avait été respectée, les tirailleurs auraient été payés et l’effusion de sang 
évitée »156 rapporte ainsi un rapport de la Sûreté générale. 
Quoi qu’il en soit, le chiffre de 18 millions avancé par Dagnan correspond à une 
somme importante et les autorités militaires n’ont alors pas hésité à avancer que l’origine de 
cet argent était suspecte. C’est ce que note, après la répression, l’acte d’accusation du TMP à 
propos d’un tirailleur :  
 
                                                
152 Ibid. 
153 Voir section suivante en note. 
154 Notons que l’historienne Armelle Mabon poursuit néanmoins cette piste, notamment auprès du Centre des 
archives économiques et financières.  
155 Rapport Siméoni, 12 décembre 1944, SHD5H16. 
156 Fiche de renseignement, Dakar, le 5 décembre 1944, ANS 13G17. 
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« L’origine de ces sommes apparaît très douteuse et il est difficile d’admettre comme il le prétend que 
ce sont ses économies. Il était ‘policier’ dans le camp de prisonnier de Métricourt, aux ordres des allemands. Il 
paraît avoir joui d’un traitement de faveur de la part des Allemands et avoir été à leur solde » 157. 
 
Myron Echenberg remarque également que « ces sommes conséquentes ont 
certainement accru les tensions entre les soldats et leurs officiers français. Pour ces 
responsables paternalistes, l’existence de telles sommes [a…] minimisé l’urgence de payer les 
arriérés et les primes de démobilisation des soldats » (Echenberg, 1978 : 114)158. Si l’on suit 
le point de vue du rapport Dagnan, la totalité des sommes dues fut versée aux tirailleurs. Une 
partie le fut certainement. Penchons-nous à présent sur les modalités de versement telles 
qu’elles sont présentées dans les rapports. La confusion qui règne dans les quelques jours de 
la fin novembre 1944 implique de repérer dans les rapports, les atermoiements, les variations 
langagières.    
 
c. Le versement  
 
Dans les courriers postérieurs à la répression adressés par de Boisboissel au ministre 
des Colonies, concernant les droits auxquels peuvent prétendre les détachements qui arrivent 
à Dakar, celui-ci avance :  
 
« Le règlement de la situation administrative des intéressés a donné lieu aux opérations suivantes : 1) 
Échange des billets de la banque de France ; 2) Remboursement des livrets ou des reçus de la caisse d’épargne ; 
3) Paiement de la solde de traversée et d’AOF ; 4) Remboursement des sommes déposées en France, entre les 
mains des commandants d’unités »159.  
 
On a vu que la question des sommes dues était du ressort des autorités militaires, ce 
sont elles qui devaient se charger des opérations de paiement. En s’en tenant à ce que présente 
de Boisboissel pour les dix contingents de tirailleurs qui furent rapatriés entre février et mars 
1945, soit 6 977 hommes 160 , il apparaît que parmi ces différentes sommes dues, le 
remboursement des sommes déposées en France et l’échange des billets français en francs 
                                                
157 Acte d’accusation du Tribunal militaire permanent de Dakar, 15 février 1945, DCAJ non coté. 
158 Traduction personnelle de : « These subsantial sums no doubt added to the tensions between soldiers and 
theirs French officers. To paternalist officials, the existence of such subsantial sums not only minimized they 
urgency to pay the soldiers what was due them in back pay and demoblization bonuses » (Echenberg, 1978 : 
114). 
159 Courrier du général de Boisboissel au ministre de la Guerre, le 29 mars 1945, SHD 5H16.   
160 Le général Magnan qui succédera à de Boisboissel à partir d’avril 1945, parle lui de 2 369 militaires 
indigènes auquel on peut rajouter 32 originaires. Lettre du général Magnan au ministre de la Guerre, le 17 mai 
1945, ANOM 1Aff.Pol. 3498. 
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AOF sont les éléments les plus importants. Dans son rapport du 4 décembre, le général 
Dagnan insiste lui sur deux points : tout d’abord la situation, dont il rejette la faute sur les 
autorités de métropole et ensuite les sommes en liquide possédées par les tirailleurs et qui 
doivent faire l’objet d’un échange monétaire161.  
Insister sur l’échange des billets qui semble poser problème – et non pas sur des 
montants inscrits sur des livrets ou des reçus –,  permet à Dagnan d’oblitérer une partie des 
droits auxquels les tirailleurs peuvent prétendre. De plus, la formulation de Dagnan semble 
laisser penser que l’ensemble des situations est réglé le 23 novembre. Pourtant, le lieutenant- 
colonel Siméoni écrit deux jours plus tard : « Je prescris que les opérations d’échanges 
commencent le dimanche 26 à 8 heures et se poursuivent le lundi 27 jusqu’à achèvement »162. 
Le 27 novembre, Siméoni écrit : « Les opérations de change et de payement de prêt 
continuent dans un brouhaha indescriptible et chaque ‘blanc’ est menacé »163 ; suit ensuite une 
longue liste de paroles censées montrer l’agressivité des tirailleurs. Puis :  
 
« Enfin vers 19 heures, les groupes déchainés qui m’encerclaient m’ont donné la permission de me 
rendre à Dakar pour voir le général et téléphoner à Paris et revenir le lendemain avec l’argent ou sinon je resterai 
leur prisonnier. D’autres rapatriés ajoutaient : ‘ non il ne faut pas le laisser partir, il ne reviendra plus, nous nous 
ne quitterons le camp qu’après touché beaucoup d’argent et tué tous les cochons de blancs ! les voleurs ! »164.  
 
Ces paroles sont invérifiables et leur logique semble contradictoire : comment les 
tirailleurs pourraient-ils en effet récupérer les sommes qui leur sont dues, si dans le même 
temps ils tuent ce qui leur doivent cet argent ? Il faut plutôt les lire comme un état d’angoisse 
qui assaille les rédacteurs de ces rapports. Le cadre militaire est remplacé par la scène 
racialisée de la colonie. Ann Laura Stoler indique :  
 
« Dans l'immédiateté brutale d'un meurtre, dans la panique d'une attaque empêchée, dans la 
précipitation soucieuse de satisfaire la demande d'un supérieur pour obtenir des informations (et pour preuve de 
sa propre vigilance), dans l’effort concerté pour empêcher un  désastre, les mots peuvent glisser de leur 
mouillages sûrs et réapparaître non autorisés, inappropriés et improvisés. Ils ne sont pas en dehors du champ de 
l’archive. Ils ne sont pas non plus en dehors des grilles d'intelligibilité dans lequel ces documents ont été 
déposées, mais plutôt leur soubassement coordonné et leur contrepoint » (Stoler, 2009 : 23-24)165.   
                                                
161 Il s’agit des billets en francs français qui avaient cours sur le territoire métropolitain et qui doivent être 
changés en francs AOF.  
162 Rapport Siméoni, 12 décembre 1944, SHD 5H16. 
163 Ibid. 
164 Ibid. 
165 Traduction personnelle de : « In the brutal immediacy of a murder, in the panic of an impeding attack, in the 
anxious rush to fulfill a superior’s demand for information (and for proof of one’s vigilance), in the concerted 
effort to ward off disaster, words could slip from their safe moorings to reappear unauthorized, inappropriate, 
and unrehearsed. These are not outside the archival field. Nor are they outside the grids of intelligibility in which 
those documents are lodged, but rather the subjacent coordinates of, and counterpoints within, them »  (Stoler, 
2009 : 23-24). 
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Les paroles de Siméoni semblent sortir du cadre réglementé de la description de la 
scène émeutière. Comme note Achille Mbembe, la race est ici « une opération de 
l’imaginaire, le lieu de la rencontre avec la part d’ombre et les régions obscures de 
l’inconscient » (Mbembe, 2013 : 58), elle est « à la fois idéologie et technologie de 
gouvernement » (ibid. : 62).  Je laisse provisoirement cette question que j’examinerai plus 
longuement au chapitre suivant. Siméoni poursuit : « J’ai finalement réussi à quitter le camp 
vers 19h30, en compagnie de mon trésorier, et en emportant dans ma voiture une dizaine de 
millions de billets français »166. Cette somme semble donc être de l’argent qui a déjà été 
changé et qui, puisqu’il s’agit de billets français et non de billets AOF, provient des avoirs des 
tirailleurs. Siméoni revient le lendemain au camp, accompagné de Dagan et Le Masle. Il 
écrit :  
 
« Le détachement désigné pour partir à 12h30 devait manger la soupe à 10h30 et se rassembler à 11h30 
pour l’appel. À 11h aucun signe de rassemblement, la soupe n’était plus mangeable. On entendait de tous les 
côté : ‘ On ne part pas ! Nous partirons quand nous serons payés’ »167.  
 
Cette déclaration, présente dans le rapport de ce lieutenant-colonel, est cruciale. Elle 
indique qu’au moment où un premier contingent doit quitter le camp, l’ensemble des 
opérations de paiement n’est pas achevé : aucun autre élément ne laisse penser que ces 
opérations étaient alors réglées pour ces hommes. Cela signifie, très clairement, que le 
règlement des sommes dues n’était pas la priorité des autorités militaires. Il s’agissait d’abord 
de « ventiler » les tirailleurs dans leurs colonies d’origine. Cet élément permet de mettre en 
doute toute l’argumentation des autorités et en particulier sa présumée bonne foi. Poursuivons 
la description des événements. Le 28 au matin, les tirailleurs sénégalais refusent de monter 
dans le train. Cette opposition entraine la visite de Marcel Dagnan au camp. Son rapport fait 
apparaitre de nouvelles revendications. Il note ainsi qu’il promet d’examiner trois demandes 
formulées par les tirailleurs et transmises par l’adjudant Ouedraogo :  
 
« 1) – Paiement de l’indemnité de combat ; 2) – Paiement d’une prime pour continuation de service 
après la fin du contrat expiré pour les engagés et réengagés et après la durée légale du service pour les appelés et 
les réservistes ; 3) – Paiement de la prime de démobilisation »168.  
 
                                                
166 Ibid. 
167 Ibid. 
168 Rapport du général Dagnan, 5 décembre 1944, SHD 5H16. 
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Pourtant, il écrivait cinq jours plus tôt : « Après l’achèvement des paiements et des 
échanges de billets, il s’avéra que les ex-prisonniers manifestaient ouvertement leur 
mécontentement en réclamant qu’ils n’avaient pas touché assez d’argent » 169 . Deux 
explications, qui ne sont pas exclusives,  peuvent alors être avancées. Les revendications des 
tirailleurs sont ici parfaitement claires et semblent fondées. Les tirailleurs ont ainsi pu, 
pendant les journées où se déroule leur paiement, du 23 au 27 novembre, formuler de 
nouvelles demandes. Une seconde piste est possible : le général Dagnan peut « aussi » 
construire une version des événements où la question du rappel des soldes est minimisée. La 
confusion apparente de ce rapport relèverait alors d’une stratégie d’écriture. À la lecture de 
ces différents rapports, ce qui frappe, c’est la cécité des officiers à percevoir que ces soldats 
ont acquis une certaine conscience de leurs droits. 
Le général Dagnan répond à ces demandes : « Pour l’indemnité de combat, question à 
voir – il y eut en effet une indemnité forfaitaire, il me semble, payée au retour des prisonniers 
français pour mai et juin 40 » 170 . Le lieutenant-colonel Simeoni confirme ses trois 
revendications. L’autre officier supérieur présent le 28 à Thiaroye, le lieutenant-colonel Le 
Masle, lui, n’en parle pas du tout171. La formulation utilisée, « il me semble » s’apparente à un 
effet rhétorique visant à jouer sur l’ambiguïté de la situation. Elle apparaît assez étonnante 
dans un contexte militaire régi par les règlements et les textes de loi qu’un officier comme 
Dagnan, en fin de carrière et à un grade avancé, est censé connaitre. Il apparaît surtout qu’à 
travers les demandes des tirailleurs, du moins celles retranscrites par Dagnan, celui-ci prépare 
les lecteurs de son rapport, ses supérieurs hiérarchiques, à un récit de la répression qui 
apparait acceptable. Ainsi, le rapport Dagnan est adressé au général de corps d’armée 
commandant supérieur des troupes de l’AOF, soit Yves de Boisboissel. Cependant, vue la 
teneur des événements, Dagnan ne peut ignorer que son rapport risque de remonter dans la 
chaine du pouvoir.  
 
d. Promesse militaire et contexte colonial 
 
La visite de Dagnan le 28 novembre sera décisive pour la suite des événements. C’est 
lui qui, en effet, décide de monter l’opération qui conduira à la tuerie du 1er décembre. On a 
vu quelles étaient les doléances des tirailleurs. Dans son rapport, Dagnan répond aux 
                                                
169 Ibid. 
170 Ibid.  
171 De plus, il est signé DEMASLE, l’erreur orthographique, pour un rapport d’une telle nature, est troublante. 
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tirailleurs qu’il étudiera « la possibilité de leur donner satisfaction [mais…] qu’il fallait 
qu’[il…] consulte les chefs de services et les textes »172. En répondant de la sorte aux 
tirailleurs, le général semble reconnaitre le bien fondé de leurs revendications. Il adresse 
ensuite un bref discours aux soldats puis, alors qu’il s’apprête à quitter le camp, il avance que 
« des ex prisonniers s’employaient à enlever les 8 cales qui immobilisaient les 4 roues de ma 
voiture ainsi que les fils de fer barbelés posés autour d’elle »173. Dès lors, la narration du 
rapport Dagnan change de ton174 : les revendications des tirailleurs disparaissent et ne sont 
plus évoquées. Au moment où Dagnan se prépare à quitter le camp de Thiaroye, le lieutenant-
colonel Simeoni note : « le général a parlé à tout le détachement, l’a conseillé de rester calme, 
que les Français ne trompent jamais le tirailleur et que toutes les questions seront étudiés et 
que leurs droits seront respectés et honorés » 175. Dans son ouvrage sur le code de l’honneur, 
Kwame Appiah note que cette notion n’est « pas simplement une question de réputation (…). 
C’est une des raisons pour lesquelles l’honnêteté occupe une place si centrale dans 
l’honneur » (Appiah, 2012 : 39). La référence à la parole donnée est  loin d’être de pure 
forme. Elle s’inscrit dans un système de valeurs particulièrement prégnant dans l’institution 
militaire. En effet, le métier des armes, notamment parce qu’il autorise à donner la mort, 
intègre tout un ensemble de notions qui forment un ethos militaire. Suivons Frédéric Coste :  
 
« Cet ethos est souvent rattaché au concept d’honneur En réalité, la notion, bien que très souvent 
utilisée, n’a pas de définition strictement posée au sein de la communauté militaire. La signification qui lui est 
donnée varie parfois significativement selon les époques et les individus qui l’utilisent. Cependant, l’honneur est 
très souvent identifié aux différentes valeurs qui composent l’ethos militaire. Il les regroupe presque toutes. 
Avoir de l’honneur, c’est donc être à la fois courageux, solidaire de ses camarades, persévérant, altruiste et 
respectueux des chefs et de leurs ordres » (Coste, 2002 : 13).  
 
Certains des tirailleurs qui furent condamnés en mars 1945 le furent pour « outrage à 
un supérieur ». Il n’est pas inutile de mentionner l’acte d’accusation concernant l’un d’eux, 
Doudou Diallo dont nous avons le vu le rôle au cours des années 1980 dans la diffusion de la 
connaissance des événements. L’acte d’accusation établit que Doudou Diallo a :  
 
« a) outragé par parole le capitaine Mittaux-Maurouard de l’EM de la DSM qu’il savait être son 
supérieur en lui disant alors que cet officier donnait l’ordre qu’on le fouille : ‘ pourquoi ! Qu’est-ce que c’est que 
ces manières…pauvres fous.’ ; b) outragé par parole le chef de bataillon Le Treut du 7e RTS qu’il savait être son 
supérieur en lui disant alors que cet officier, devant son attitude insolente, lui donnait l’ordre de se mettre au 
garde à vous ‘…Je me mets au garde à vous’…Je me mets au garde à vous parce que je le veux bien…à toi aussi 
je t’arrangerai la cravate…’ ; c) outragé par parole l’adjudant chef Lerouge du 6e RAC qu’il savait être son 
                                                
172 Ibid. 
173 Ibid. 
174 Voir partie suivante. 
175 Rapport Siméoni, 12 décembre 1944, SHD 5H16. 
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supérieur en lui disant alors que ce s/officier lui donnait l’ordre de se mettre sur le côté…’ Je suis plus Français 
que toi, vous avez tous du sang d’indien…Je t’arrangerai la cravate…’ »176.  
 
Les faits qui sont reprochés à Doudou Diallo177, et qui lui vaudront dix-huit mois de 
prison, relèvent de l’univers militaire : l’outrage au supérieur. On voit cependant ici la 
dimension coloniale et raciale qui se superpose à cet univers. La question identitaire est 
intégrée par les deux parties. À l’accusation formulée à l’encontre de Doudou Diallo, celui-ci 
répond : « Je n’ai pas prononcé les paroles qui ont été rapportés. J’ai dit : ‘ Je suis plus 
Français que vous ne le pensez’, je n’ai pas dit je suis plus français que vous’ »178. À ce stade, 
il faut préciser qu’un soldat comme Doudou Diallo, interné comme prisonnier en juin 1940, 
fut actif dans des réseaux de Résistance à partir de 1943 – la carte de FFI qu’il présente lors 
de son interrogatoire, l’atteste. Les faits d’armes, une des valeurs censée régir la vie militaire, 
s’estompent au contact de la situation coloniale. La section suivante poursuit l’examen de 
cette situation en essayant de comprendre comment des officiers ont pu en arriver à tirer sur 
leurs propres hommes.  
 
III. Les responsabilités des différentes autorités françaises 
 
Le drame qui se joue au matin du 1er décembre est-il le résultat d’un enchainement de 
circonstances ou, au contraire, l’aboutissement d’une tuerie préméditée par certains officiers ? 
Ces deux options apparaissent d’ailleurs assez nettement dans l’historiographie de Thiaroye. 
Les rapports militaires qui évoquent les jours précédant le drame font apparaître une tension 
croissante entre les tirailleurs et leurs supérieurs. Un élément apparaît fondamental dans la 
précipitation des événements : c’est en effet suite à la visite au camp militaire du général de 
Division Dagnan le 28 novembre qu’est décidé l’envoi massif de troupes de répression. 
Dagnan est alors le plus haut responsable français présent à Dakar179. Les quelques minutes 
qui virent les soldats africains tombés sous les rafales de balles posent plusieurs questions. De 
quelles façons les officiers français ordonnèrent l’ouverture du feu ? Celui-ci fut-il réellement 
l’œuvre des soldats africains des 1er et 7e RTS et du 6e RAC, comme le suggèrent les 
archives ?  
                                                
176 Acte d’accusation à l’encontre de Doudou Diallo, procédure, DCAJM, non coté. 
177 Cet incident ne se produit pas à l’intérieur du camp militaire mais sur la route, alors que nous sommes au 
matin du 1er décembre et que la tuerie a déjà eu lieu. Doudou Diallo avait passé la nuit à Dakar chez sa sœur.  
178 Acte d’accusation à l’encontre de Doudou Diallo, procédure, DCAJM, non coté. 
179 Le général commandant supérieur des troupes de l’AOF, de Boisboissel est en effet absent de Dakar. Le 
Gouverneur général Cournarie également.   
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Les documents disponibles ne permettent pas de répondre définitivement à ces 
questions mais, ce qu’il faut noter, c’est qu’à la lecture du rapport du général Dagnan, il 
apparaît que la logique du droit est progressivement remplacée par une logique de violence. 
Comme nous venons de le voir, ce point bascule à un moment précis : celui où Dagnan 
affirme que sa voiture est bloquée par des cales et des fils barbelés. L’officier supérieur écrit 
alors : « À partir de ce moment là ma conviction était formelle : tout le détachement était en 
état de rébellion et il était nécessaire de rétablir la discipline et l’obéissance par d’autres 
moyens que le discours et la persuasion »180. Pour Dagnan, c’est à une prise d’otage qu’il 
échappe : « Pendant tous les incidents, de 10 à 14 heures, j’avais bien pensé que les ex-
prisonniers avaient fait le nécessaire pour que je devienne le leur » écrit-il. Pour l’officier 
supérieur, cet événement dans l’événement justifie la mise en place d’une force d’intervention 
dès le soir même. Soulignons que les témoignages de tirailleurs ne corroborent pas le fait 
présenté par Dagnan. Seul le lieutenant-colonel Siméoni rapporte cette tentative de blocage 
des véhicules. Dans son rapport, ce dernier ajoute cependant : « la voiture du général se met 
en marche et en quelques secondes tout le détachement forme une haie d’honneur, au garde à 
vous, saluant correctement au passage du général »181. Si l’on en croit ces deux rapports, le 
détachement de plus d’un millier d’hommes182 passe en quelques secondes d’un état de quasi 
insurrection à un retour à la normale, voire à un état de soumission hiérarchique. Dagnan ne 
retient pas ce retour à l’ordre militaire :   
 
« Le lendemain matin 29 novembre, je rendais compte verbalement183 de ces incidents et de la situation 
au Général Commandant Supérieur (…). Je lui soumettais en même temps mon intention de faire par surprise 
une démonstration très importante de force militaire à Tiaroye afin d’impressionner les anciens prisonniers et de 
pouvoir, sous la protection de cette démonstration, remettre de l’ordre dans le détachement, le rassembler, et 
obtenir son obéissance »184.  
 
Les demandes formulées par les tirailleurs – si tant est qu’il s’agisse de demandes et 
non de droits les plus élémentaires – ne peuvent être entendues par un officier comme 
Dagnan. Il convient d’établir les modalités par lesquelles s’organise la tuerie, puis d’établir 
une échelle des responsabilités, fussent-elles indirectes, au sein des différentes autorités 
françaises. Le compte rendu « verbal » qu’adresse Dagnan à de Boisboissel entretient un 
certain flou sur ce qui est dit et décidé entre ces deux hommes. Le 30 novembre, Dagnan 
                                                
180 Rapport du général Dagnan, 5 décembre 1944, SHD 5H16. 
181 Rapport Siméoni, 12 décembre 1944, SHD5H16. 
182 Voir section suivante pour la question du nombre.  
183 C’est moi qui souligne ici. 
184 Rapport du Général Dagnan, 5 décembre 1944, SHD 5H16. 
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avance : « Ayant reçu son accord [celui du général de Boisboissel], je faisais sortir à 11h30 
mon ordre n°1 que je remettais aux destinataires convoqués à mon bureau »185. La mécanique 
de la répression armée est enclenchée.  
 
a. L’ordre militaire   
 
Dans les différents fonds d’archives consultés, seul est disponible l’ordre n°1 rédigé 
par Dagnan, alors que trois ordres ont été rédigés par ce général. L’absence des deux autres 
ordres renvoie, peut-être, à une destruction volontaire avant le versement aux archives. Cette 
hypothèse est invérifiable mais on a vu que dans le cas d’une telle opération militaire, le non 
versement aux archives faisait partie de l’arsenal du classement des documents. Il convient 
cependant de poursuivre la lecture du rapport Dagnan à travers le compte rendu verbal qu’il 
présente à son supérieur. Jean-Louis Trouillon note que dans le milieu militaire les ordres 
« appartiennent à deux types majeurs : d’une part les ordres figés, codifiés (…) et que l’on 
pourrait qualifier de routiniers (…) et d’autre part les ordres originaux conçus en préparation 
ou en réponse à une situation particulière » (Trouillon, 2003 :47). Les ordres de Dagnan 
semblent être de ce dernier type. La question de l’ordre écrit mais introuvable, de l’ordre non 
écrit, du non dit et du sous-entendu est ici d’importance. En effet, qu’entend Dagnan par  
« faire par surprise une démonstration très importante de force militaire », étant clair qu’il ne 
s’agit assurément pas d’une parade ? Le destinataire de cette conversation, le général de 
Boissboissel, comprend le sens de cette phrase. L’approbation de la levée de cette force de 
répression montre que la hiérarchie militaire autorise ainsi un éventuel massacre. Ces 
formulations montrent aussi une volonté, a postériori, de ses deux hommes – Dagnan et de 
Boisboissel – de se « couvrir » vis-à-vis de leur hiérarchie.  
Un rapport militaire ne peut pourtant énoncer un tel appel à la tuerie. Dans le rapport 
Dagnan, celui-ci avance qu’il s’agit « de sortir de cette situation sans faire appel à la force ». 
La volonté de tuer était-elle patente à la veille de la répression ? Certains historiens semblent 
refuser cette perspective. Julien Fargettas écrit ainsi que c’est « une débauche de moyens 
modernes et mécaniques [qui] doit ainsi frapper les esprits (…). Dans un premier temps, la 
troupe n’est pas dotée de cartouches, ce qui semble confirmer la volonté du commandement 
de fonder la répression sur la démonstration de force » (Fargettas, 2006 : 117-118). Eugene-
Jean Duval, lui, reprend l’ordre n°1 de Dagnan. Il souligne une partie de la phrase du général, 
                                                
185 Ibid. 
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ce qui semble montrer qu’il y adhère : « Manifester une telle supériorité que les mutins ne 
puissent songer à résister et que l’affaire s’effectue sans casse » (Duval, 2005 : 280). Un 
auteur comme M’Baye Gueye a par contre une vision radicalement opposée. Pour cet 
historien sénégalais, ex-tirailleur lui même, la multiplication des incidents avec des troupes 
noires depuis le début de la guerre en Afrique et en Europe appelait, de la part des autorités 
coloniales, une réponse des plus brutales :  
 
« L’autorité française avait l’intime conviction qu’il fallait donner aux Tirailleurs une punition 
exemplaire qui leur ôterait ainsi qu’aux autres Africains toute idée de se soulever, d’entrer en dissidence ou de 
désobéir à l’autorité française. En Europe, on évita de sanctionner avec brutalité ces revendications des tirailleurs 
[…mais,] dans le champ clos qu’était l’Afrique, les solutions les plus radicales pourraient être expérimentées 
contre les Tirailleurs sans tirer à conséquence » (Gueye, 1995 : 9-10).  
 
Ces deux interprétations ne peuvent pas être ici complémentaires. S’interroger sur les 
intentions initiales des autorités militaires revient, en partie, à comprendre le comportement 
des tirailleurs. Ceux-ci étaient déterminés à faire valoir leurs droits. La mise à mort qui 
intervient au matin du 1er décembre relève d’un excès de brutalité qui dépasse le cadre de la 
réglementation militaire. L’officier supérieur de Perier, dans son rapport de synthèse établi en 
février, note : 
 
« Dans une révolte militaire d’une telle gravité, l’obéissance devait être forcée par tous les moyens. Je 
n’hésite pas à dire que si j’avais été chargé personnellement de rétablir l’ordre dans cette circonstance, j’aurais 
autorisé plus tôt l’ouverture du feu sur les mutins et sans salve préalable d’intimidations en l’air »186.  
 
Il est inconcevable que dans une armée, des soldats de cette même armée soient ainsi 
exécutés collectivement par leurs propres officiers. Le fait est même tellement 
« extraordinaire », au sens étymologique du terme, qu’il convient de questionner la solidarité 
et la cohésion des officiers dans la prise de décision et l’acceptation de cette tuerie. Dans sa 
note de synthèse du 5 décembre, la Sûreté générale à Dakar, écrit : « Le Colonel du 6e RAC187 
n’était pas partisan de cette bagarre188 et aurait rappelé sévèrement à l’ordre des officiers 
subalternes qui exprimaient leur approbation avec force propos contre la race noire »189. 
Presque trente ans plus tard, en 1972, le chef de bataillon du CMIDOM, Le Lièvre, écrit au 
lieutenant-colonel Le Berre « pour pouvoir fournir à un officier de l’état-major de l’amiral, 
                                                
186 Rapport du général de Perier, 6 février 1945, SHD 5H16. 
187 Je n’ai pas réussi à savoir qui est le colonel du 6ème RAC, il s’agit peut-être d’une coquille. Comme officier 
supérieur attaché à ce régiment on retrouve le lieutenant-colonel Le Berre, ainsi que le chef d’escadron – soit un 
grade de commandant, le grade qui précède celui de Lieutenant-Colonel – Lemasson.  
188 On appréciera l’euphémisme.  
189 Rapport Sûreté générale, 5 décembre 1944, ANS 13G17. 
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commandant supérieur du Point d’appui de Dakar des arguments lui permettant de réfuter une 
campagne menée actuellement au Sénégal190 sur la mutinerie de Thiaroye en 1945191 »192. S’il 
reprend en bonne partie le rapport du lieutenant-colonel Le Berre, ce document ajoute 
cependant : « Le lieutenant-colonel, chef de détachement, qui a reçu mission de réduire les 
mutins, décide de mettre en place ses éléments au cours de la nuit et d’agir dès le 1er 
décembre au matin »193. L’expression « réduire les mutins » peut probablement dans le 
langage militaire recouvrir différentes acceptions. Néanmoins, elle semble plus explicite que 
celles évoquées plus haut – « sortir de cette situation sans faire appel à la force » ou « l’affaire 
s’effectue sans casse ». Elle accrédite l’hypothèse, d’une intention criminelle de la part du 
général Dagnan dès la mise en place de l’opération le 30 novembre, voire dès le 28 novembre 
après sa visite. Le déroulement même de la répression semble indiquer que les hommes qui 
firent feu le matin sur les tirailleurs réunis en groupe avaient l’autorisation de tirer. Ce sont 
ces quelques minutes sanglantes qu’il convient à présent de retracer.  
 
b. La mise à mort 
 
Les deux officiers les plus gradés qui dirigèrent l’opération du 1er décembre sont le 
lieutenant-colonel Le Berre et le colonel Carbillet. Dans son rapport, Carbillet avance que 
l’ouverture du feu fut consécutive à une agression des tirailleurs. Il écrit ainsi :  
 
« Après l’attaque du Half-track, la distribution des munitions est prescrite (9h15). Le lieutenant-colonel 
Le Berre est autorisé, sur sa demande, à faire usage des armes (9h16) (…). Après une sonnerie de garde à vous, 
une première salve est tirée en l’air (9h20) à laquelle les mutins répondent par des insultes, des menaces et des 
coups de feu »194.  
 
Le Berre, lui, écrit : « Il est 9h20 environ (…). Je sens qu’il n’y a plus rien à faire, 
qu’il y a 2h ½ que nous perdons la face, qu’une attaque brusque avec mitraillettes, pistolets, 
armes blanches, peut sortir des baraques S et O195 »196. Pour Le Berre, il s’agit donc plus 
d’une crainte d’une attaque des tirailleurs que d’une attaque réelle. Ces compte-rendu, minute 
                                                
190 Cet élément est d’importance, on verra dans le chapitre 5 quel pouvait être ce « climat » à Dakar en 1972. 
Dans le quotidien sénégalais Le Soleil, proche du pouvoir senghorien on ne trouve pas de références à 
l’événement Thiaroye. C’est du côté de l’opposition politique, interdite, qu’il faut chercher une réactivation de la 
mémoire du drame. Ces indications informent sur la « puissance » du renseignement français à l’étranger.    
191 Il faut lire 1944.  
192 Lettre du chef de bataillon Le Lièvre au lieutenant-colonel Le Berre, 9 février 1972, SHD 15H34 
193 Ibid. 
194 Rapport du colonel Carbillet, 4 décembre, SHD 5H16. 
195 Il s’agit des baraques Sud et Ouest.  
196 Rapport du lieutenant-colonel Le Berre, 1er décembre 1944, SHD 5H16. 
 127 
par minute, sont d’importance pour comprendre l’argumentation que développent ces 
officiers. Dans son rapport, le chef de bataillon Le Treut avance que la « salve 
d’intimidation », ordonnée par Le Berre, est tirée à 8h50197. Cet élément est corrigé dans une 
note de bas de page du colonel Carbillet, son supérieur hiérarchique, qui écrit : « [9h20] et 
non 8h50 comme le dit le Cmdt Le Treut »198. Cette correction permet aux plus hauts gradés 
présents au camp d’affirmer que « le premier tir » est l’œuvre des tirailleurs et non du service 
d’ordre. Elle permet également de justifier en partie l’ouverture du feu. Aucun témoignage de 
tirailleurs présents n’évoque pourtant des tirs provenant des baraquements. De plus, les tirs 
venant des forces de répression le sont contre les baraquements où sont réunis les tirailleurs. 
Le Berre poursuit dans son rapport : « Je fais sonner une dernière fois le ‘garde à vous’ et 
préviens une dernière fois les mutins d’avoir à évacuer les baraques ou je fais ouvrir le 
feu »199. Amadou Mamadou Mar du 1er Régiment de tirailleur sénégalais chargé du service 
d’ordre avance :  
 
« J’étais dans le groupe qui faisait face au camp. Après les deux sommations, comme personne ne 
sortait des dortoirs, un adjudant chef est venu nous demander de charger nos fusils avec les cinq cartouches 
qu’on nous avait remises et de nous tenir prêts pour tirer. Peu de temps après, j’ai aperçu une auto-mitrailleuse 
venir du côté de l’infirmerie du camp et s’avancer vers les baraquements. Arrivé à une centaine de mètres des 
baraquements, elle a tiré deux rafales »  (cité in Niang, 2009 : 141-142).  
 
Certains tirailleurs se trouvent vraisemblablement à l’extérieur de ces baraques. Le 
Berre déclare : « Je fais sonner l’ouverture du feu. À la première salve trois mutins tombent 
devant la seconde baraque. Je fais cesser le feu, Il a duré 10 à 15 secondes  »200. L’usage des 
armes automatiques entraîne une violence exercée à distance et avec fureur, sans distinction 
pour ceux à qui l’on inflige la mort. On comprend dans ce cadre qu’il est indispensable pour 
les autorités militaires d’affirmer qu’il s’agit d’une riposte. La lecture des différents rapports 
et la modification de certains passages par les officiers les plus hauts gradés prouvent 
cependant le contraire. La sophistication de l’armement renforce l’impression de carnage. Se 
pose alors une question à l’historien : celle de la restitution de la violence. C’est une des 
interrogations qui animent la réflexion du chercheur Gyanendra Pandey, un des animateurs du 
courant des Subaltern Studies. Il écrit :  
 
« L’historien cherchant à rendre compte de la violence dans l’histoire est confronté à un problème de 
langage (par exemple comment décrire la peine et la souffrance), de position analytique, (comment peut-on être 
                                                
197 Rapport du chef de bataillon Le Treut, 2 décembre 1944, SHD 5H16. 
198 Rapport du colonel Carbillet, 4 décembre, SHD 5H16. 
199 Ibid. 
200 Rapport du lieutenant-colonel Le Berre, 1er décembre 1944, SHD 5H16. 
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‘objectif’ et exprimer la souffrance en même temps), de preuve (la violence à grande échelle n’efface-t-elle pas 
ses  traces les plus directes ?). Liée à ces questions est celle de savoir comment le moment de la violence est 
consigné par l’État ou par des observateurs ‘neutres’, comment il devient la partie d’une archive et comment il 
est intégré dans l’histoire plus large par les historiens » (Pandey, 1999 : 381). 
 
Le problème que soulève Pandey reste ici à l’état de questionnements. J’examinerai 
par contre, dans la conclusion de ce chapitre, l’enjeu de l’appréhension d’une telle violence 
dans le corpus historiographique qui prend Thiaroye pour objet. Une dernière question sur la 
matinée du premier décembre 1944 subsiste ici : d’où provenaient les tirs qui ont fauchés les 
ex-prisonniers ? Alors que tous les rapports des officiers présents soulignent le loyalisme des 
troupes coloniales à l’égard de leurs supérieurs, aucun ne mentionne explicitement que ce sont 
les tirailleurs qui ont ouvert le feu. Le Berre évoque les armes automatiques. Or, dans ce 
contexte, elles ne sont certainement pas utilisées par les tirailleurs. Mamadou Moussa Ba, du 
1er Régiment de tirailleur sénégalais avance :  
 
« Le lieutenant Salomon qui commandait les véhicules mitrailleuses, a donné l’ordre de tirer sur les 
baraquements. Et c’est le véhicule dans lequel il se trouvait qui a ouvert le feu. Un colonel venu du nord-ouest 
du camp accourut en criant : ‘Cessez le feu ! Cessez le feu ! C’est alors que les tirs ont cessé » (cité in 
Niang, 2009 : 141).  
 
Dans le rapport qu’il établit le 2 décembre, Salmon note quant à l’heure fatidique : 
« Vers 8h30, il [le corps de débarquement qu’il dirige provenant des bases de Bel-air et de 
Ouakam] était dissous, il était reformé vers 9h45 »201. Si le rapport Le Berre précise que les 
trois automitrailleuses sont bien sous le commandement de Salmon, ni ce rapport ni celui du 
colonel Carbillet, qui sont pourtant les deux supérieurs hiérarchiques de Salmon, n’évoquent  
la dissolution du corps de débarquement. La confrontation des différents rapports ne permet 
pas d’établir avec certitude le ou les auteurs des coups de feu qui fauchèrent les tirailleurs. Le 
rôle joué par ce lieutenant de vaisseau reste trouble : en effet, la dissolution de son unité au 
moment où ont lieu les coups de feu ne s’explique pas. On sait pourtant que la veille au soir, 
le lieutenant-colonel Le Berre et lui se sont retrouvés et ont discuté longuement de la conduite 
des opérations du lendemain202. Y-eu-t-il un ordre oral échangé à ce moment-là autorisant 
l’ouverture du feu par les armes automatiques ?   
Ces éléments permettent d’écarter assez largement l’hypothèse de coups de feu tirés 
par les tirailleurs du service d’ordre. Pourtant, c’est ce que s’évertuent à affirmer tous les 
rapports de la chaine de commandement militaire présente à Dakar, qu’il s’agisse du rapport 
du colonel Carbillet, du général de division Dagnan ou du général de corps d’armée de 
                                                
201 Rapport du lieutenant de vaisseau Salmon, 2 décembre 1944, SHD 5H16. 
202 Rapport du lieutenant-colonel Le Berre, 1er décembre 1944, SHD 5H16. 
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Boisboissel. En suivant le rapport de cet officier supérieur qui, rappelons-le, est le plus haut 
gradé militaire présent alors en AOF, les contradictions apparaissent véritablement comme 
des mensonges. Dans son rapport du 5 décembre, de Boisboissel écrit : « Il est à remarquer 
que ce sont nos tirailleurs du service d’ordre eux-mêmes qui ont, au fusil, fait à peu près tous 
les morts et les blessés, et non pas nos armes automatiques qui auraient fait de terribles 
hécatombes »203. Dans le rapport Carbillet, le plus haut gradé présent au camp de Thiaroye, 
celui-ci comptabilise pourtant la provenance des tirs :   
 
« Le feu a duré de 10 à 15 secondes et a été exécuté par les unités suivantes : 6e RAC – 120 cartouches à 
mousquetons et mitrailleuses, 24 cartouches de révolver ; Autos-mitrailleuses – 150 cartouches de mitrailleuses ; 
sections de réserve du 7e RTS – 194 cartouches de fusils ; autres unités du 7e RTS – 20 cartouches de fusils »204 
 
Si l’on en croit ces chiffres, c’est donc 214 cartouches de fusils qui furent tirés par les 
hommes du 7e RTS sur un total de 508 cartouches. Le rapport de Boisboissel s’appuie 
nécessairement sur le rapport Carbillet. Sa « remarque » ne s’appuie donc pas sur un élément 
factuel ; elle s’apparente plutôt à une tentative pour dissimuler les véritables auteurs des coups 
de feu. Cela a un double objectif. La responsabilité de l’armée française, et la sienne propre, 
ne peut être mise en cause. De plus, affirmer le loyalisme des troupes coloniales, « leur 
fidélité au devoir »205, permet de soutenir l’argumentation du maintien des recrutements parmi 
les populations africaines. Cet argument est essentiellement politique et s’adresse aux 
autorités civiles en métropoles 206 . Dans une certaine mesure, celles-ci sont d’ailleurs 
impliquées dans les événements du 1er décembre. C’est ce qu’il s’agit de voir maintenant.  
 
c. Avertissements et échos du premier décembre à Paris 
 
Les documents disponibles ne répondaient pas à la question de ce savoir ce qui se joue 
au camp entre le 28 novembre et le 1er décembre. On sait par contre que c’est pendant ce laps 
de temps que le général Dagnan prévoit et ordonne la mise en place d’une force 
d’intervention. Dès le 28, Dagnan informe le gouverneur général Cournarie, qui revient  ce 
jour-là de France, de la situation. Le 30 novembre, un télégramme est expédié par le 
Gouvernement général à Dakar au ministère des Colonies à Paris : il y est indiqué qu’il 
« n’est  pas impossible que des incidents graves se produisent malgré les précautions prises en 
                                                
203 Rapport du général de Boisboissel, 5 décembre 1944, ANOM DAM 3. 
204 Rapport du colonel Carbillet, 4 décembre, SHD 5H16. 
205 Ibid. 
206 Voir chapitre suivant. 
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raison de la nécessité de faire appel à la force »207. Ce télégramme est adressé au cabinet du 
ministre des Colonies, au service des Affaires politiques et à la Direction des Affaires 
militaires. On ne trouve pas de trace dans les différents fonds d’archives consultés d’une 
réponse de Paris à ce télégramme. De plus, le commandant supérieur des troupes en AOF 
communique lui aussi avec l’État major général de la guerre (EMGG) à Paris. Un télégramme 
envoyé le 30 novembre avance :  
 
« Malgré sollicitude et dispositions prises pour les [les tirailleurs] accueillir et régler avec esprit large 
leur situation, ont refusé collectivement d’embarquer chemin de fer pour être dirigés sur diverses colonies. 
Montrent attitude arrogante à l’égard des cadres européens et prétentions inadmissibles, notamment au sujet des 
sommes d’argent supplémentaire à percevoir. Dirigés par meneurs ne paraissent plus connaître limites à leurs 
exigences. Je prends dispositions pour empêcher au besoin par la force aggravation du mouvement et rétablir 
autorité et prestige »208.  
 
Les autorités en métropole, à la fois civiles et militaires, furent donc informées des 
opérations qui se préparaient. Là encore on ne trouve pas de traces de réponses, ni pour 
approuver les opérations ni pour les critiquer. Dans un contexte différent, celui du massacre 
de Charonne en février 1962 à Paris, Alain Dewerpe explique ce que peut signifier l’absence 
de documents :  
 
« Dès lors, l’absence d’archives permettant d’éclairer la prise de décision gouvernementale ne peut 
masquer le fait, comme en creux (si les gouvernants s’étaient opposés à la répression violente, celle-ci n’aurait 
pas eu lieu), que si répression policière il y eut, c’est bien qu’un feu vert du sommet de l’État avait été donné, 
que celui-avait bien autorisé l’usage de la force. C’est à ce point malgré la précarité et la rareté de la 
documentation disponible, que la responsabilité directe, politique et morale, du général de Gaulle (…) dans le 
massacre se trouve pleinement engagée » (Dewerpe, 2006 : 248).  
 
Par un curieux hasard de l’histoire, alors qu’Alain Dewerpe avance le nom du général  
de Gaulle en 1962, celui-ci peut également être mentionné pour les événements du 1er 
décembre 1944 à Thiaroye. Certes, l’implication du chef de la France libre dans les 
événements du camp de Thiaroye n’est, vraisemblablement, pas directe. En novembre et 
décembre 1944, celui-ci se trouve à Moscou (de Gaulle, 1999[1954] : 653-675) et il n’est pas 
sûr qu’il ait reçu des informations sur ce qui se joue à Dakar entre le 28 et le 30 novembre 
1944. Aucun document existant dans les différends fonds d’archives que j’ai consultés ne va 
d’ailleurs dans cette direction. Dans ses mémoires de guerre, de Gaulle ne fait d’ailleurs pas 
mention de Thiaroye (de Gaulle, 1999 [1954]). Néanmoins, les nombreuses correspondances 
entre les membres du Gouvernement provisoire de la république et les autorités coloniales 
                                                
207 Télégramme du Gouverneur général au ministre des colonies, 30 novembre, ANOM DAM 216 
208 Télégramme commandant supérieur des troupes en AOF à l’EMGG, le 30 novembre, SHD 5H16. 
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durant tout le mois de décembre laissent penser que l’homme de la conférence de Brazzaville 
fut « nécessairement » informé de l’exécution des tirailleurs. En mars 1945, alors que se tient 
le procès des tirailleurs, et que de Gaulle est le président du conseil du Gouvernement 
provisoire de la République française,  aucune intervention de sa part en faveur des tirailleurs 
n’a lieu. Par ce silence, le général cautionne l’attitude des officiers présents à Dakar.     
 
IV. Les apories de l’archive et des dossiers militaires  
 
Tous ces éléments laissent penser que les droits des tirailleurs ont été spoliés et que les 
autorités militaires à Dakar ont construit une version « acceptable » autour de cette spoliation. 
Cela a entrainé, par ricochet, l’organisation d’une tuerie qu’il s’est agi ensuite de tenter de 
masquer. La confrontation des éléments contenus dans les rapports et télégrammes écrits dans 
les heures et les jours qui suivent et l’absence de ces mêmes éléments au procès trois mois 
plus tard accréditent l’hypothèse de la rédaction de « faux ». Un des exemples les plus 
probants en est ce télégramme envoyé par le Gouverneur général au ministre des Colonies le 
5 décembre qui évoque « des documents de propagande, photo d’Hitler »209 trouvés chez les 
ex-prisonniers et versés parmi « les pièces à conviction ». Au procès, aucun de ces documents 
n’est présenté, alors que pourtant ils auraient pu étayer la thèse des autorités militaires. Dès 
lors, on peut penser que ces documents n’existaient pas. Il reste néanmoins plusieurs points à 
élucider : les ex-prisonniers étaient-ils armées et ont-ils tenté de riposter ? Quel est le nombre 
de tués et peut-on accorder du crédit au chiffre officiel de 35 tués ? Cette répression sanglante 
a-t-elle fait l’objet d’un consensus de la part des militaires français présents à Dakar ou, au 
contraire, certains gradés se sont-ils « débrouillés » pour éliminer toute velléité de récits 
contestataires ?  
La question la plus sensible est probablement celle du nombre de morts. On a vu que, 
selon le rapport Carbillet, plus de 508 cartouches furent tirés. Le chiffre de 35 décès apparaît 
alors dérisoire face à ce nombre de tirs. Dans son rapport, Dagnan avance lui un chiffre bien 
plus élevé, il note : « 24 tués, 46 blessés transportés à l’Hôpital de Dakar et décédés par la 
suite »210. Il aboutit donc à un total de 70 morts211. Dans les télégrammes qui suivent la tuerie 
et échangés entre Dakar et Paris, notons celui envoyé le 2 décembre à 18 heures à l’adresse, 
                                                
209 Télégramme du Gouverneur général, le 5 décembre 1944, ANOM DAM 216.  
210 Rapport du général Dagnan, 5 décembre 1944, SHD 5H16.  
211 Si le chiffre de 35 peut être remis en cause, celui avancé par Dagnan, le double, n’est peut-être pas le bon. Je 
me suis évertué dans les lignes qui précédait à douter des dires de cet officier supérieur ; il n’y a semble-t-il pas 
de raison d’accorder un crédit supplémentaire à ce qu’il avance alors au sujet du nombre des tués. 
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depuis Dakar, de l’État major général de la guerre (EMGG) à Paris. Il y est écrit : 
« Intervention force armée du 1er décembre a occasionné chez les mutins pertes suivantes : 
Tués 24. Morts suite de leurs blessures, date 2 décembre 11. Blessés en traitement 35… »212. 
C’est peut-être à ce moment-là qu’est « décidé » à Dakar, parmi les officiers généraux, une 
version officielle du nombre de tués. Ce chiffre n’a semble-t-il pas paru crédible dans certains 
milieux dakarois. Dans les annexes à son rapport, le général de Perier signale un tract en 
anglais, dont on ignore précisément la provenance. Ce tract est adressé à « un certain nombre 
d’autorités américaines à Dakar »213 ; sa traduction est la suivante :  
 
« Des millions d’américains sont morts et d’autres mourront encore pour que l’esclavage, le massacre et 
le vandalisme disparaissent de ce monde. À Dakar, vous assistez indifférents au triste assassinant de 115 de vos 
camarades de combat ‘Ils étaient peut-être des hommes de couleur’ le 1er décembre 1944. Si vous tolérez ces 
actes, pourquoi combattez-vous les Allemands. Tous les noirs ont mis leurs espoirs dans votre peuple, mais 
maintenant ils ne savent plus. PAUVRES NOIRS. Souvenez-vous d’ABRAHAM LINCOLN ET MISS 
STOWE. »214.  
 
Le chiffre avancé est invérifiable mais il n’est pas anodin. Le document que transmet 
de Perier s’inscrit dans une volonté de démontrer des contacts entre des Africains et les 
autorités américaines. J’examine ce point dans le chapitre suivant. De plus, ce tract évoque un 
assassinat. Un des éléments qui permet de répondre à la réalité de cette affirmation est de 
savoir si les tirailleurs « mutins » étaient ou non armés et s’ils se servirent de leurs armes.  
  
a. Les tirailleurs étaient-ils armés ?  
 
Le 10 janvier 1945, le général de division Dagnan adresse un courrier à l’officier de 
police judiciaire Arrighi, chargé de l’instruction à l’encontre des ex-prisonniers. Il relève que  
lors des fouilles des baraquements ayant suivi la répression et dans les jours qui suivirent 
furent retrouvés dans le sable de nombreuses armes qui appartenaient aux tirailleurs rapatriés. 
L’inventaire complet en est le suivant :  
 
« 7 baïonnettes française, 1 sabre baïonnette, 67 baïonnettes allemandes, 6 coutelas divers,  3 marteaux, 
1 chargeur de pistolet mitrailleur contenant 18 cartouches, 1 pistolet colt avec chargeur et 16 cartouches, 1 
pistolet Herstal avec chargeur et 5 cartouches, 1 pistolet Mauser avec chargeur et 5 cartouches, 2 revolvers 74, 1 
revolver 92, 1 revolver nickelé, 2 revolvers espagnols, 2 pistolets 6,35, 1 pistolet avec étui modèle Starter, 1 
                                                
212 Télégramme du GENESUPER Dakar,  2 décembre, SHD 5H16. 
213 Annexe du rapport du général de Perier, le 5 février 1945, SHD 5H16.  
214 Ibid. la traduction est contenue dans les archives.  
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mousqueton Mle 16, 1 grenade F1, 1 grenade américaine, 1 poignée de pistolet mitrailleur, 206 cartouches 
(pistolet et revolver), 334 cartouches de F.M215 et fusil Mauser, 10 cartouches de F.M216 à blanc. »217.  
 
En suivant cette « version », la responsabilité incombe aux tirailleurs qui, par leur 
violence – puisqu’ils auraient attaqué les premiers –, ont entrainé une réaction de défense des 
militaires français. Dans le récit que construisent les autorités militaires, cet élément accentue 
la justification de la répression. Pourtant, là encore le doute est permis : on peut se demander 
si le document établi par Dagnan est crédible. Le 1er février 1945, le commandant de justice 
militaire Troyes demande à Marcel Dagnan « de vouloir bien faire tenir à la disposition du 
Tribunal militaire, les armes et munitions saisies au Camp de Tiaroye, qui ont fait l’objet de 
votre inventaire en date du 10 janvier 1945 »218. Dagnan répond par l’affirmative. Dans les 
minutes du jugement, aucune de ces armes n’est mentionnée : ont-elles alors été effectivement 
présentées ? 
Comme mentionné plus haut, une balle, encore sous scellé, se trouve dans les pièces à 
convictions. Celle-ci est décrite comme « une balle en laiton extraite de la blessure du 
tirailleur Niang Idrissa »219. Cette balle a fait l’objet d’une expertise par le lieutenant Louis 
Saulnier, contrôleur d’armes de la Direction d’artillerie de l’AOF. Le 26 décembre celui-ci 
écrit : « Cette balle en cuivre provient d’une cartouche DAM de 8mm, la légère déformation 
de la pointe est due à un choc avec un objet dur avant d’avoir atteint son but, ce qui laisse 
supposer que le tirailleur Niang Idrissa a été blessé par ricochet ». Le tirailleur Niang est 
vraisemblablement le tirailleur des forces de l’ordre blessé et qui est évoqué dans le rapport 
Dagnan. Mais, cette blessure provient, peut-être, d’une arme à feu de ce même service 
d’ordre. À la lumière de ces éléments, on peut avancer que tout un pan de la version des 
rapports – les tirailleurs rapatriés lourdement armés attaquant les troupes mobilisées, en 
particulier les officiers français – ne semblent pas tenir. On comprend néanmoins que dans la 
logique des officiers généraux cette version est indispensable pour justifier la répression. 
Comme pour le nombre de morts, il s’agit, à mon sens, de la version construite dans les 
heures qui suivent la répression par une partie des officiers présents à Dakar et qu’ils 
transmettent par la suite à Paris.  
En effet, le premier télégramme dont nous disposons dans la journée du 1er décembre, 
mentionne la présence de ces armes : « Devant l’attitude de révolte ouverte des tirailleurs 
                                                
215 Fusil mitrailleur. 
216 Ibid.  
217 Liste établie par le général Dagnan, dossier information, 10 janvier 1944, DCAJ, non coté.  
218 Lettre du commandant de justice militaire Troyes au général Dagnan, le 1er février 1945, DCAJ, non coté. 
219Rapport d’expertise du lieutenant Saulnier Louis, 26 décembre 1944, DCAJ, non coté. 
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rapatriés armés de poignards, de pistolets, de grenades et de mitraillettes qui ont attaqué le 
détachement de police, il a été nécessaire ce matin de faire donner la force. »220. C’est ici ce 
qu’Alain Dewerpe, toujours à propos de Charonne, nomme la thèse de « la faute du mort » 
(Dewerpe, 2006 : 321). C’est à dire que par leur action, les tirailleurs auraient nécessairement 
entrainé une telle action de répression. Signalons que plus aucun autre rapport n’avance 
ensuite l’argument d’une attaque du détachement de police. Comment croire alors que le bilan 
final de 35 tirailleurs décédés est exact ? Et cela d’autant plus que, comme le signale Duval, 
« les rapports officiels n’apportent aucune information concernant la sépulture des morts » 
(Duval, 2005 : 292). À ce sujet, le tirailleur Amadou Mamadou Mar évoqué plus haut 
avance :  
 
« Les officiers avaient désigné 20 d’entre nous pour enterrer les morts qui commençaient à se 
décomposer et à dégager une odeur insupportable. Nous les avons enterrés séparément et non dans des fosses 
communes, avec leurs habits, leurs chaussures et tout ce qu’ils portaient. Il n’y a eu ni toilette mortuaire ni 
prière » (cité in Niang, 2009 : 141-142). 
 
 La falsification des rapports semble établie sur plusieurs points. Le nombre de morts 
avancé dans les rapports est lui sujet à caution. Il est difficile d’aller plus loin en l’état actuel 
de la documentation mais une des pistes pour avancer des éléments sur cette question est de se 
pencher sur le nombre de tirailleurs présents au camp de Thiaroye et d’abord sur le nombre 
qui débarqua du Circassia le 21 novembre 1944.  
 
b. Le nombre de tirailleurs débarqués à Dakar  
 
Dans ce maelstrom que constituent les rapports militaires, une autre controverse mérite 
d’être abordée : le nombre de tirailleurs qui débarquèrent au port de Dakar ce 21 novembre 
1944. M’Baye Gueye remarque très justement :  
 
« Depuis le début de cette affaire, l’autorité tant militaire que civile n’est jamais parvenue à donner avec 
précision l’effectif de ces anciens prisonniers. Tantôt elle disait 1300221, tantôt 1280222, tantôt 1200223 hommes. 
Cette approximation est inconcevable dans une institution où la rigueur était de règle » (Gueye, 1995 : 17).  
 
                                                
220 Traduction d’un télégramme chiffré expédié par Gouvernement général, Dakar, le 1er décembre 1944, ANOM 
1Aff.Pol. 3498.  
221 Notes des Renseignements généraux, le 2 décembre 1944, ANS 13G17. Le rapport Le Masle avance 
également ce chiffre. Rapport Le Masle, 5 décembre 1944, SHD 5H16. 
222 Cournarie au ministre de la guerre. Dakar le 2 décembre 1944, ANS 13G17. 
223 Le général Boisboissel au ministre de la guerre, Dakar le 8 mars 1945, ANS 13G17. 
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Dans un courrier du 31 octobre 1944, le ministre des Colonies écrit au Gouverneur 
général de l’AOF : « Ainsi que je vous l’avais déjà fait connaître, un premier contingent de 
2000 rapatriés doit quitter la France dans les premiers jours du mois de novembre, à 
destination de Casablanca. De là, le convoi sera acheminé, selon les possibilités vers 
Dakar »224. Un autre télégramme, non daté, signé également du ministre des Colonies René 
Pleven – Paul Giaccobi prendra la charge de ce ministère à partir du 16 novembre 1944 – est 
adressé au Gouverneur général à Dakar. Il évoque ce premier contingent de 2000 tirailleurs 
qui doit quitter la métropole le 3 novembre225. On a vu que 300 d’entre eux refusèrent de 
monter à bord du bateau tant que la situation ne serait pas réglée, ce qui porte le total à 1700 
tirailleurs226. Le bateau se rend ensuite à Casablanca où, selon Duval, un incident a lieu : 
« Les tirailleurs se trouvant sur les ponts supérieurs négligèrent de saluer le drapeau du IIème 
RTS et l’hymne national. Pour sanctionner cette faute, M. le général Avre demanda que les 
détachements défilent aussitôt débarqués devant le drapeau du IIème RTS, le défilé eut lieu 
dans un minimum de temps et de façon impeccable »227 (Duval, 2005 : 273). Il est difficile de 
savoir ce qui se joue au Maroc mais, pour Armelle Mabon, sur les 1700 Sénégalais qui 
quittent Morlaix début novembre 1944, « au moins 400 d’entre eux refusent de rembarquer et 
restent à Casablanca. La traversée est marquée par un mécontentement grandissant » (Mabon, 
2010 : 198). Ces chiffres porteraient bien le total à « environ » 1280 tirailleurs qui 
débarquèrent à Dakar. Un document émanant de la Sureté général à Dakar confirme « la 
perte » de 400 tirailleurs à Casablanca mais ce document avance un chiffre de 2400 tirailleurs 
prévus pour embarquer et Morlaix et 600 qui restèrent à quai228.  
Pourtant, le rapport du chef d’escadron Le Masson, qui fait le voyage sur le 
Circassia229 offre une version contradictoire. Gustave Lemasson écrit dans son rapport :  
 
« L’effectif des trois détachement était d’environ seize cents (Versailles, Rennes, La Flèche) [au départ 
de Morlaix…]. Lors de l’escale à Casablanca le général Avre, adjoint du commandant les troupes africaines au 
                                                
224 Le ministre des Colonies au Gouverneur général de l’AOF, Paris, 31 octobre 1944, ANOM 1Aff.Pol. 3498. 
225 Télégramme du ministre des colonies au Gouverneur Général (Gougal), Paris, non daté, ANOM 1Aff.Pol. 
3498. 
226 Le rapport de Périer indique lui un chiffre de 350.  
227 L’extrait ici cité serait en fait issu du rapport de l’inspecteur Mérat. Dans ce rapport, celui-ci fait référence à 
des paroles du chef d’escadron Lemasson, dans un rapport du 7 février que je n’ai pu retrouver dans les 
différends fonds.   
228 Ibid. 
229 Ce rapport n’est pas versé au dossier des archives militaires mais se trouve au Dépôt central des Archives de 
la Justice Militaire. Il est daté du 1er décembre. Dans ce document, Lemasson avance plusieurs noms et 
matricules de tirailleurs arrêtés. Il donne également une version très complète des incidents depuis plusieurs 
jours au camp. Il est très étonnant que ce rapport soit aussi détaillé et rédigé le jour-même de la répression. Ces 
éléments évoquent un rapport antidaté.     
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Maroc, fit défiler les tirailleurs par détachement devant le drapeau du RTS de la garnison. Tout se passe 
normalement. Aucun fait n’est à signaler pendant les 24 heures passées au camp de Médiouner  »230.  
 
Le rapport Lemasson évoque les 300 tirailleurs mais la description de l’escale à 
Casablanca ne concorde pas avec le document de la Sureté générale. Dans une autre note des 
Renseignements généraux à Dakar, postérieure à la répression, on lit aussi : « ces tirailleurs, 
au nombre de 1800 seraient gagnés par la propagande des Allemands (…) constituant ainsi 
une véritable 5ème colonne »231. Moins que la question de la « cinquième colonne »232, c’est le 
chiffre de 1800 qui interpelle. La question du nombre de débarqués à Dakar reste donc en 
suspens. Mais, une augmentation de plus de 300 tirailleurs, voire de plus de 500, présents au 
camp de Thiaroye pourrait conduire à un nombre de morts sensiblement plus élevé. 
Rappelons ici le terme « hécatombe » prononcé par de Boisboissel dans son rapport233.  
L’étude des carrières ultérieures des officiers présents à Thiaroye le 1er décembre est 
également intéressante. À partir des informations contenues dans les dossiers militaires de ces 
officiers, il est possible de retracer ceux qui obtinrent des promotions alors que d’autres, au 
contraire, paraissent avoir été sanctionnés.   
  
c. Le règlement au sein de l’armée  
 
Aucun des dossiers de carrière des officiers ne fait référence aux événements de 
Thiaroye. Dans certains cas, ceux de Dagnan et de Boisboissel notamment, l’absence de toute 
mention du massacre renvoie au chercheur un silence assourdissant. Néanmoins, il y eut peut-
être des sanctions internes dans les coulisses de l’armée.  
Gustave Lemasson semble avoir été présent dès le 21 novembre au camp et y être resté 
pendant toute la durée des événements. Dans son rapport, il reprend ainsi les revendications 
des tirailleurs avancées dans les écrits de Dagnan et Siméoni : « indemnités de combat ; 
primes de réengagement ; primes de démobilisation »234. Pourtant, s’il est au camp dans la 
matinée du 1er décembre, son nom n’apparaît dans aucun des rapports qui relatent 
l’événement. Ces manques conduisent à émettre l’hypothèse qu’il a pu y avoir des tensions, 
voire de profondes divergences, entre les officiers de « la grande muette » qui, ici, semble ne 
jamais avoir aussi bien porté son nom. Lemasson, pourtant décoré du grade de « Chevalier de 
                                                
230 Rapport du chef d’escadron Lemasson, le 1er décembre, DCAJ, non coté. 
231 Fiche de renseignement, Dakar, le 5 décembre 1944, ANS 13G17. 
232 Voir chapitre suivant. 
233 Rapport de Boisboissel, le 5 décembre 1944, ANOM DAM 3.  
234 Rapport Lemasson, 1er décembre 1944, DCAJ, non coté.  
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la Légion d’honneur »235 le 10 mai 1944 sera « dégagé des cadres »236 en mai 1946. Un 
rapport particulièrement violent d’un de ses supérieurs, l’accusant d’ivrognerie, le traitant de 
« véritable loque humaine »237, est rédigé le 12 mars 1945, soit moins d’une semaine après la 
fin du procès des « mutins ». Ce rapport est signé du lieutenant-colonel Le Berre. Une 
semaine plus tard, le 19 mars, le général Dagnan propose la mise en congé de Lemasson238.  
On ne peut que s’interroger sur une éventuelle volonté de l’écarter.  
L’examen de la suite de la carrière des officiers présents à Dakar en décembre 1944 
peut suggérer parfois l’idée d’une sanction « déguisée » de la part des autorités. La trajectoire 
du  colonel Le Masle interroge également. Son dossier personnel comporte deux remarques 
écrites en 1951 et 1953. La première est rédigé par le général de division Molle, comandant 
supérieur des troupes de Tunisie qui écrit : « Je ne puis néanmoins que répéter qu’un Colonel 
qui a neuf ans de grade est bien obligé de penser qu’on ne veut pas le nommer au grade 
supérieur. Comment son moral n’en serait pas éprouvé ? »239. Le général Lecoq note lui : « Le 
colonel Le Masle totalise onze année de services dans son grade actuel. Aucun des mes 
prédécesseurs en Tunisie ni nous-même n’avons pas compris les raisons qui l’ont empêché 
d’accéder au grade supérieur »240. Il n’est pas possible simplement à la lecture de ses dossiers 
de carrière d’avancer des éléments plus précis étayant la thèse d’une « mise à l’écart » de 
certains officiers.  
J’examine dans le chapitre suivant la trajectoire de la carrière d’un officier comme 
Dagnan. Notons juste ici que celui-ci est fait Commandeur de la Légion d’honneur en juillet 
1946241. L’autre officier général présent à Dakar le 1er décembre 1944, le général de corps 
d’armée de Boisboissel, est placé dans la réserve de l’État major général des troupes 
coloniales le 7 mai 1945. Cette décision est prise par le ministre de la Guerre dans un courrier 
datant du 14 avril qui argumente de la « limite d’âge statutaire » du général de Boisboissel. Ce 
courrier est adressé, notamment, au cabinet militaire du général de Gaulle. Dans 
l’hagiographie qu’il écrit en hommage à son père, Henry de Boisboissel note que « le général 
de Boisboissel ne sera pas maintenu à son poste, comme en il était en droit de l’espérer » (De 
Boisboissel, 2002 : 129). Ce remplacement, alors que la guerre n’est pas terminé, apparaît 
surprenant. Il s’agit peut-être d’une sanction de l’armée suite au massacre de Thiaroye. Si l’on 
                                                
235 Dossier Lemasson, SHD 8YE 107403. 
236 Ibid. 
237 Ibid.  
238 Ibid. 
239 Dossier Le Masle, SHD 13YD 1569. 
240 Ibid.  
241 Dossier Dagnan, SHD 14YD 859. 
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suit cette piste, le fait de ne pas mentionner l’événement Thiaroye évoquerait la décision 
d’une sanction interne au sein de l’institution militaire. Pour l’armée, il s’agirait alors de punir 
ses hommes tout en protégeant l’institution.  
 
Conclusion  
 
« Rien qu’un récit véridique », ainsi s’intitule le premier chapitre de l’essai de Paul 
Veyne Comment on écrit l’histoire, écrit au début des années 1970 (Veyne, 1971). L’historien 
décrivait alors le processus historiographique comme étant avant tout mise en intrigue. En 
présentant en début de chapitre les différents fonds relatifs aux événements de Thiaroye, je 
tiens à dire que le point de départ de mon enquête historiographique fut la recherche d’une 
vérité, du document jusque là passé inaperçu et qui établirait, par exemple, la responsabilité 
de tel officier ou un bilan autre du nombre de blessés par rapport à ce que les travaux 
antérieurs avançaient. Cette quête reste en partie inaboutie242. Mais, en suivant Veyne, on peut 
noter que la connaissance historique, la découverte et la sélection des documents, constitue 
d’abord une écriture agencée. Dans une perspective déconstructiviste, l’historien du monde 
grec insistait sur les options − plus ou moins assumées − qui jalonnent l’entreprise du 
chercheur en histoire, depuis la collecte de documents jusqu’à la rédaction finale. Il avançait, 
dans un style provocant et corrosif, que si « toute histoire est de quelque manière une histoire 
comparée (…), la discipline à laquelle l’histoire pourra être comparée est la critique 
littéraire » (Veyne, 1971 : 62). La comparaison des différents documents écrits a en effet 
laissé entrevoir l’esquisse d’un jeu intertextuel dans les récits des événements : quel officier 
cite tel autre ? De quelles manières ? Qui omet qui ?  Comme notait déjà Alain Dewerpe dans 
son récit de Charonne : « deux thèses, l’une manifestante, l’autre policière, se heurtent 
frontalement et proposent des récits antithétiques et incompatibles des ‘faits’, [en d’autres 
termes…] s’interroger sur la ‘vérité’ des uns équivaut à s’interroger sur le ‘mensonge’ des 
autres » (Dewerpe, 2006 : 341, 391). On peut remplacer sans mal ici les manifestants et les 
policiers de Dewerpe par les tirailleurs et les militaires français. Le récit des événements 
présenté ici est une option assumée qui met l’accent sur la responsabilité des officiers 
généraux français. Cette option si tranchée est, peut-être, une nécessité face une 
historiographie qui procède de même, mais souvent en sens inverse. 
                                                
242 Armelle Mabon a récemment consulté les archives consulaires britanniques et a fait la demande pour avoir 
accès à celles américaines. Ces fonds pourraient apporter des éléments nouveaux.  
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Ainsi, il est intéressant de prendre pour objet les manières dont l’événement Thiaroye 
44 est relaté dans l’historiographie. Si les différents travaux enrichissent le débat sur des 
questions interprétatives et factuelles, leur lecture et leur mise en abyme permettent également 
de pointer un réseau de références, de citations, d’allusions, ou d’omissions qui structurent ou 
qui au contraire sont sous-tendues par des représentations dominantes de l’événement. Deux 
pôles semblent s’opposer dans le spectre qui compose cette historiographie : une écriture de 
l’événement tend à le « minimiser » face à une autre qui cherche à en « exagérer » certains 
éléments. Dans la première grille de lecture, les auteurs présentent la répression en insistant 
sur le « contexte ». Il s’agit de dire que la répression est un simple incident dans la longue 
histoire des tirailleurs dû aux contingences de la Seconde Guerre mondiale. Cette lecture 
insiste d’ailleurs sur le côté hagiographique de ces troupes. En 2005, paraît l’ouvrage 
d’Eugène-Jean Duval, L’épopée des tirailleurs. Dans un long chapitre consacré à Thiaroye, le 
ton parfois nettement paternaliste ne manque pas de surprendre. Cet auteur écrit :  
 
« Le jeudi 23 novembre, les opérations administratives de régularisation de la solde donnent lieu aux 
premières manifestations de mauvaise humeur, les tirailleurs sénégalais, dont on ne dira, jamais combien ils sont 
épris de justice, ne comprennent pas que, en fonction de la provenance des détachements, ils ne perçoivent pas la 
même solde ou les mêmes rappels de solde. Les complexités administratives des régimes de solde, des avances, 
des régularisations de droits leur échappent totalement et c’est heureux243, par contre ils sont sensibles aux 
espèces qui leur sont remises » (Duval, 2005 : 274).  
 
Dans cet extrait, l’auteur met l’accent sur le fait que les tirailleurs ne 
« comprendraient » pas les règlements244. L’argumentation de Eugène-Jean Duval sous-
entend que les autorités effectuent bien tous les paiements, et que, in fine, ce qui conduira au 
drame est l’attitude des tirailleurs. Une lecture prolongée des archives montre plutôt que les 
officiers présents à Thiaroye ne sont pas acquittés de leurs devoirs. Les formulations 
ambiguës dans ces rapports font d’ailleurs assez rapidement penser à la construction de faux. 
La thèse présentée par Eugène-Jean Duval est, comme on l’a vu, celle de « la faute du mort », 
patiemment échafaudée dans les rapports. Cet auteur retranscrit ensuite une partie du rapport 
Dagnan. Quand celui-ci évoque possiblement 70 morts, Duval commente en note de bas de 
page : « Cette transcription exacte du compte-rendu du général Dagnan est sujette à caution, 
elle augmenterait singulièrement le nombre de morts » (ibid. : 289). Eugène-Jean Duval n’a 
                                                
243 C’est moi qui souligne ici.  
244 On ne sait pas non plus à quels éléments fait allusion Duval quand il avance que les tirailleurs sont 
spécialement « épris de justice » ou « sensibles aux espèces qui leur sont remises ». 
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pas un parcours d’historien classique. Il fut longtemps contrôleur général des armées. En 
1979, il participe à l’opération N’diambour II qui marque le renforcement de la coopération 
militaire franco-sénégalaise (Luckham, 1982). Contributeur à la Revue de la Défense 
nationale, il est dans les années 1990 un défenseur de la doctrine du nouvel ordre sécuritaire 
qui s’élabore au sein de l’Institut des hautes études de la Défense nationale, l’IHEDN 
(Rigouste, 2011 [2009] : 222-223). S’il ne s’agit pas de faire un « procès en sorcellerie », on 
peut penser ici que l’affiliation professionnelle explique sa lecture des archives.  
Dans ce classique iconoclaste de la méthodologie historiographique, qu’est Le goût de 
l’archive, Arlette Farge rappelait la nécessité de trouver du sens derrière les documents : le 
récit d’un « conflit est une fêlure qui trace des ‘ailleurs’ et crée des nouveaux états’. À 
l’historien, non seulement d’en faire le récit, mais de les restituer en moteur de sa réflexion, 
source de son propre récit » (Farge, 1989 : 59). Lire et relire les archives disponibles quant 
aux événements de Thiaroye suscite, comme on l’a vu, nombre de soupçons sur les faits 
présentés par les officiers de l’armée française. On a vu aussi, qu’en 1972 et 1988, l’armée 
française continuait à produire des documents sur les faits du 1er décembre 1944. Cette 
écriture dans un temps long semble se poursuivre, cette fois par des travaux d’historiens. Un 
auteur comme Julien Fargettas, au moment où il écrit un article en 2006 est ainsi officier de 
l’armée de terre. J’aurai l’occasion, dans le chapitre huit, de présenter deux autres chercheurs, 
Eric Deroo et Antoine Champeaux. Le premier est un ancien Saint-Cyrien tandis que le 
second est lieutenant-colonel d’infanterie de marine et ex-conservateur du Musée des Troupes 
de marine à Fréjus. Ils sont les auteurs de l’ouvrage la Force noire. Outre ce livre, ces deux 
auteurs participent largement dans l’espace public – notamment par l’organisation 
d’expositions en France mais aussi en Afrique –  à la construction d’une mémoire dominante 
– voire officielle dans le sens où ces manifestations sont largement financées par l’État – sur 
les tirailleurs. Ces narrations intègrent l’événement Thiaroye comme un simple incident. Que 
ces écritures soient délibérées – « justifier » le massacre pour « préserver » l’armée – ou 
inconsciente – ces auteurs ne pouvant envisager les manquements de l’armée, leur institution 
de rattachement, du moins dans des proportions aussi grandes – n’a ici que peu d’importance. 
Ce qu’il faut noter, c’est que ces lectures ont des soubassements politiques et mémoriels 
notables qui s’enracinent vraisemblablement dans la « situation postcoloniale » (Smouts, 
2010) française des années 2000.  
Dans  le chapitre suivant, restons dans le Sénégal post-répression pour tenter de 
retracer l’imbrication de l’histoire et du politique mais aussi le passage de souvenirs à une 
mémoire construite.   
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Chapitre 3. Vers la constitution d’un enjeu politique  
 
 
Sène Saliou matricule non inscrit, décédé le 1-12-44 à 18h.30 
Fall Amar matricule n° 4068, décédé le 1-12-44 à 20h 
N’Téné Dayo matricule n° 7105, décédé le 1-12-44 à 16h30 
Sanon Dembele matricule n° 37604, décédé le 1-12-44 à 15h30 
Ilou Amadou matricule non inscrit, décédé le 1-12-44 à 17h15 
Daougny Mao matricule n° 7107, décédé le 1-12-44 à 13h45 
Fara Gomis matricule n°55437, décédé le 1-12-44 à 20h30 
Fako Saliou matricule n° 75676, décédé le 1-12-44 à 20h15 
Sice Gueye matricule non inscrit, décédé le 1-12-44 à 13h50 
Sikosio Dembele matricule n° 42329, décédé le 1-12-44 à 14h45 
Ouao Fara matricule n° 2771, décédé le 1-12-44 à 21h40 
 
Introduction 
 
On a vu précédemment toutes les questions qui restaient en suspens quant au nombre 
de tirailleurs qui trouvèrent la mort dans la matinée du 1er décembre. La liste ci-dessus est la 
seule évoquant le nom des disparus245. Il s’agit, selon les archives coloniales, des 11 tirailleurs  
qui trouvèrent la mort suite à leurs blessures. C’est par un message téléphonique – c’est 
l’intitulé du document – que le cabinet militaire informe le Gouvernement général246 de la 
liste des tués dans l’après-midi et la soirée du 1er décembre. Cette liste ne concerne que des 
décès intervenus ce jour-là. On peut supposer que les blessures par balles – rappelons que les 
archives avancent à plusieurs reprises le chiffre de 35 tirailleurs blessés gravement – ont 
occasionné d’autres décès survenus dans les jours qui ont suivi, même si aucun document ne 
vient l’attester. Notons aussi que le document indique « obsèques Thiaroye le 3 décembre 
1944 »247 ; il n’est pas dit si l’enterrement de ces tirailleurs eut lieu au cimetière militaire ou 
                                                
245 À cette liste, il faut néanmoins ajouter le nom de certains tirailleurs décédés après la répression tel celui de 
Laya Sallou (matricule 75676). Ces informations proviennent d’Armelle Mabon. Elles sont disponibles au 
« bureau des archives des victimes des conflits contemporains (BAVCC), service relevant du SHD. Selon 
Armelle Mabon, ces éléments prouvent qu’au moins 4 autres tirailleurs sont décédés suite à la répression ; 
malheureusement les noms de ces tirailleurs sont illisibles.   
246 Message Téléphone du Cabinet militaire à Gouvernement général, non daté, ANS 13G17. 
247 Ibid. 
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dans un autre endroit. Le précédent chapitre a décrit principalement le déroulement des 
événements à partir du regard des officiers coloniaux. Mettre maintenant un nom sur ces 
disparus, est un moyen de leur redonner une place dans la tragédie de Thiaroye. Après avoir 
décrit les conditions du procès de mars 1945, voyons comment la répression fut perçue par la 
société sénégalaise. Les événements sanglants qui se jouèrent dans la matinée du 1er décembre 
furent très vite connus dans l’agglomération dakaroise. Ils provoquèrent une onde de choc et 
furent largement commentés. Ce chapitre cherche à comprendre comment se forment des 
mémoires sociales quand apparaît un événement d’une telle dimension. L’analyse de ces 
mémoires semble indissociable de l’émotion que l’événement a provoquée. Les « mémoires » 
d’hommes politiques –, Lamine Gueye (Gueye, 1966), Magatte Lô (Lô, 1986), Mansour 
Bouna N’Diaye (N’Diaye, 1986) – permettent de poser l’hypothèse qu’en lien avec les 
profonds changements sociaux et politiques qui sont apparus dans le Sénégal de l’après 
Seconde Guerre mondiale248, « l’événement Thiaroye » a contribué à former une génération 
politique. 
C’est le député du Soudan, Jean Silvandre qui en février 1947 fut, semble-t-il, le 
premier à demander officiellement la libération des prisonniers restants. Alors que la IVe 
République est finalement instaurée, après un deuxième projet de Constitution, en octobre 
1946, une première loi d’amnistie – pour des peines légères – a été promulguée le 16 avril 
1946. C’est sous le gouvernement de Paul Ramadier que se pose la question de l’application 
de cette loi dans les colonies – qui sont devenues des territoires d’outre-mer –, et en 
particulier pour les condamnés de Thiaroye. En mai 1947, écrit Mérat – devenu secrétaire 
général du ministre de l’Outre-Mer Marius Moutet –, 2 des condamnés avaient déjà bénéficié 
de cette loi d’amnistie, 1 était décédé en prison tandis que 13 autres avaient purgé leurs 
peines249. Nous ne retracerons pas l’ensemble de ces débats sur la nature de cette loi – les dix-
huit condamnés seront finalement libérés par « mesure gracieuse »250, sans le caractère 
amnistiant – notons que la décision est éminemment politique.  
La première partie de ce chapitre est consacrée à la confrontation entre les officiers et 
les tirailleurs. Les archives du procès qui eut lieu trois mois après le drame, en mars 1945, 
informent sur le fonctionnement d’une justice d’exception : la justice militaire. L’instruction 
fut menée à charge. Ainsi, le général Dagnan nomma dès le 2 décembre le sous-lieutenant 
Gabriel Arrighi comme officier de police judiciaire ; il appartenait à la même unité que 
                                                
248 Voir chapitre suivant.   
249 Lettre de Merat à Monsieur le Haut commissaire de la République, Gouverneur général de l’Afrique 
Occidental Française, Paris, le 20 mai 1947, ANOM 1Aff.Pol. 3498. 
250 Lettre du ministre de la Guerre à Monsieur le ministre de l’Outre-mer, 2 juin 1947, ANOM 1Aff.Pol. 3498. 
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Dagnan, la division Sénégal-Mauritanie. Dans ces conditions, les interrogatoires ne 
cherchèrent pas à préciser les faits, ils servirent avant tout à accréditer la parole des officiers 
et sous officiers français. L’exemple de l’interrogatoire de Paul Niang montre que la parole 
des tirailleurs est inaudible, que le sort des inculpés est en quelque sorte joué d’avance. Il y 
eut également une commission d’enquête menée conjointement par l’inspecteur Mérat, 
nommé par le ministre des Colonies et l’inspecteur des troupes coloniales de Perier, désigné 
par le département de la Guerre. L’analyse de ces rapports et de diverses correspondances 
entre les pouvoirs civils et militaires et entre la Fédération et la métropole permet de mettre en 
lumière les tensions qui existent quant à cette affaire politique qu’est devenu l’événement du 
1er décembre. Dans une troisième sous-section, à partir des éléments contenus dans le dossier 
disponible au Dépôt central des archives de la justice militaire, je prends pour objet d’analyse 
plusieurs condamnés dont je tente de peindre un portrait. Ce dossier fournit en effet de 
précieuses indications sur le profil des tirailleurs en 1945 : leur origine, leur âge, leur 
profession avant-guerre et une partie de leur états de service dans l’armée, au delà de leur 
procès-verbal d’interrogatoire.  
Dans une deuxième partie, je m’intéresse aux prémisses de la fin du monde colonial à 
Dakar. En revenant sur les justifications que les autorités françaises apportent au massacre, un 
thème apparait redondant : les tirailleurs furent « conditionnés » dans leurs revendications. 
Les événements de Thiaroye font l’objet de nombreux commentaires, à Paris comme à Dakar 
et tant parmi les autorités civiles que militaires. Je tenterai de montrer comment ces différents 
pouvoirs se représentent les tirailleurs et la menace qu’ils semblent constituer. En effet, il 
s’agit pour les autorités de gérer au mieux les troupes coloniales qui servent à assurer une 
force de maintien de l’ordre au sein de l’Empire. Dans une lettre, le Gouverneur général de 
l’AOF, Pierre Cournarie écrit ainsi : « Le retour en AOF de 10 000 à 12 000 hommes, animés 
de l’esprit de révolte de ceux que nous avons déjà reçus, aurait certainement, pour l’avenir de 
notre souveraineté en Afrique, des conséquences désastreuses »251. « L’esprit de révolte » des 
tirailleurs est identifié par les autorités coloniales et celles-ci sont persuadés que ce 
changement d’état d’esprit est le fruit de propagandes diverses. Ainsi, les autorités 
apparaissent incapables de concevoir les tirailleurs comme des acteurs politiques luttant pour 
leurs droits. De plus, certains contingents commencent à être réaffectés en Extrême-Orient, en 
transitant par la métropole. Le ministre des Colonies écrit ainsi au ministre de la Guerre pour 
se demander « s’il est bien indiqué, dans ces conditions, d’acheminer vers la Métropole de 
                                                
251 Lettre du Gouverneur général de l’AOF à la Direction des Affaires militaires à Paris, Dakar le 21 décembre 
1944, SHD 5H16. 
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nouveaux contingents d’indigènes encore ‘sains’ qui ne tarderont pas à se pervertir si toutes 
les mesures nécessaires ne sont pas prises au préalable »252. Cette métaphore du corps sain, de 
la contagion et de la perversion, est ici à prendre au pied de la lettre. Suivre les arguments 
développés par les autorités permet de mettre à jour ce qu’Ann Laura Stoler nomme 
« l’anxiété coloniale » (Stoler, 2009). Celle-ci se lit dans les rapports à travers deux 
thématiques redondantes : tout d’abord, la crainte d’une déstabilisation de l’Empire par des 
forces politiques structurées – allemande, musulmane et communiste, notamment ; ensuite,  la 
crainte de populations dont le contact est jugé subversif –  les femmes blanches et les soldats 
noirs de l’armée américaine. Ces deux peurs ne sont pas antagoniques.  
Dans une troisième partie, j’établirai « une photographie » de la société dakaroise, et 
dans une moindre mesure sénégalaise, à la fin de l’année 1944. Les rapports de Sûreté 
disponibles aux Archives nationales du Sénégal donnent de précieuses informations sur les 
sentiments de diverses couches de la population, européenne ou africaine, à l’égard de 
l’événement. Ces quelques réactions sont parcellaires : il s’agit notamment de celles des 
tirailleurs – ou plutôt des anciens combattants à travers leur président à Dakar – dont il s’agit 
de retracer la place dans l’espace social dakarois des années 1940. Notons aussi plusieurs 
déclarations émanant d’autorités religieuses. Ces textes traduisent le rôle parfois ambigu de 
ces dignitaires qui oscillent entre dénonciation de la violence coloniale et compromission avec 
ce même pouvoir. Les réactions qui s’expriment à la suite à la tuerie de Thiaroye illustrent en 
partie les rapports de force et le jeu politique qui se modifie au sortir de la guerre au Sénégal 
et dans les relations franco-africaines. On trouve ainsi dans les archives des témoignages de la 
gauche communiste dakaroise qui, fin 1944, est surtout le fait de militants français. Réunir ces 
quelques éléments, autorise à évoquer la notion d’émotion collective, même si cette notion est 
à manier avec précaution. D’autres éléments d’archives, issus de la Sûreté générale, aident 
cependant à mieux cerner comment les représentations de l’événement du 1er décembre 
apparaissent partagées. Des indications telles que « la population indigène »253 ne permettent 
pas de retracer finement les diverses réactions mais aident à mieux comprendre le jugement 
de l’opinion publique dakaroise face à l’événement du 1er décembre. Je tente alors d’analyser, 
plusieurs décennies après les faits, ce qui peut s’interpréter comme une rumeur publique. 
Dans une dernière section, j’étudie cette question, non plus à Dakar mais à Thiaroye-sur-mer. 
À partir de témoignages d’acteurs rencontrés lors de mes terrains de recherche, je m’intéresse 
                                                
252 Le ministre des Colonies au ministre de la Guerre, le 13 février, ANOM 1Aff.Pol. 3498. 
253 Fiche de renseignement, Dakar, le 5 décembre 1944, ANS 13G17. 
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à la mémoire de cet événement pour des acteurs qui, s’ils étaient enfants au moment des faits, 
n’en étaient pas moins « aux premières loges ».  
Dans une quatrième et dernière partie, je me centre plus directement sur l’arène 
politique institutionnelle. En effet, les déclarations d’hommes politiques sénégalais aident à 
comprendre comment est formulé, dans les mots du débat parlementaire, ce qui était 
l’expression diverse de la collectivité sénégalaise. Lamine Gueye, en mars 1946, s’adresse en 
des termes durs à l’Assemblée nationale française, alors que celle-ci siège pour élaborer une 
Constitution. Gueye, élu maire de Dakar en juillet 1945254 – quelques mois après avoir assuré 
la défense des « mutins », ce qui lui assura probablement un « coussin » électoral – est déjà un 
homme politique de premier plan depuis plusieurs années. L’argumentation qu’il développe 
lui vaut une réponse de Marius Moutet, ministre de la France d’outre mer et membre, comme 
Lamine Gueye, de la SFIO. Alors que le député sénégalais évoquait des situations et des  
événements récents – le régime de Vichy et la conférence de Brazzaville –, la réponse du 
représentant du gouvernement est de type plus compassionnel. Enfin, je m’intéresse aux deux 
passages de la presse où le député Senghor255 – il le devient en octobre 1945 – évoque la 
répression, soit en mai 1945 – une semaine avant l’armistice – dans la revue Esprit puis deux 
ans plus tard, en juin 1947, dans l’organe de la SFIO de l’Afrique occidentale, L’AOF, peu 
après que le président Auriol ait effectué un voyage en Afrique. Si les deux contextes sont 
différents, le style et le contenu de ces deux interventions semblent indiquer une évolution 
dans la carrière naissante de Léopold Sédar Senghor.  
 
I. Le procès des soldats 
 
L’événement ne s’arrête pas au soir du 1er décembre 1944. Très rapidement, il déborde 
le cadre de la confrontation entre officiers français et tirailleurs et devient un fait politique 
dont on devise au Sénégal et rapidement dans toute l’Afrique de l’Ouest – même s’il manque 
des éléments pour retracer fidèlement comment se propage la nouvelle de la tuerie dans 
différents espaces. De plus, l’événement est rapidement connu parmi les autorités des pays 
alliés. Les développements de l’après-répression sont étroitement observés de la part des 
puissances occidentales présentes sur le continent africain. La Sureté générale à Dakar écrit 
ainsi que « les agents consulaires américains et anglais se seraient intéressés à l’affaire. Une 
                                                
254 Voir chapitre suivant pour les développements sur l’itinéraire politique de Lamine Gueye.   
255 Je traite dans le chapitre suivant de son poème Tyaroye.  
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réunion, d’après les indigènes, se serait tenue au Consulat américain »256. Le général Yves de 
Boisboissel écrit lui le 21 décembre au ministre des Colonies : 
 
 « Je crois intéressant de signaler que hier 19 octobre [il faut vraisemblablement lire décembre], j’ai eu 
un long entretien avec le lieutenant General Nossworthy, commandant des Forces anglaises en Afrique 
Occidentale (en somme mon symétrique à Accra) de passage à Dakar rentrant en Angleterre (…). Il m’a parlé 
des incidents de Tiaroye qu’il connaissait en gros : ‘vous n’aviez pas, m’a-t-il dit en substance, le choix d’une 
autre solution, et ce mal était nécessaire pour le maintien de l’autorité des Blancs en Afrique noire’ »257.  
 
Thiaroye est ainsi commenté par les autorités anglaises qui semblent avoir une même 
appréhension des faits, et de la place que doivent occuper les peuples africains dans le monde 
de l’après Seconde Guerre mondiale. L’élément supplémentaire que le général introduit ici, la 
connaissance approximative de la répression par les autorités anglaises, peut laisser sous-
entendre que l’événement a surtout été connu grâce aux bruits qui courraient en ville et 
appréhendé ainsi par les services de renseignement des diplomaties présentes à Dakar. Dans la 
capitale de la Fédération, l’événement acquière presqu’immédiatement une dimension 
publique. Cela semble même être une volonté des autorités. Alors que le massacre fut perpétré 
au matin à l’abri des regards, Samba Diop, en se fondant sur le travail de Cheikh Faty Faye, 
avance que « ‘dans la matinée du vendredi 1er décembre, des arrestations de tirailleurs ont eu 
lieu en ville et on a fait défiler ceux-ci sous la menace du fusil pour les faire rejoindre le 
camp’ » (Diop, 1993 : 66). Je n’ai pas retrouvé cet élément dans les documents consultés. Le 
lieutenant Salmon, dont on a vu la possible implication dans les coups de feu, fut également 
chargé de l’acheminement des tirailleurs arrêtés vers la prison civile. Dans son rapport, il 
signale que le régisseur de la prison refuse dans un premier temps d’accueillir les tirailleurs, 
car il n’a pas d’ordre d’incarcération. Il note qu’après l’intervention du commandant de la 
gendarmerie, les tirailleurs sont « introduits dans la cour de la prison au lieu de rester dans la 
rue, dans les camions »258. Ce qui est en jeu ici est le déroulement de l’après répression dans 
l’espace publique. M’Baye Gueye note ainsi :  
 
« Les rescapés de cette tuerie furent pourchassés et conduits sans ménagements au camp. Tout ceux qui 
furent pris durent ‘défiler dans les rues de la ville sous la menace de mitrailleuses’259. Par ce spectacle affligeant, 
on voulait à la fois humilier ceux qui avaient osé braver l’autorité française et intimider toute la population 
indigène » (Gueye, 1995 : 17).  
 
                                                
256 Fiche de renseignement, Dakar, le 5 décembre 1944, ANS 13G17. 
257 Lettre du général de Boisboissel au ministre des Colonies, 21 décembre 1944, SHD 5H16. 
258 Rapport du lieutenant de vaisseau Salmon, 2 décembre 1944, SHD 5H16.  
259 Notes des Renseignements généraux, le 2 décembre 1944, ANS 13G17. 
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Ici, le vocabulaire employé s’apparente à celui de la chasse, au terme « pourchassé » 
renvoie le « défilé dans les rues » qui évoque un trophée que l’on exhibe. Le vocabulaire que 
certains officiers employèrent lors de l’opération du 1er décembre évoquait déjà ce champ 
sémantique. Le lieutenant Pontjean s’exprimait ainsi : « La mission définie par l’ordre n°1 
complétée par la note de Service n°498 bis/4 était de ‘ratisser’  le terrain entre la voie ferrée et 
la grande route (route de Rufisque), d’empêcher les tirailleurs mutinés de s’enfuir et de les 
rabattre sur le Camp » 260. Les mots utilisés semblent aller au-delà de la simple opération 
militaire ; à la mort violente des tirailleurs, se superposent des pratiques et des imaginaires qui 
sont ceux de la traque bestiale.  
Le procès eut lieu en mars 1945. Le Tribunal militaire permanent de Dakar juge alors 
34 tirailleurs parmi les 48 arrêtés au soir de la répression ; les archives du procès n’évoquent 
pas le sort des 14 autres tirailleurs qui ne furent pas inculpés. Le procès débute le 5 mars 1945 
et semble se dérouler dans une ambiance tendue. Le Commissaire du gouvernement 
demandera ainsi au major de garnison de Dakar « de vouloir bien faire désigner une section à 
l’effet d’assurer le service d’ordre au cours des audiences de cette affaire »261. Les tirailleurs, 
qui sont jugés pendant ces deux jours, furent inculpés pour « refus d'obéissance », « outrage à 
supérieur », « complicité de refus d’obéissance » et pour la majorité, 26 sur les 34, de  
« rébellion ». Certains accusés cumulant différents chefs d’inculpations. Tous les inculpés 
furent condamnés. Les archives de la Justice militaire fournissent des informations 
intéressantes sur les tirailleurs condamnés. Ainsi une majorité de condamnés, treize sur trente-
quatre, provenaient du Soudan français, l’actuel Mali. S’intéresser au profil des condamnés 
permet de faire en quelque sorte une prosopographie, certes parcellaire, des  tirailleurs qui se 
trouvent dans l’enceinte du Tribunal militaire permanent de Dakar en mars 1945. Les fiches 
signalétiques disponibles renseignent ainsi sur la provenance, géographique et sociale, des 
tirailleurs condamnés qui sont présentés comme les meneurs de l’insurrection – dans 
l’instruction à charge menée à leur encontre. Cet élément permet de poser la question des 
luttes collectives dans le Sénégal de l’après Seconde Guerre mondiale. Le profil, relativement 
homogène, de ces tirailleurs permet d’émettre l’hypothèse, qu’en 1945, les dynamiques 
politiques autochtones du monde colonial ne proviennent plus uniquement des « évolués » 
mais également  du monde rural. C’est ce qui inquiète les autorités.  
                                                
260 Rapport du lieutenant Pontjean, Dakar, le 2 décembre 1944, SHD 5H16. 
261 Le Commissaire du gouvernement auprès le Tribunal militaire permanent de Dakar, non daté, DCAJ, non 
coté.  
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L’instruction comme le procès semblent avoir été des plus succincts. Il s’agit moins de 
juger que de « faire des exemples ». Dans ce cadre, la justice militaire, justice d’exception par 
excellence, ne peut pas se dédire. Elle est liée à ce qui apparaît comme une construction de la 
preuve, ourdie durant l’instruction. En suivant Claire Saas, retenons a minima cette définition 
de la justice militaire :  
 
« Les juridictions militaires comprennent l’ensemble des juridictions composées de magistrats civils ou 
militaires qui, en temps de paix ou de guerre, ont vocation à connaître des infractions commises par des 
militaires ou des militaires assimilés, y compris des civils, que ces infractions soient de nature militaire ou 
relèvent du droit commun, dès lors qu’une compétence spécifique leur a été reconnue et qu’elles obéissent, ne 
serait-ce que pour une part infime, à des règles matérielles ou procédurales dérogatoires du droit commun, 
justifiées par la ‘spécificité militaire’ du contentieux » (Saas, 2007 : 187).  
 
La question fondamentale est peut-être celle de l’indépendance du Tribunal militaire 
permanent de Dakar. Cette question se pose dans le jugement qui est rendu en mars 1945 et 
dès l’instruction contre les « meneurs » qui a lieu à partir de décembre. C’est notamment à 
partir de cette instruction que se fondent les rapports de synthèse du général de Perier et de 
l’inspecteur Mérat. Ce dernier, dans un courrier qu’il adresse au ministre des Colonies trois 
semaines avant l’ouverture du procès, note que concernant les mutins « il n’y avait aucun cas 
pouvant aboutir à la peine capitale. Peut-être même des condamnations vraiment graves 
seront-elles évitées. Ce point (…) est d’une très grande importance vis-à-vis de la population 
locale »262. Le procès est donc éminemment politique, il s’agit de voir alors quel fut le rôle 
des rapports de synthèse et de l’instruction dans les verdicts rendus.  
 
a. L’instruction et les rapports d’enquête  
 
L’instruction qui se déroule à partir du 2 décembre et qui conduira à l’acte 
d’accusation dressé par le Tribunal militaire permanent de Dakar le 15 février 1945 est menée 
par le sous-lieutenant Arrighi. Cet officier de police judiciaire de l’État-Major de la division 
Sénégal-Mauritanie est nommé par le général Dagnan, commandant de la même division. Il 
faut noter que l’instruction concerne à la fois les faits qui se sont déroulés le 28 novembre et 
ceux de la matinée du 1er décembre. Les interrogatoires sont suivis de confrontation avec les 
officiers français qui désignent des meneurs. Je reproduis ici, en exemple, un extrait du 
procès-verbal du tirailleur Paul Niagne.  
 
                                                
262 Lettre de l’inspecteur Mérat au ministre des colonies, 14 février 1945, SHD 5H16. 
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- Niagne déclare « Le 28 novembre, je n’étais pas désigné pour partir. J’ai été au rassemblement général du 
matin où il a été indiqué que pour le détachement de la Flèche, seuls les originaires de la Côte-d’Ivoire Nord 
devaient partir, ceux de la Côte-d’Ivoire Sud dont je fais partie n’étaient pas encore payés. Les tirailleurs de 
Versailles se sont rassemblés autour du bureau, quant à moi je me suis rendu au marché, j’y étais depuis assez 
longtemps lorsque j’ai entendu un coup de sifflet, je suis arrivé en retard au rassemblement, le général 
commençait à parler ».  
 
- L’officier de police judiciaire Arrighi : « Vous mentez effrontément, vous n’avez pas quitté les abords du 
bureau de la compagnie du DIC de toute la matinée, étant toujours dans le groupe qui harcelait le lieutenant-
colonel Siméoni. Lorsque à la demande du général, les sous-officiers ont commencé à se rassembler sur la route, 
vous avez dit à un groupe de tirailleurs qui encerclait le lieutenant-colonel Siméoni : ‘ Allez, empêchez-les de 
partir, il faut les empêcher de partir à la gare’. Reconnaissez-vous avoir prononcé ces paroles ? ».  
 
- Niagne : « Non je ne le reconnais pas »263.  
 
Paul Niagne sera condamné pour complicité de refus d’obéissance à quatre ans de 
prison et 10 000 francs d'amende. Cette justice, « parole contre parole » est, on le voit, des 
plus partiales, elle n’agit pas pour établir le déroulement des faits mais cherche plutôt à 
obtenir des « aveux » des tirailleurs face aux déclarations des officiers – dont l’interrogatoire 
est pour eux nettement moins « musclé ». Par ailleurs, parallèlement à l’acte militaire 
d’accusation, se déroule un acte politique d’interprétation des événements. Paul Giaccobbi, en 
décembre 1944, nomme deux inspecteurs dont un « officier général désigné par le 
département de la Guerre [pour procéder] à une enquête approfondie sur ces événements »264. 
Il s’agit donc de nommer à la fois un enquêteur militaire et un civil, ce dernier, l’inspecteur 
Mérat, est un ancien Saint-Cyrien (Mérat, 1947). Il est donc familier des codes militaires, dont 
il partage, vraisemblablement, en partie les valeurs. Les deux rapports paraissent au début du 
mois de février sans que les archives du procès ne les évoquent directement. Le rapport de 
l’inspecteur de Perier est particulièrement accablant. Il absout totalement les officiers présents 
sur place et « charge » les tirailleurs. De Perier commence pourtant son rapport comme suit :  
 
« Je resterai sur le terrain militaire qui m’est familier et m’efforcerai d’être objectif. Si je paraissais faire 
preuve de partialité, ce serait l’effet de mon désir de préserver l’Armée noire de toute atteinte à sa cohésion et à 
sa discipline et d’éloigner le mot de ‘faillite’ qui a été prononcé »265.  
 
Il faut néanmoins détailler ce que cet officier supérieur, inspecteur des troupes 
coloniales, entend par « préserver l’Armée noire ». L’officier supérieur évoque en ces termes  
ce qui selon lui représente les causes profondes de la répression :  
 
                                                
263 Procès verbal d’interrogation, Dossier information, DCAJ, non coté.  
264 Lettre du ministre des colonies au gouverneur général de Dakar, non daté, SHD 5H16. 
265 Rapport de Perier, Dakar, le 5 février 1945, SHD 5H16. 
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« Aux yeux du noir, qui n’est pas dénué de tout sens critique, le blanc a perdu beaucoup de son prestige. 
Pour les prisonniers, quatre ans de captivité doivent être considérés comme quatre ans de propagande allemande 
ou autre, à base de dénigrement de l’Armée française et de ses cadres »266.  
 
Cette assertion, alors même que des tirailleurs avaient participé à la Résistance au sein 
des Forces Françaises de l’Intérieur (FFI), semble particulièrement tendancieuse. L’inspecteur 
des troupes coloniales avance aussi des causes liées au contexte de l’automne 1944 « qui ont 
développé l’ambiance d’indiscipline, et fourni le prétexte à l’état de rébellion dès le 28  
novembre, [et qui] sont à rechercher dans la précipitation excessive des embarquements en 
France »267. On a vu dans le chapitre précédent la façon dont de Perier aurait « géré » cette 
« rébellion » s’il s’était trouvé au camp de Thiaroye le 1er décembre, ce qu’il faut souligner 
dans ce rapport c’est la volonté de protéger les autorités militaires présentes à Dakar. La 
correspondance que Mérat adresse au ministre des Colonies le 14 février est, elle, légèrement 
plus nuancée. Il avance d’abord qu’il est, « à quelques détails près »268, d’accord avec le 
rapport de Perier. Mérat écrit ensuite :  
 
« Relativement aux responsabilités, je puis dès maintenant préciser que : 1) aucune autorité militaire ou 
civile de l’AOF n’est à mettre en cause ; 2) les événements de TIAROYE sont la conséquence plus ou moins 
directe, de décision, de mesures, de méthodes incombant à la métropole ; 3) Même dans la métropole, il n’y a 
pas lieu de rechercher des responsabilités, parce que les autorités qui ont eu à prendre les décisions et même les 
subordonnés qui ont eu à les appliquer n’ont eu que le choix entre des solutions comportant toutes certains 
risques et à réaliser dans des conditions particulières »269.  
 
Si le rapport de Perier insistait sur la thèse de « la faute des tirailleurs », Mérat propose 
lui une interprétation des événements en termes de « la faute à la malchance ». Fin mars 1945, 
le directeur des affaires politiques du ministère des Colonies, Henri Laurentie270, adresse lui 
aussi une note à l’attention personnelle du ministre où il commente ce rapport :  
 
« Ce rapport, qui s’attache non pas à rechercher mais à dégager des responsabilités, me confirme dans la 
certitude que la plupart des Inspecteurs des Colonies, après avoir manqué  spontanément à leurs devoirs 
nationaux en 1940, restent incapables, en 1945, de satisfaire aux moindres exigences de leurs devoirs 
professionnels »271.  
  
Si cette phrase, en usant d’une généralité, ne présume pas de la « carrière » de Mérat 
pendant la guerre, elle permet de comprendre le climat qui, en France lors de la libération du 
                                                
266 Ibid. 
267 Ibid. 
268 Lettre de l’inspecteur général Mérat au ministre des Colonies, Dakar, le 14 février 1945, SHD 5H16. 
269 Ibid. 
270 Il s’agit d’Henri Laurentie, un des organisateurs de la conférence de Brazzaville.  
271 Note de Laurentie à l’attention personnelle du ministre des Colonies, Paris, le 31 mars 1945, SHD 5H16. 
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territoire métropolitain, permet de discréditer la parole de celui que l’on pense avoir été du 
côté de la collaboration. Rappelons à ce propos, qu’en août 1944, fut institué en France un 
« crime d’indignité national ». La création de nouveaux crimes et délits concernait notamment 
les hauts fonctionnaires. Ce courrier se conclut sur les enjeux concernant la direction de la 
nouvelle troupe militaire à Dakar : « Soyons logique dès l’origine et soustrayons à Monsieur 
Cournarie un commandement qui ne lui revient pas. Cela lui évitera des tentations et, à nous, 
des déboires »272. Ces débats qui en métropole sont ceux de la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, apparaissent ici transposés dans l’espace colonial. Revenons maintenant aux 
modalités par lesquels le pouvoir militaire s’exerce à Dakar, notamment à travers la justice 
militaire.  
 
b. Un procès expéditif 
 
Il convient de s’arrêter quelques instants sur le déroulement du procès. De nombreux 
éléments interrogent en effet le fonctionnement de cette justice. Un exemple : parmi les 
avocats qui furent dans un premier temps désignés d’office pour assurer la défense des 
tirailleurs inculpés, ceux-ci étaient des officiers français. Le capitaine Ollivier fut l’un de ses 
défenseurs ; or, celui-ci était au même moment un des témoin à charge de l’instruction. Cet 
élément aurait peut-être pu permettre de casser le jugement. 21 des inculpés furent reconnus  
et ainsi condamnés en raison du témoignage du capitaine Ollivier. Ce fut notamment le cas de 
Karimou Sylla, condamné à 10 ans d’emprisonnement, à la dégradation militaire et à 10 ans 
d'interdiction de séjour. La défense de ce dernier était assurée par…le capitaine Ollivier. 
L’acte d’accusation général du 15 février mentionnait :  
 
« Tous les inculpés, en somme, se sont bornés à nier leur participation à la rébellion mais aucun d’eux 
n’a apporté d’éléments venant apporter le moindre doute sur leur culpabilité. Ceux inculpés d’outrages à 
supérieurs, refus d’obéissance, provocation de militaires à la désobéissance, se sont également bornés à nier les 
faits qui leur étaient reprochés, malgré les précisions accablantes apportées par les témoins au cours des 
confrontations »273.  
 
Là encore, il semble qu’un principe fondamental du droit – certes pénal mais qui 
s’applique dans le cas du TMP –, démontrer la culpabilité plutôt que l’innocence, ait été violé. 
Finalement, la défense des accusés fut assurée pour au moins 29 d’entre eux par Maitre 
Lamine Gueye. Dans la déclaration finale qu’il rédige celui-ci avance :  
                                                
272 Ibid. 
273 Acte d’accusation du Tribunal militaire permanent Dakar, 15 février 1945, DCAJ, non coté. 
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« Après le réquisitoire et la plaidoirie, le tribunal a renvoyé l’Affaire au lendemain au lieu de rendre le 
jugement sans désemparer. Dans l’intervalle compris entre la suspension et le reprise de l’audience, la parole n’a 
été donnée ni aux défenseurs, ni au Ministère public pour entendre leurs observations (…). Au cours des débats, 
aucun des inculpés n’a été invité à faire connaître leur observation ou objection à l’égard des témoignages 
produits contre eux, aucune confrontation n’a eu lieu à l’audience, aucun témoin n’a été interpellé sur le point de 
savoir si c’est bien tel ou tel accusé qu’il avait entendu parler »274.  
 
On sait aussi que si lors des interrogatoires et lors du jugement un interprète Bambara 
fut dépêché, il est à noter que, suivant la provenance des tirailleurs inculpés275, certains ne 
parlaient vraisemblablement pas cette langue. Ces tirailleurs n’ont ainsi peut-être compris  
qu’imparfaitement l’acte d’accusation et les débats qui les concernaient. La justice militaire 
chercha avant tout à condamner plus qu’à juger : il fallait faire des exemples. Les 
condamnations finales furent les suivantes : 6 condamnations à 1 an de prison, 3 à 18 mois, 6 
à 2 ans, 6 à 3 ans – dont une avec 2000 Frcs d’amende –, 1 à 4 ans – dont 10 000 Frcs 
d’amende –, 5 à 5 ans – dont 2 avec dégradation militaire et 1 avec 10 000 Frcs d’amende, 1 à 
7 ans – avec dégradation militaire – et 6 à 10 ans –, toutes avec dégradation militaire, 3 avec 
10 ans d’interdiction de séjour276, et 3 avec 5 ans d’interdiction de séjour. Le président et les 
juges du Tribunal militaire permanent de Dakar étaient des officiers du 6e RAC et du 7e RTS, 
soit les bataillons qui participèrent à la répression, c’est le général de Boisboissel qui les 
nomma277. Tous les condamnés se sont pourvus en cassation, pourtant, le jugement resta tel 
quel. Le rejet du pourvoi en cassation – et donc la motivation de ce rejet – ne se trouve pas 
dans les fonds de la justice militaire. Le 8 mars 1945, le général de Boisboissel écrit aux 
ministres de la Guerre et des Colonies et au Gouverneur général, il évoque « un ‘coefficient 
d’indulgence de 50%’ »278 par rapport aux peines demandés. Ces propos montrent de la part 
des responsables de l’armée coloniale en AOF un profond déni des causes de l’événement du 
1er décembre. Les autorités françaises métropolitaines, civiles et militaires, s’en remettent, 
elles, à ce jugement. Elles semblent ainsi ne pas s’apercevoir des changements qui 
commencent à gagner les colonies. S’intéresser aux acteurs africains du procès permet de 
tracer quelques pistes quant à la nature de ces changements.   
 
                                                
274 Lettre de Lamine Gueye, 6 mars 1945, DCAJ, non coté. 
275 Voir section suivante. 
276 On peut se demander quel était le territoire proscrit.  
277 Minutes du jugement, DCAJ, non coté.  
278 Rapport du général de Boisboissel, 5 décembre 1944 ANOM DAM 3. 
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c. Le profil des tirailleurs : marqueur de nouvelles luttes socio-politiques ?  
 
Il est ainsi intéressant de détailler le profil des tirailleurs condamnés. Sur les 31 sur 34 
dont nous avons la date de naissance, la moyenne d’âge est de 29 ans en 1944. Ce sont donc 
des hommes relativement jeunes qui sont partis en 1939 et 1940 pour assurer la défense d’une 
patrie dont ils ne connaissaient parfois pas la langue. Ces hommes venaient de l’ensemble de 
l’Ouest africain – Côte-d’Ivoire, Dahomey, Guinée, Sénégal, Soudan – symbolisant les 
recrutement d’avant guerre279. Sur les 30 dont nous connaissons la profession, 28 sont 
recensés comme « cultivateurs », auxquels il faut ajouter un chauffeur et un pêcheur280. Cette 
homogénéité dans le profil des condamnés, jeunesse et provenance rurale, montre qu’en 1944, 
parmi les tirailleurs, les luttes pour l’égalité des droits ne concernent plus seulement les élites 
assimilationnistes des villes, en particulier les quatre communes sénégalaises. On peut se 
demander aussi si la sous représentation des Sénégalais parmi les prévenus – seulement 6 et 
aucun originaire – n’a pas été pensée par les autorités de la justice militaire comme un moyen 
d’éviter que les prisonniers soient trop proches de leurs famille et ce, afin d’éviter d’attiser 
certaines tensions à Dakar même. Le rapport que l’inspecteur de Perier, rédige en février 
1945, indique que les griefs des tirailleurs sont, malgré tout, parfois conçus dans les termes 
des débats politiques de l’époque, l’assimilation, et non pas l’indépendance :  
 
« Que ce soit par  orgueil motivé, vanité ou jalousie, ils sont arrivés à développer une ambiance de 
revendications qui subsiste et dont l’objet principal est l’assimilation aux militaires européens : statut, 
alimentation, solde, uniforme, récompense, permission, prérogatives diverses, etc… »281.  
 
Les autorités françaises semblent assez hermétiques aux nouvelles aspirations des 
tirailleurs, et plus largement des masses africaines des années 1940. C’est aussi le cas d’une 
partie de ces élites africaines. Ainsi, selon une note des Renseignements généraux, Lamine 
Gueye, aurait déclaré qu’il « désapprouve avec véhémence cette ‘boucherie’ et ajoute qu’on 
devrait faire preuve d’extrême indulgence envers de ‘pauvres tirailleurs non dégrossis’ qui ont 
subi quatre ans de captivité, de durs traitements de la part des ‘boches’ »282. En qualifiant 
ainsi les tirailleurs, le leader de la SFIO au Sénégal montre que le combat politique pour 
l’acquisition de nouveaux droits se joue d’abord parmi les élites urbaines de l’AOF. Voyons 
maintenant les réactions des autorités coloniales. Celles-ci cherchèrent en effet à analyser les 
                                                
279 13 venaient du Soudan, 7 de Guinée, 6 du Sénégal et 5 de Côte-d’Ivoire, dossier procédure, DCAJ, non coté.  
280 Fiches signalétiques, dossier procédure, DCJA, non coté. 
281 Rapport de Perier, Dakar, le 5 février 1945, SHD 5H16.  
282 Renseignement généraux, Dakar, le 5 décembre 1944, ANS 13G17. 
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raisons de la colère des tirailleurs. Pourtant, les arguments développés semblent marquer – il 
est facile de l’affirmer avec le recul de l’historien – l’érosion de certaines valeurs proprement 
coloniales. Les droits politiques pour les populations africaines s’étaient d’ailleurs 
profondément détériorés pendant la guerre.  
 
II. La fin de leur monde  
 
La Seconde Guerre mondiale vit de profonds changements en AOF et à Dakar, tant au 
niveau des principes politiques que dans la plupart des communautés européennes installées. 
Comme nous l’avons vu dans le premier chapitre, l’AOF, avec Pierre Boisson à sa tête, opta 
en juin 1940 pour le gouvernement du maréchal Pétain. Catherine Akpo-Vaché note que la 
politique générale de Boisson « ne fut pas fasciste mais incontestablement pétainiste, c’est à 
dire autoritaire. Le processus démocratique entrepris sous le Front populaire fut interrompu 
(…). La répression s’abattit sur ceux qui menaçaient cette unité » (Akpo-Vaché, 1996a : 69). 
Le premier événement majeur du Second Conflit mondiale en AOF fut probablement la 
tentative de débarquement du général de Gaulle et des Forces française libres, associés aux 
forces britanniques, dans la rade de Dakar en septembre 1940 ; « Ces trois jours de combats 
occasionnèrent de nombreuses victimes civiles et militaires et d’importants dégâts matériels 
sur les quartiers du Plateau et de la médina » (ibid. : 40). Le bilan des victimes reste 
incertain ; un « rapport politique de l’AOF fait état de 175 morts et 350 blessés » (ibid.). Les 
droits acquis dans l’entre deux guerres disparurent et furent remplacés par une série de 
discriminations raciales ouvertes. Jean Suret-Canale remarque ainsi la convergence 
idéologique entre les principes de la Révolution nationale et le système colonial :  
 
« L’Idéologie pétainiste, qui répond si bien à l’idéologie dominante du personnel colonial, triomphe : le 
principe colonial du ‘commandement’ devient idéologie officielle ; la discrimination raciale, pratiquée 
sournoisement (surtout à Dakar), dont les natifs étaient citoyens, et regimabaient contre ces pratiques devient 
légale (rations alimentaires distinctes, files d’attentes et guichets séparés, wagons de chemins de fer, toilettes 
distinctes, etc.) » (Suret-Canale, 1994 : 13-14). 
 
Au Sénégal, la politique de Boisson fut implacable envers les gaullistes mais, là 
encore, la répression toucha plus durement les Africains : « Il n’y aura contre les gaullistes 
européens de condamnations à mort que par contumace ; leurs auxiliaires africains auront 
seuls le privilège d’être fusillés » (Suret-Canale, 1994 : 14). Le débarquement américain de 
novembre 1942 à Alger modifia les rapports de force, bien que, comme note encore Akpo-
 156 
Vaché, dans un premier temps « l’antigaullisme de Pierre Boisson rejoignit celui des 
Américains » (Akpo-Vaché, 1996a : 169). À partir de juillet 1943, les rapports sur le plan 
international s’étaient modifiés et Pierre Cournarie, un gaulliste de la première heure, fut 
nommé pour remplacer Boisson. Si avec le départ de nombre de hauts fonctionnaires il 
s’agissait de restaurer « une vie politique démocratique (…) la plupart des cadres subalternes 
avaient conservé leur poste» (ibid. :171 ; 178).  
Cette période correspond à l’arrivé en AOF des généraux de Boisboissel et Dagnan, en 
juin pour le premier, début juillet pour le second. Un officier comme Siméoni, dont on a 
également vu le rôle pendant la tuerie, est lui désigné en partance pour Dakar depuis la 
métropole en juin 1942 ; il est promu lieutenant-colonel en septembre de la même année, alors 
que Boisson est la tête du gouvernement général283. S’il est difficile de retracer plus 
précisément le parcours de ces hommes à travers leur dossier de carrière militaire, on peut 
néanmoins affirmer qu’aucun d’eux ne choisit « l’option » de Gaulle en juin 1940. En 
analysant les images produites par Vichy et Londres sur les tirailleurs pendant la guerre, Eric 
Deroo montre d’ailleurs que l’iconographie fait « appel à la même symbolique, aux mêmes 
slogans » (Deroo, 2008 : 248). Dans le contexte dakarois de la fin de l’année 1944, la 
différence semble mince entre les partisans de Pétain et ceux du général de Gaulle. Les liens 
entre les pouvoirs civil et militaire apparaissent également étroits, les lignes politiques floues 
et changeantes. Dans l’ouvrage qu’il rédige à la gloire de son père, Henry de Boisboissel 
relève ainsi les relations « confiantes et cordiales » (Boisboissel, 2002 : 119)284 entre  le 
Gouverneur général Cournarie et le général de Boisboissel. Dans cet ouvrage, paru en 2002, 
cet auteur avance ensuite :  
 
« D’autre part, la propagande de Vichy avait porté ses fruits. Les jeunes officiers qui n’avaient pas eu la 
chance de se battre, et à qui la possibilité de passer collectivement de l’autre côté n’avait pas été offerte 
aspiraient à du nouveau. La devise Travail-Famille-Patrie qui, en soi, n’avait rien que d’élevé et n’impliquait 
aucune étiquette politique correspondait à la formation sociale et morale de la plupart d’entre eux et semblait 
offrir à leurs aspirations des objets satisfaisants » (de Boisboissel, 2002 : 118).  
 
Ces propos donnent un aperçu de la personnalité du général de Boisboissel. Les 
rapports qui sont rédigés à l’issue de la répression le sont dans le contexte de l’épuration de la 
fin de la Seconde Guerre en métropole. Les différents acteurs qui rédigèrent ces rapports, tant 
que les officiers présents à Dakar que les inspecteurs dépêchés de France, s’attachent à 
justifier la répression mais aussi à décrire le caractère politique de la lutte des tirailleurs. La 
                                                
283 « Dossier Simeoni », SHD 8YE 69207.  
284 L’ouvrage de celui qui fut « élevé dans une ambiance  opérationnelle, militaire et coloniale (au sens noble du 
terme) [sic]» (Boisboissel, 2002 : 9) ne mentionne pas Thiaroye.   
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menace communiste est pointée. Cette crainte désigne aux yeux des autorités militaires, à la 
fin de l’année 1944 et au début de l’année 1945, une nouvelle figure de l’ennemi intérieur. 
D’autres rapports disponibles évoquent, à la même époque et toujours en métropole, des 
rapprochements entre tirailleurs et milices d’extrême droite. Ces éléments apparaissent très 
invraisemblables et montrent surtout que les différentes autorités françaises, désorganisés par 
presque cinq années de conflits, connaissent mal les hommes à qui elles ont affaire, ceux-ci 
semblent alors devenir objet de fantasme. À plusieurs reprises, s’expriment aussi dans les 
archives une crainte plus diffuse : ce sont alors les femmes, blanches, et les soldats 
américains, noirs, qui sont accusés d’avoir une influence séditieuse sur le comportement des 
soldats africains. Néanmoins, l’inquiétude la plus présente chez les officiers concerne le fait 
que les tirailleurs aient été « travaillés » à la fois par la propagande allemande et la 
musulmane. 
 
 
a. Les tirailleurs, victimes de la propagande ?   
 
Aux yeux des autorités, les revendications des tirailleurs proviennent notamment 
d’États ou d’organisations structurées et en premier lieu de la propagande allemande. Alors 
que le régime nazi a eu une attitude particulièrement sanglante envers les  tirailleurs durant les 
combats de mai-juin 1940285 et que les autorités françaises ne peuvent l’ignorer, les rapports 
des autorités insistent pourtant, de manière quasi-obsessionnelle, sur la propagande « boche ». 
Un des tirailleurs est ainsi accusé d’avoir fait le salut hitlérien devant l’officier de police 
judiciaire lors de son interrogatoire286 ; sachant les lourdes peines que les tirailleurs risquaient, 
peut-être une condamnation à mort, on peut raisonnablement douter de ce geste.  
Ce qu’il faut noter ici, c’est que cette théorie des soldats africains influencés par la  
propagande allemande remonte toute la chaîne du pouvoir, militaire mais aussi civil, des 
autorités françaises. Le général Dagnan écrit qu’il « ne fait aucun doute qu’à la base il y a eu 
une influence allemande qui s’est exercé pendant les 4 années de captivité, […des] 
prisonniers rapatriés ont raconté qu’ils avaient ravitaillé les Allemands en première ligne, sur 
le front de Normandie, en vivres et munitions »287. Ce sont ces propos de Dagnan qui sont 
repris par le rapport de Perier quand il évoque les « quatre ans de captivités synonymes de 
                                                
285 Voir chapitre 1. 
286 Dossier procédure, DCAJ, non coté. 
287 Rapport du Général Dagnan du 5 décembre 1944, SHD 5H16. 
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quatre ans de propagande allemande »288. Ces allégations sont reprises par le pouvoir civil dès 
les jours qui suivent la répression. Un télégramme émanant des services de la présidence du 
Gouvernement provisoire de la république française du 6 décembre 1944 parle de ces 
incidents qui « démontrent que les Allemands ont exercé une intense préparation morale sur 
les prisonniers de couleur, en prévision de leur rapatriement. J’enverrai par avion des 
informations complémentaires sur ces faits »289. Le ministre des Colonies évoque lui le 22 
décembre « la propagande allemande insidieuse auprès des tirailleurs prisonniers de 
guerre »290. Ces propos relèvent à chaque fois d’assertions qui ne sont pas démontrées et l’on 
ne trouve pas de pièces supplémentaires sur d’autres informations allant dans ce sens.  
L’obsession allemande est renforcée par la crainte que les tirailleurs soient manipulés 
par les dignitaires musulmans. Dans la procédure qui est requise à l’encontre de Karimou 
Sylla, on note : « Tirailleur de 1ère classe Karimou Sylla  allait et venait de groupe en groupe, 
haranguait ses camardes sur lesquels il paraissait avoir beaucoup d’influence. Un journal de 
propagande allemand écrit en arabe était trouvé en sa possession. »291. L’expertise qui fut 
mandatée afin de traduire ce journal permet de relativiser son caractère propagandiste – 
notons que il existe trois cahiers en arabe et que ceux-ci figurent dans les scellés, ouverts, 
classé comme pièce à conviction. C’est le commandant des affaires musulmanes militaires, 
Michelangeli, qui expertise ces cahiers. Dans son rapport qu’il du 6 janvier 1945, il écrit à 
propos de l’un d’eux :  
 
« Il s’agit d’un exemplaire du journal bien connu dénommé « La voix du prisonnier »292, qui a été 
fréquemment distribué par les agents ou gradés allemands aux militaires musulmans de l’armée française 
détenus dans les camps de prisonnier, à des fins de propagande anti française et anti-alliée »293.  
 
Les soldats issus des colonies et faits prisonniers ont vraisemblablement constitué un 
enjeu pour l’armée allemande. En septembre 1941, Georges Scapini294 écrit au secrétaire de la 
guerre et évoque plusieurs actions allant dans ce sens. Pour Julien Fargettas, « ce rapport 
semble prouver l’existence d’une politique préparée et concertée de propagande, à destination 
exclusive des prisonniers maghrébins et musulmans » (Fargettas, 2012 : 231) mais, ajoute cet 
                                                
288 Rapport de Perier, Dakar, le 5 février 1945, SHD 5H16. 
289 Télégramme du 6 décembre 1944 du lieutenant-Colonel Semidei, ANOM 1Aff. Pol. 3498.  
290 Lettre du ministre des Colonies à Monsieur le président du Conseil de la défense nationale, 22 décembre 
1944, ANOM 1Aff.Pol. 3498. 
291 Acte d’accusation du Tribunal militaire permanent de Dakar, 15 février 1945, DCAJ, non coté. 
292 La voix du prisonnier, n°39, 3 novembre1943. 
293 Rapport d’expertise Michelangeli, Dakar, le 6 janvier 1945, DCAJM, non coté. 
294 Georges Scapini fut le responsable politique français chargé des prisonniers de guerre français en Allemagne 
durant la Seconde Guerre.  
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auteur « aucun rapport ou témoignage ne cite d’opérations similaires à destinations des 
prisonniers noirs » (ibid.). Le rapport Michelangeli poursuit :  
 
« Ce texte est un ‘avertissement’ aux musulmans, dicté par le prophète à un nommé Ahmadou 
Cheikhou295, soi-disant gardien du tombeau de Mahomet à Médine, pendant une vision extatique. Cette 
recommandation ‘annonce des calamités en punition du manque général de piété et de foi’ (…). Il serait peut-
être intéressant de questionner le détenteur du cahier trois sur l’origine initiale de ce document, encore qu’il soit 
vraisemblable qu’il l’ignore »296.  
 
On voit qu’on ne saurait parler ici d’un appel au soulèvement contre le pouvoir 
colonial. C’est pourtant la pièce la plus « tendancieuse » que l’on trouve pour défendre la 
thèse d’une propagande allemande, via l’islam. Dans les faits, les autorités sont incapables de 
prouver le fondement de leurs accusations. Elles le reconnaissent parfois. De Perier écrit en 
conclusion de son rapport « En résumé : les tirailleurs Sénégalais ex-prisonniers semblent 
avoir été soumis à un complexe de propagande et d’influence. S’il est difficile, faute 
d’éléments précis, de faire la part de chacun, il n’en demeure pas moins que le résultat 
définitif fut nettement néfaste »297. Les autorités apparaissent incapables de percevoir les 
tirailleurs comme des hommes se battant pour leurs propres droits. Si ces autorités militaires 
et civiles pensent que les soldats africains sont victimes de plusieurs formes de manipulation, 
elles craignent également des contacts qu’ils peuvent avoir avec différentes couches de la 
population. Ces craintes sont à la fois nettement racialisés et s’expriment  dans le rapport à la 
sexualité des tirailleurs.  
 
b. La crainte de la contagion 
 
Le général Ingold, directeur des troupes coloniales, souhaite se débarrasser au plus vite 
des tirailleurs présents sur le sol français et demande pour cela la réquisition d’un navire de 
guerre fin décembre 1944. Ingold commence ainsi son courrier au chef d’État-major des 
armés : « La permanence des incidents chez les troupes sénégalaises affirme de façon certaine 
une situation grave. Les causes sont connues : contact avec les nègres américains, propagande 
allemande… »298. Le ton employé – outre qu’on se demande qui sont les alliés et les 
                                                
295 La note indique « qu’il serait peut-être le frère d’El Hadj Omar », rapport d’expertise Michelangeli, 6 janvier 
1945, DCAJ, non coté. 
296 Rapport d’expertise Michelangeli, 6 janvier 1945, DCAJ, non coté. 
297 Rapport du général de Perier, 6 février 1945, SHD 5H16. 
298 Lettre du général Ingold à Monsieur le général, chef de l’EMGG, le 30 décembre 1944 ANOM 1Aff.Pol. 
3498. 
 160 
ennemis – marque l’opposition entre, d’un côté les contacts physiques, de l’autre, une 
propagande structurée, qu’on devine félonne. Le rapport de Perier évoque aussi cette crainte 
de la rencontre avec les soldats noirs, de manière certes plus subtile : « Ils ont eu récemment 
des contacts avec les soldats noirs de l’armée américaine, très évolués et dont la tenue, la 
solde ou les rations étaient les mêmes que celles des blancs »299. Pourtant, comme le remarque 
Armelle Mabon « les militaires français ne peuvent méconnaître la ségrégation qui sévit dans 
les rangs de l’armée américaine » (Mabon, 2013 : 203). Si cette ségrégation était 
vraisemblablement connu des autorités françaises, Julien Fargettas note lui que « la réalité des 
rapports entre ces soldats de couleur nous échappe encore. Les soldats noirs américains 
constituent effectivement un corps à part dans l’armée américaine marquée par une forte 
ségrégation » (Fargettas, 2012 : 175). Cet historien ajoute que « le soldats noir [américain] 
bénéficie, de fait, des mêmes effets que ses camarade blancs, des mêmes grades et surtout de 
la même opulence. Cette profusion de matériel et de nourriture en tout genre a beaucoup 
marqué les tirailleurs » (ibid.). Du point de vue des autorités américaines, Ruth Ginio affirme, 
elle, que les autorités américaines pendant la Seconde Guerre mondiale ont évité que leurs 
soldats de couleur stationnent en Afrique noire, notamment à Dakar, justement car elles 
craignaient une conscientisation politique de ces derniers300.  
 Si l’on continue à filer la métaphore de la contagion, celle-ci s’exprime nettement dans 
le patriarcat dont fait preuve l’institution militaire. De Perier écrit :  
 
« Peut-être conviendra-t-il même de renoncer, après les hostilités, au stationnement dans la métropole 
de toutes troupes noires qui s’y ‘déflorent’ si vite. En ce qui concerne plus particulièrement les ex prisonniers, et 
ainsi que le demande le Gouverneur général de l’AOF, une véritable cure de désintoxication s’impose, si courte 
soit-elle, avant la rapatriement sur l’AOF »301.  
 
Le terme « déflorer » n’est ici pas anodin et il est loin d’être métaphorique. Ann Laura 
Stoler a montré que le thème de la sexualité était un des cœurs de la relation coloniale, qu’il 
structurait les relations de pouvoir en fixant certaines barrières à ne pas dépasser, « l’intime 
occupe une place importante dans les perceptions et les politiques des dirigeants » écrit-elle 
(Stoler, 2013 : 22). Dans le cas des troupes coloniales ce rapport de genre avait pris une 
dimension inédite avec leur présence sur le sol métropolitain pendant la Première Guerre 
(Joly, 2011). Fargettas note : « La question des couples mixtes est un sujet tabou au sein des 
                                                
299 Rapport du général de Perier, le 5 février 1945, SHD 5H16. 
300 Communication de Ruth Ginio, au séminaire « Les populations noires en France : nouvelles dimensions 
historiques et historiographique », Université Paris VIII, 8 novembre 2012. Ce point n’est pas anodin, d’autant 
plus qu’il donne lieu à une scène fameuse dans le film Camp de Thiaroye ; voir chapitre 6.  
301 Rapport du général de Perier, le 5 février 1945, SHD 5H16. 
 161 
armées françaises (…). Le problème se pose au moment de la Libération : les autorités 
coloniales découvrent avec effarement les relations établies entre prisonniers coloniaux et 
Françaises durant le conflit » (Fargettas, 110-114). Dans le cas de la répression, les autorités 
pointent aussi l’influence féminine ; on accuse en particulier les « marraines de guerre ». 
Dagnan déclare : « Ils demandent encore de l’argent. Leurs marraines en France leur ont 
assuré qu’ils avaient droit à 5000 francs par années de captivité, en quittant la France on leur a 
dit, quand ils demandaient des sommes plus importantes : on vous paiera à Dakar »302. Pour 
les autorités militaires, la ségrégation des troupes coloniales doit perdurer. Dans les 
« solutions » qu’il préconise, l’inspecteur de Perier écrit dans son rapport : « Il faut ramener 
nos braves tirailleurs au culte exact du Service, au respect de la France, de leur chefs blancs, 
de la femme blanche »303. Il n’est pas inintéressant de constater que dans ce cadre, « les » 
femmes sont regroupées dans une entité qui est mise sur le même pied que les chefs et la 
France, dans une sorte de trilogie qu’il convient avant tout de ne pas souiller. En suivant les 
analyses de Mary Douglas, le corps physique rejoint ici le corps social mais aussi le corps 
symbolique que constitue la nation (Douglas, 2001[1966]). Dans l’acte d’accusation du 
Tribunal militaire permanent de Dakar, on prête à un des tirailleurs condamné, Seydouba 
Camara, les propos suivants : « Outrageant en ces termes l’aspirant Idrac commandant une 
section de service d’ordre ‘Sales français, sale race, les Allemands, c’est bien, nous avons 
‘baisé’ vos femmes. Il répétait les mêmes injures à l’adresse du s/lieutenant Marchioni »304. 
L’offense adressée aux femmes françaises semble rejaillir ici sur les officiers coloniaux. 
Seydouba Camara sera condamné à « 10 ans d’emprisonnement, à la dégradation militaire et 
5 ans d'interdiction de séjour pour outrages à des supérieurs »305.  
Si ces éléments concernent principalement les autorités coloniales, il s’agit maintenant 
de suivre comment la présence des tirailleurs est perçue, pour les autorités de la France libre, 
comme une menace depuis la métropole.  
 
c. « La cinquième colonne »  
 
On vient de voir que les autorités militaires insistent principalement sur les menaces 
extérieures. Pour les autorités civiles, la crainte vient de ce que l’on peut appeler la 
                                                
302 Rapport du général Dagnan du 5 décembre 1944, SHD 5H16. 
303 Rapport de Perier, Dakar, le 5 février 1945, SHD 5H16. 
304 Acte d’accusation du Tribunal militaire permanent de Dakar, 15 février 1945, DCAJ, non coté. 
305 Minutes du jugement, Dakar, le 2 mai 1945, DCAJ, non coté. 
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« cinquième colonne ». Une note non signée, probablement de la Sûreté nationale, est 
transmise à Dakar le 5 janvier 1945 : elle indique que les massacre ont été connus par les 
intellectuels noirs présent à Paris « où ils ont provoqué une vive effervescence »306. La note 
poursuit :  
 
« L’imagination aidant, on a grossi le chiffre des victimes et dénaturé les faits. Peu s’en faut qu’on 
représente ces déplorables incidents comme un véritable guet-apens organisé par des fonctionnaires négrophobes 
contre de braves soldats noirs qui avaient vaillamment participé à la lutte pour la libération de la métropole »307.  
 
Il n’a pas été possible de retracer les modalités par lesquelles certaines personnes 
furent informées à Paris des événements de Thiaroye, et la rumeur qui se propage 
vraisemblablement à ce moment-là à Paris dans « les milieux africains ». On sait que dans la 
signature du poème de Léopold Sédar Senghor, Tyaroye, celui-ci appose à la fin de son 
poème la mention « Paris, décembre 1944 » (Senghor, 1990 [1948])308. Cette note indique les 
que « les milieux noirs de Paris » sont surveillés. L’enjeu est politique :  
 
« Il est à prévoir que ces incidents auront des répercussions multiples et seront exploités à des fins 
politiques. L’Assemblée consultative en sera certainement saisie. Déjà, les associations secrètes s’agitent ; 
‘L’Afrique nouvelle’ et ‘l’Union coloniale ont convoqué leurs adhérents. Quoi qu’il en soit, plusieurs Sénégalais 
ont été sollicités par des groupements politiques pour se rendre à Dakar afin de joindre leurs protestations à 
celles de leurs compatriotes de la Colonie. Le jeune Galandou, fils de l’ancien député, adjudant démobilisé, 
serait déjà parti en avion. Les Sénégalais pressentis affirment qu’ils ont été saisis par des communistes mais leur 
expérience politique ne leur permet pas de préciser s’il s’agit de staliniens ou de trotskystes. Ce dernier 
renseignement, bien que provenant d’une source sûre ne correspond pas à ce que nous savons déjà de 
l’organisation qui s’est donnée pour but de fomenter des troubles dans le milieu indigène de la métropole ».309 
 
Pour les autorités métropolitaines, les soldats noirs dispersés fin 1944 sur l’ensemble 
du territoire et péniblement regroupés constituent un danger qui reflète « les troubles » que vit 
le pays. La crainte du communisme est latente, même si l’on ne manque pas, encore, de 
dénigrer les « Sénégalais pressentis » – s’agit-il en fait seulement de Sénégalais ? – en 
pointant un manque de discernement politique. Pourtant, même si les Renseignements 
généraux s’intéressent de près aux coloniaux présents sur le territoire, la suite du document 
est contradictoire avec ce qui vient d’être énoncé : « En effet il est formellement établi à 
l’heure actuelle que les désordres de Morlaix et de Versailles ont été provoqués dans les 
cantonnements de tirailleurs par des indigènes appartenant au PPF. La chose est certaine et la 
                                                
306 Note, non signé, 5 janvier 1945, ANOM 1Aff. Pol.3498. 
307 Ibid. 
308 Voir chapitre suivant.  
309 Note, non signé, 5 janvier 1945, ANOM 1Aff. Pol.3498. 
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Sûreté nationale est formelle sur ce point »310. Le Parti populaire français était la formation de 
Doriot. Le fait paraît surprenant. La note poursuit :     
 
« Des éléments PPF ont été arrêtés à l’intérieur de la caserne de Versailles et la police a recueilli leurs 
aveux. Au reste, cela n’est pas pour surprendre car PPF et Milice accomplissent en ce moment un gros effort de 
regroupement. Des maquis blancs avec parachutage d’armes et de vivres se constituent sur divers point du 
territoire, et notamment dans la Corrèze »311.  
 
C’est la seule source qui évoque une proximité entre l’extrême droite et les tirailleurs 
sénégalais : dans l’abondant corpus consulté sur les tirailleurs et dans une moindre mesure, 
sur la Seconde Guerre mondiale, je n’ai jamais trouvé d’autre élément allant dans ce sens312. 
Ce qui apparaît à la lecture des documents d’archives produits sur les tirailleurs de Thiaroye 
en 1945, c’est que le pouvoir métropolitain et colonial – militaire ou même du Renseignement 
– connaît mal « l’état d’esprit des troupes » : l’on peut dire tout et son contraire à leur sujet 
dans un même document, de proximité avec le trotskysme jusqu’à des milices d’extrême-
droite. Il est frappant également de lire aujourd’hui dans certains rapports militaires, et 
notamment celui de synthèse du général de Perier, le manque de connaissance pleinement 
assumé comme dans le rapport de Perier qui évoque la propagande américaine en ces termes : 
« Plusieurs ex-prisonniers ont servi avec les troupes américaines après leur libération. 
Beaucoup ont été en contact avec elles. Il est vraisemblable qu’une propagande habile a été 
faite, bien qu’aucun fait précis ne vienne corroborer cette hypothèse »313. Ces allégations 
semblent avancées en fonction du destinataire du message. Elles montrent une vision 
déficiente et périphérique des troupes coloniales – et des milieux coloniaux à Paris – sur 
lesquelles on peut avancer tout un ensemble de thèse sans plus de vérification. Dans un autre 
espace, et dans une autre perspective, à Dakar, les différentes réactions face à l’événement 
Thiaroye montrent que la tuerie est au centre de la vie politique.   
 
III. La vie politique 1945-1947 
 
On a vu que les rapports des différentes autorités françaises cherchaient à démontrer 
que les tirailleurs avaient été influencés de diverses manières, dans leurs revendications et 
                                                
310 Ibid. 
311 Ibid. 
312 La thèse de Nathalie Roussarie soutenue récemment sur la Corrèze pendant la Seconde Guerre montre qu’il 
n’y eut pas de Milices et encore moins le PPF dans cette région (Roussarie, 2012). La note, probablement des 
Renseignements généraux, est d’autant plus surprenante. Je remercie Michel Dreyfus d’avoir attiré mon attention 
sur ce point.  
313 Annexe du rapport du général de Perier, non daté, ANOM 1Aff. Pol.3498. 
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dans leurs comportements. La plupart des éléments avancés dans ces rapports ne sont pourtant 
pas étayés : ce qui est présenté comme de la « propagande » apparait alors comme un effet 
rhétorique. Les officiers et les responsables civils « croyaient » peut-être à ces éléments. Là 
n’est pas la question. Ce qu’il faut noter, c’est qu’en présentant de tels arguments, les 
autorités semblent incapables d’envisager que les tirailleurs ont par eux-mêmes formulé de 
telles revendications. Doudou Diallo, dans le témoignage qu’il livre au début des années 1980 
avance pourtant : « Nous avions donc acquis une nouvelle mentalité, nous n’acceptions plus 
d’être traités en inférieurs (…). Nous voulions que l’armée reconnaisse nos droits et nous 
traite comme nos camarades français et non plus comme nous l’étions avant la guerre » 
(Diallo, 1983 : 50). Pourtant, si ce témoignage est souvent repris dans l’historiographie pour 
illustrer la résistance des tirailleurs il ne va peut-être pas de soi. Il est difficile, à travers les 
archives coloniales de répondre à la réalité du « nous » que formule Doudou Diallo.  
Quelques éléments vont pourtant dans ce sens. Dans l’acte d’accusation du TPM de Dakar, il 
est noté, en évoquant le 28 novembre au soir : « un brigadier IBOU SENGHOR s’écriait, 
comme s’il parlait au nom de ses camardes : ‘ Non, nous ne partirons pas’. Sa réponse était 
répétée de toutes parts et le détachement en entier se disloquait »314. Dans son rapport de 
synthèse, l’inspecteur Mérat reprend ses propos et commente de la sorte :  
 
« Ce n’est cependant pas en présence de réclamations individuelles que s’est trouvé le commandement, 
mais de revendications collectives, auxquelles il devenait impossible de donner satisfaction et appuyées 
d’ailleurs même par les éléments qui n’avaient pas ou que peu de sujets de mécontentement »315.  
 
Ces propos semblent indiquer que les revendications des tirailleurs s’opèrent 
graduellement. Notons aussi qu’Ibou Senghor est un gradé – même s’il s’agit d’un grade 
inférieur – et non un simple homme de troupe. Ce point est d’importance. Dans son 
interrogatoire du 7 décembre, suite à la répression, Doudou Diallo, lui aussi gradé, avance que 
le 29 novembre à 7 heures du matin un sous-officier est venu dans sa chambre afin de lui 
demander de rassembler les tirailleurs. Il raconte :  
 
« Avec l’autre maréchal des logis indigènes je suis passé de case en case pour inviter les hommes à se 
rassembler ceux-ci m’ont alors dit ‘nous ne partirons pas !’. Le sous officier européen qui nous accompagnait est 
allé rendre compte au sous-lieutenant qui m’a invité à essayer de nouveau d’opérer le rassemblement en me 
disant : ‘Vous êtes sous-officier indigènes, c’est à vous de rassembler les hommes’, je suis parti de nouveau de 
case en case sans plus de succès que la première fois. J’ai rendu compte au sous lieutenant Henry ce que les 
                                                
314 Acte d’accusation du Tribunal militaire permanent de Dakar, 15 février 1945, DCAJ, non coté. 
315 Rapport de l’inspecteur général des colonies Merat, 15 mars 1945, ANOM 1Aff.Pol. 3498. 
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hommes refusaient de partir par crainte de ceux qui la veille avaient refusé de partir eux-mêmes. Je ne me 
souviens pas de ceux qui ont déclaré de pas vouloir partir, c’était presque la totalité du détachement »316.  
 
Ce témoignage est disponible dans les archives du procès. Il corrobore les propos 
qu’avance Doudou Diallo quarante ans plus tard dans la revue Afrique Histoire et semble 
confirmer que le refus d’obéissance aux autorités militaires des tirailleurs correspondait bien à 
une lutte collective. Néanmoins, en l’absence de témoignages plus nombreux de tirailleurs ex-
prisonniers présents au camp de Thiaroye, il convient de rester prudent face à la nature de 
cette résistance. On a vu dans le chapitre précédent, en suivant Frederik Cooper, les difficultés 
conceptuelles que pouvait soulever la notion même de résistance. Il semble en être de même 
du concept de subalterne qui ici correspondrait à la « catégorie » tirailleur. Cooper note ainsi 
ce travers du courant des subalterne studies, qui :  
 
« voudrait que ses subalternes aient une conscience riche et complexe, qu’ils agissent de manière 
autonome, tout en restant dans la catégorie des subalternes et que le colonialisme reste résolument colonial, en 
dépit des contradictions de ses projets de modernisation, nonobstant sa persistance à maintenir les frontières, et 
en dépit du fait que l’action des subalternes rend son pouvoir interventionniste contingent » (Cooper, 1999 : 
436).   
 
Les tirailleurs présents au camp de Thiaroye doivent être alors replacés dans des 
dynamiques plus larges, leur « résistance » s’explique par les transformations de la société 
dakaroise du milieu des années 1940. S’intéresser aux perceptions de la répression du 1er 
décembre permet d’aborder en partie ces dynamiques. Ainsi, le postulat de cette thèse est que 
le drame de Thiaroye a très tôt imprégné les consciences sénégalaises en impliquant une 
dimension politique. Le premier cadre social de la mémoire de Thiaroye semble correspondre 
a un cadre de l’action politique. Il convient donc de considérer les premiers moments de 
l’après-répression au Sénégal. Les différentes prises de positions face à l’événement doivent 
ainsi être analysées suivant les générations politiques qui les produisent. Cette génération de 
l’immédiat après-guerre correspond à l’émergence d’une « culture politique » distincte 
(Coulon et Martin, 1991) dont Thiaroye semble être, parmi d’autres, un des ferments. Magali 
Boumaza note que le concept de génération, et a fortiori celui de génération politique, fut 
d’abord mobilisé par des historiens dans une perspective cherchant à objectiver l’histoire 
(Boumaza, 2009). La génération, explique cet auteur, devient un objet sociologique renouvelé 
à partir des années 1920  – notamment par Karl Mannheim pour qui la classe d’âge biologique 
doit être couplée aux changement sociaux débouchant alors sur une conscience 
générationnelle. L’émotion que suscite la répression doit se comprendre sur un fond de 
                                                
316 Procès-verbal d’interrogatoire de Doudou Diallo, DCAJ, non coté. 
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changements structurels et politiques qui affectent le Sénégal à la fin de la guerre. 
L’événement historique, sa mémoire vive, et la notion de génération semblent alors 
mutuellement constitutifs. Objectiver les structures générationnelles apparait comme un 
médium central pour comprendre les expériences individuelles et les modalités par lesquelles 
se lient les souvenir de Thiaroye. Il convient donc de se pencher sur les premiers instants où 
une génération militante commence à construire la mémoire de l’événement en utilisant son 
souvenir dans le champ politique. Les principaux concernés par l’événement, en terme 
mémoriel, furent, peut-être, d’abord, le groupe des tirailleurs sénégalais. Concernant ceux qui 
étaient présent au camp le 1er décembre, M’baye Gueye notait déjà :  
 
« Pour empêcher la manifestation de la vérité, ordre fut donné à tous les commandants de cercle 
d’exercer une surveillance constante sur ces anciens soldats dont le courrier à destination de la France devait être 
intercepté et acheminé vers la commission centrale chargé du contrôle postal des correspondances » (Gueye 
1995 : 19). 
 
Cet élément souligne la crainte que suscitait chez autorités coloniales la propagation 
de la nouvelle du massacre. Pourtant, plusieurs indices – témoignages recueillis récemment et 
sources coloniales – laissent entrevoir comment la nouvelle de la répression fut perçue 
« collectivement » dans l’agglomération dakaroise et en particulier au village de Thiaroye-
sur-mer. Je m’appuie alors sur la notion de rumeur pour tenter de cerner ces processus. Les 
archives de la Sureté générale à Dakar prennent elles pour objet diverses attitudes qui 
s’expriment publiquement. Ces réactions traduisent en partie les rapports de force politiques 
de la société dakaroise à cette période. Il convient néanmoins dans un premier temps de 
présenter les informations, certes parcellaires, dont je dispose sur les réactions de tirailleurs 
face à l’événement qui impliquait leurs camarades et de tenter de préciser la place qu’occupait 
ce souvenir dans le Sénégal de l’après Seconde Guerre mondiale.  
 
a. Les tirailleurs à Dakar  
 
« Tiaroye, Tiaroye, Tiaroye !!! Lorsque la première fois j’entendis ce cri, je ne vis qu’un grand tirailleur 
noir, grelottant de froid, sans capote, descendant d’un camion mal bâché, au camp de Riveslates en mai 1953. En 
répétant ce cri et en l’assortissant de commentaires dans une langue que je ne pouvais comprendre, il incitait, en 
leur barrant l’entrée, les autre tirailleurs à ne pas entrer dans les sinistres baraques alignées à perte de vue (…). 
Le drame de Tiaroye avait profondément marqué toutes les unités de tirailleurs sénégalais et son récit se 
transmettait d’une unité à l’autre sans recours à un griot particulier ; il était en quelque sorte devenu l’élément 
central mais de rupture, la faille d’une épopée …».  
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Ainsi s’exprime Eugène-Jean Duval en relatant les souvenirs d’un officier colonial 
(Duval, 2005 : 316). Il ne s’agit pas cependant ici de retracer la « mémoire » de Thiaroye  
parmi les soldats des troupes coloniales après 1945 mais plutôt de comprendre le poids réel et 
symbolique qu’ils occupaient dans l’espace dakarois lors de la Seconde Guerre et peu après. 
Avant la répression, les tirailleurs, sans être un milieu homogène, avaient pu obtenir certains 
droits de la part des autorités coloniales qui les considéraient comme de précieux auxiliaires. 
Catherine Akpo-Vaché note que ces prérogatives déclinèrent pendant la Seconde 
Guerre mondiale :  
 
« Dans les nominations aux chefferies, l’administration cessa de leur donner la préférence, considérant 
que leur niveau d’alphabétisation, appréciable dans le contexte des années 30, était désormais insuffisant. En 
Guinée, certains d’entre eux, déçus, évincés des postes de chefferies, participèrent aux manifestations 
d’opposition contre les chefs coutumiers. Alors qu’en 1918 les tirailleurs avaient obtenu certains avantages, 
notamment en matière de justice, la seule compensation obtenue en 1945 fut leur inscription dans l’électorat du 
second collège, où leur voix fut couverte par celle des ‘évolués’ » (Akpo-Vaché, 1996a : 219).  
 
Comme en 1914 et pendant l’entre-deux guerre, l’histoire de ces hommes était liée à 
l’histoire des droits politiques de la colonie. Akpo-Vaché souligne ainsi, qu’à la fin de la 
Guerre, Mustapha Galandou Diouf – fils du député Galandou Diouf – s’engagea auprès du 
Commissariat à la guerre pour la cause des soldats, « il préconisa également pour entretenir 
leur moral et leur fidélité envers la France, des conférences radiodiffusées et même la visite 
des casernes par le général de Gaulle et le gouverneur Éboué. Ces propositions n’eurent 
aucune suite » (ibid. : 218). Les tirailleurs n’en constituèrent pas moins un enjeu que les 
hommes politiques africains courtisèrent. Myron Echenberg écrit :  
 
« Au Sénégal, les questions relatives aux anciens combattants étaient inscrites au cœur des rapports 
entre les deux figures politiques dominantes de l’après-guerre, Léopold Senghor et Lamine Gueye. Plus âgé et 
ayant déjà une carrière bien lancée, Gueye avait pris un risque calculé en choisissant Senghor comme deuxième 
candidat socialiste pour briguer à ses côtés les suffrages lors de l’élection à l’Assemblée constituante de 1945-
1946 (…), ce fut précisément en raison de son expérience de militaire317 que Lamine Gueye préféra [Senghor] à 
d’autres qui souhaitaient sans doute se porter candidat » (Echenberg, 2009 : 264).  
 
Concernant plus précisément le rôle des tirailleurs victimes de la répression du premier 
décembre, Doudou Diallo milita activement pour la libération des condamnés, libération qui 
intervint en juin 1947 pour ceux qui étaient encore enfermés. Doudou Diallo entama ensuite 
une « carrière politique » : en 1953 il « devint successivement président de la branche locale, 
puis de l’instance fédérale, du regroupement des anciens prisonniers du Cap-Vert et il siégea 
                                                
317 Senghor fut mobilisé en 1939 et, fait prisonnier en mai 1940, il passa un an dans un camp en Allemagne, voir 
chapitre suivant.  
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finalement au comité exécutif de l’Office national » (ibid. : 234). La seule information directe 
qui nous soit parvenue immédiatement après la répression quant à la réaction des anciens 
combattants provient d’une note de la Sûreté générale le 5 décembre 1944. Celle-ci mentionne 
que le président de la Fédération des anciens combattants, Papa Douta Seck, « déclare à ses 
camarades que son association, de concert avec les mouvements patriotiques va mener une 
action contre cette affaire qui vient démolir tout ce qui a été fait pour apaiser les esprits »318. 
Les archives restent muettes sur la teneur de l’action et l’on ne sait pas si finalement elle eut 
lieu. L’événement acquit cependant une telle dimension qu’il sembla échapper, dans une 
certaine mesure, aux soldats des troupes coloniales pour devenir un étendard des luttes 
politiques. 
 
b. Quelques réactions publiques 
 
L’événement lui-même est abondamment mobilisé dans le champ politique, du moins 
jusqu’en 1947 et la libération des tirailleurs condamnés. À travers les éléments que la Sûreté 
consigne, il est assez aisé de retrouver les principales réactions des élites politiques ou des 
notables dakarois. Je n’ai malheureusement pas pu avoir accès au journal Paris-Dakar de 
cette période, le fonds présent à la Bibliothèque Nationale de France (BNF) étant indisponible 
pour cause d’état dégradé. Néanmoins, M. Maillat, employé des chemins de fer en 1944 à 
Dakar et qui produit un témoignage en 1988319, déclare : « Le journal local de l’époque 
‘Paris-Dakar’ n’en avait soufflé mot – Radio-dakar non plus »320. Certains dignitaires 
musulmans eurent une attitude équivoque, tel Seydou Nourou Tall un des marabouts les plus 
influents de l’époque. Selon les Renseignements, celui-ci déplore que « l’on n’ait pas eu 
recours à son intervention pour ramener à la discipline les tirailleurs. Il rappelle qu’à maintes 
reprises, il a étouffé par la parole des germes de troubles qui seraient plus graves que 
l’incident de Thiaroye, tant dans l’armée que dans la population civile »321. La trajectoire de 
cet acteur est intéressante à plus d’un titre. Selon Sylvianne Garcia, « depuis la fin de 
l’époque coloniale, la vie et l’œuvre de Seyfou Nourou Tall demeurent un sujet délicat, voire 
tabou (…), à travers le parcours de cet homme, s’incarnent toutes les contradictions d’une 
époque » (Garcia, 1997 : 247). Depuis l’entre-deux guerre, ce marabout avait activement 
                                                
318 Fiche de renseignement, Dakar, le 5 décembre 1944, ANS 13G17. 
319 Voir le chapitre 6 sur la date de ce témoignage. 
320 Déclaration de M.Maillat, non daté, CHETOM 18H366.  
321 Fiche de renseignement, Dakar, le 5 décembre 1944 ANS 13G17. 
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collaboré avec les autorités coloniales et sa carrière prit un nouvel essor avec la déclaration de 
Guerre en 1939 : « Seydou Nourou Tall, de grande renommée auprès des tirailleurs, prêcha au 
cours d’une réunion, des conseils de sagesse, de travail et de patriotisme aux Soudanais qui 
acclamèrent le nom du  Maréchal » note ainsi Catherine Akpo-Vaché (Akpo-Vaché, 1996a : 
88-89). Fargettas souligne lui qu’au cours de tournées « il présente les circonstances de la 
déclaration de guerre, les arguments en faveur de l’engagement pour la France. Il sera nommé 
par la suite imam des troupes noires basées en France, sans pouvoir remplir ses fonctions du 
fait de la débâcle  » (Fargettas, 2012 : 47). Seydou Nourou Tall fut ultérieurement décoré par 
les autorités françaises.  
Si Seydou Nourou Tall s’indigna auprès des autorités du massacre, ce fut 
probablement également en raison de l’opinion publique. La note des Renseignements 
généraux du 5 janvier 1945 précise que « ces deux chefs religieux322, qui ont des adversaires 
parmi certains politiciens locaux (…), sont interpellés en ville par leurs adversaires qui leur 
demandent de transmettre l’indignation de la population aux autorités »323. Parmi les réactions 
qui nous sont parvenues, notons celles des milieux de gauche qui dénoncent radicalement la 
répression. On trouve ainsi un télégramme, non daté, mais vraisemblablement écrit 
rapidement après la matinée du 1er décembre et rédigé par l’Union des syndicats confédérés 
d’AOF. Ce télégramme est ainsi libellé : « Émue événement sanglant camp Thiaroye 
demande envoi immédiat commission enquête civile et militaire comprenant représentant 
CGT stop suggère ingénieur Deroche ex secrétaire Fédération fonctionnaire AOF cabinet 
ministre Billoux324 bien averti questions coloniales »325. Au-delà de la réaction et des suites à 
donner à la tuerie des tirailleurs, il s’agit pour la gauche de proposer également une 
interprétation politique des événements en l’inscrivant dans la continuité d’autres événements. 
Jean Suret-Canale, historien, militant communiste et témoin de cette période – même s’il 
n’arrive à Dakar qu’en 1946 – écrit, en 1994, en rapportant le procès-verbal d’une réunion du 
Groupe d’étude communiste (GEC)326 :  
 
« Lors des événements de Thiaroye, où le commandement européen fait tirer sur des tirailleurs anciens 
prisonniers rapatriés d’Allemagne, le bureau d’étude dénonce cette ‘provocation, analogue à celle de Thiès (8 
morts en 1938, pour discréditer le Front populaire)’327 et demande la formation d’une commission d’enquête ; il 
propose le rappel de tout l’État-major et son remplacement par des Résistants, (Suret-Canale, 1994 : 41).  
                                                
322 L’autre chef dont il s’agit est Chérif Maké Aidara. 
323 Fiche de renseignement, Dakar, le 5 décembre 1944, ANS 13G17.  
324  François Billoux, membre du Parti communiste français est ministre de la Santé publique dans le 
Gouvernement provisoire qui dirige la France à partir de juin 1944.  
325 Télégramme, non daté adressé au cabinet du ministre, SHD 5H16. 
326 Voir chapitre suivant. 
327 PV GEC n°31, 2 décembre 1944 (cité in Suret-Canale, 1994 : 41). 
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En reliant ainsi ces événements à ceux de Thies, il s’agit pour le GEC de l’inscrire 
dans une mémoire ouvrière. En proposant de nommer des Résistants en remplacement de 
l’État-major, l’événement historique devient un moyen d’action politique. J’examine dans la 
partie suivante les positions de la « social-démocratie sénégalaise ». Notons ici que les 
réactions de Lamine Gueye, l’homme politique sénégalais le plus important de cette période, 
et la défense qu’il fit lors du procès participèrent d’une volonté d’asseoir sa popularité 
politique ou, du moins, y contribuèrent. Lamine Gueye fit notamment une longue intervention 
à l’Assemblée constituante, à Paris, en mars 1946. L’autre figure politique de l’immédiat 
après-guerre, qui émerge alors, est celle de Léopold Sédar Senghor. Celui-ci intervint aussi 
dans la constitution d’une mémoire vive de Thiaroye. Essayons maintenant d’appréhender ce 
qu’a pu être la rumeur publique au lendemain de la tuerie du 1er décembre.   
 
c. En ville, le bruit de la foule 
 
À la lumière de ces différentes réactions, on peut imaginer que l’événement suscita 
une vive émotion. Ainsi, dès le 7 décembre, Lamine Gueye écrit à Gaston Monnerville, 
député et président de la commission  des colonies à l’Assemblée consultative, pour lui 
signifier le bilan officiel de 35 morts et 40 blessés graves, « chiffres officielles qui m’ont été 
données par le Gouverneur général Cournarie lui-même » 328  précise-t-il. Mais poursuit 
l’avocat : « ma conviction partagée par tous les indigènes et Européens de Dakar est que ces 
chiffres sont très en dessous de la réalité bien qu’il soient déjà impressionnants »329. Il s’agit 
donc de retracer des mémoires alternatives, celles qui furent moins audibles. Bernard Dadié, 
un des écrivains les plus prolifiques de l’AOF et homme politique ivoirien, était présent à 
Dakar en 1944. Il écrit :  
 
« Le 1er décembre 1944, vendredi. Des tirailleurs rapatriés, prisonniers de guerre depuis 1939 ou 1940 
en Allemagne sont tués à Thiaroye (Séngal) à coup de mitraillettes par le Bataillon autonome d’infanterie 
coloniale de marine (BAICM) parce qu’en France on prétendit que Casa devait payer la prime de démobilisation. 
Casa les renvoya à Dakar ; Dakar non seulement refusa de payer les primes, mais même de changer les monnaies 
allemandes qu’ils avaient sur eux sous le prétexte qu’ils les avaient volées. Encadrés d’Européens, les rescapés 
pendant des jours, vendredi, samedi, dimanche furent conduits dans les prisons du 6e RAC. Des blessés 
refusèrent les soins des médecins français. Des blancs exultent. Civilisation ! Les marins européens allaient 
fouiller les nègres morts pour ramasser leur argent et leurs papiers de correspondance, reliques de la captivité. 
Signe de civilisation. À 4  heures du matin, plus de 60 morts. » (cité in Vincileoni, 46).  
                                                
328 Lettre de Lamine Gueye a Gaston Monnerville, 7 décembre 1944, ANOM DAM 74. 
329 Ibid. 
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Un des éléments de l’après répression est que celle-ci fait l’objet d’une rumeur 
publique, ou plutôt d’un faisceau d’accusations, qui émerge dans les rapports des autorités 
civiles et en particulier celles de la Sûreté générale. La trace des rumeurs dans les archives 
montre le rôle subversif que pouvait jouer la nouvelle de la répression pour les populations 
africaines de Dakar dans l’appréhension de la situation coloniale. Quatre jours après la 
répression, la Sûreté générale écrit :  
 
« L’affaire de Thiaroye continue à être l’objet de la conversation dans toutes les couches de la 
population indigène. Entres autres commentaires, enregistrons ceux des notables influents qui d’habitude 
aiguillent l’opinion des masses indigènes et de personnalités influentes, non indigènes, mais en rapport avec 
ceux-ci. »330.  
 
Dans un contexte radicalement différent, celui de l’affaire des enlèvements d’enfants à 
Paris en 1750 qui occasionnèrent de violentes émeutes, Arlette Farge et Jacques Revel 
écrivent : «  La rumeur identifie une sociabilité de l’oral et, surtout, elle traduit l’émotivité 
et la crédulité qui sont alors inséparable d’un portait psychologique du peuple ; comme la 
superstition, à laquelle souvent on l’apparente, elle identifie une manière d’être collective » 
(Farge et Revel, 1988 : 101). Dans le cas de l’après 1er décembre 1944, les « bruits de la 
foule » qui apparaissent au détour d’une archive, vrais ou faux, sont de plusieurs ordres. Ils 
concernent par exemple le traitement à accorder à autrui. Une fiche de la Sureté indique : 
« Des employés indigènes de l’hôpital diffusent que des soins seraient refusés aux blessés 
graves de cette mutinerie et qu’un adjudant européen aurait refusé l’eau à un agonisant qui en 
réclamait en ouoloff »331. Mais, les éléments contenus dans la rumeur peuvent être de nature 
plus politiques, tel ce renseignement publié en 1947, sans que l’on ne sache qui en est 
l’auteur : « À signaler que contrairement à ce qu’a dit Mr Mamadou Konaté (J-O du 19 juin 
1947 – p.2183) il n’y a pas eu de fusillés à la suite des incidents »332. «  Colportées de bouche 
à oreille, l’information en retient donc ce qui doit permettre d’en fixer l’essentiel, de connaître 
les victimes et les ennemis ; elle fixe une histoire, vraie ou fausse, en tout cas reconnaissable 
et plausible, et qui invite à l’action » (Farge et Revel, 1988 : 103).  Y-eut-il des liens entre les 
milieux africains et les soldats issus des troupes coloniales ? Probablement. Le gouverneur 
général Cournarie écrira le 1er mars 1945, quelques jours avant l’ouverture du procès, en 
suivant le rapport du général de Boisboissel : « ‘Des bruits, non recoupés, mais nombreux 
                                                
330 Fiche de renseignement, Dakar, le 5 décembre 1944, ANS 13G17. 
331 Ibid. 
332 Note, non datée, non signée, ANOM 1Aff.Pol. 3498. 
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donnent à penser que les indigènes de Dakar avaient songé à faire présenter leurs 
revendications par les ex-prisonniers’ »333. Mais, Cournarie précise cette phrase par une 
formule qui laisse poindre les tensions entre autorités civiles et militaires :  
 
« La Sureté générale n’a pas eu connaissance de bruits donnant à penser que les indigènes de Dakar 
avaient songé à faire présenter leurs revendications par les ex-prisonniers. On ne peut s’étonner que les services 
de  Sécurité Militaire n’aient pas été à même de préciser cette information s’agissant de bruits ‘nombreux’ qu’ils 
n’auraient pas été possible de ‘recouper’ »334.  
 
Sans relever tous les témoignages d’acteurs présents à Dakar en 1945, notons, par 
exemple, celui de Mansour Bouna N’Diaye – fils de Bouna N’Diaye rencontré dans le 
premier chapitre – ancien maire de la ville de Louga et témoin politique de la vie politique 
sénégalaise. Celui-ci, adolescent en 1944, écrit :  
 
« On apprit alors quelques jours après, le 29 novembre, que près de 500 tirailleurs avaient été encerclés 
par les troupes françaises au camp de Thiaroye et que des coups de feu avaient été tirés sur eux sans sommation, 
faisant des centaines de tués. Jamais on ne connaitra le nombre exact des morts dont les tombes situés à 
Thiaroye, au bord de la route nationale, sont impressionnantes »  (N’Diaye, 1986 : 29).  
 
Si cet extrait de l’autobiographie de N’Diaye parue en 1986 comporte plusieurs erreurs 
factuelles, il témoigne de la construction d’une mémoire multiple. On a vu notamment les 
doutes qui subsistaient quant au lieu d’inhumation des décédés du 1er décembre. Intéressons-
nous aux discours des habitants de Thiaroye-sur-mer.  
 
d. Les murmures au village  
 
Malgré plusieurs séjours d’enquêtes, il ne m’a pas été possible de retrouver à 
Thiaroye-sur-mer des personnes qui se rappelleraient précisément d’éléments sur le massacre 
qui se déroula au camp. Cependant, quelques indications permettent de mieux cerner 
l’émotion qu’il put y avoir ce 1er décembre au village. El Hadj Fall relate : « Quand les 
militaires ont été attaqués, les rescapés se sont réfugiés au village. D’après mes parents, il y a 
même des villageois qui ont participé parce que ils ont essayé de sauver quelques militaires 
(…). C’était le seul village environnant, alors ils ont couru et sont rentrés dans le 
village » (Entretien El Hadj Fall, février 2011). Ces contacts entre les habitants et les 
« mutins », dont on a vu qu’ils s’inscrivaient dans des interactions quotidiennes et sur un 
                                                
333 Lettre du Gouverneur général Cournarie à Monsieur le ministre des Colonies, 1er  mars 1945, SHD 5H16. 
334 Ibid.  
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temps long, ont débouché sur des mémoires fragmentés, transmises dans la discrétion et 
aujourd’hui en partie disparues. Seydina Sall, un des griots importants de Thiaroye-sur-mer 
aujourd’hui relate :  
 
« Lorsque l’histoire a eu lieu, les Français ont tout quadrillé pour ne pas que les curieux ne puissent voir 
ce qui s’est passé. Les Français ont donné leur version des faits. Lorsque les gens de Thiaroye ont entendu les 
tirs, ils sont partis immédiatement voir ce qui s’est passé, arrivés à hauteur de poste Thiaroye, c’est là où il y 
avait le camp, il y avait des barricades, il n’y avait pas de murs, alors les gens de Thiaroye pouvaient voir les 
corps sur le sol, ils ont vu que des militaires avaient été tués, mais comme ils ne pouvaient pas s’approcher plus, 
ils n’ont pas su précisément ce qui s’est passé » (Entretien Seydina Sall, février 2011).  
 
Les habitants de Thiaroye-sur-mer peuvent difficilement être considérés comme des 
témoins oculaires des faits. Cependant, alors que je demandais à ce même interlocuteur les 
modalités par lesquelles le souvenir de ces faits fut commenté, il me répondit en évoquant les 
années 1950 où des militants favorables à l’indépendance venaient commémorer l’événement 
au cimetière et poser des questions aux habitants 335, mais « les habitants de Thiaroye avaient 
peur de répondre, ils avaient peur de répondre à ces gens là, parce qu’ils croyaient qu’il y 
avait des agents secrets qui essayent de voir si les gens avaient les bonnes versions » (ibid.). 
Cet élément permet d’avancer que le pouvoir colonial contrôla aussi le souvenir de la 
répression ; du moins les habitants le perçurent ainsi. Seydina Sall poursuit sur cette crainte 
des autorités :  
 
« Ils avaient peur aussi, parce qu’ils se disaient que s’ils répondaient aux questions, les Français allaient 
descendre dans les villages et faire la même chose, juger les gens ou bien les emprisonner, etc…Alors même à 
l’intérieur du village les gens n’en parlaient pas, c’était comme un tabou finalement. On essayait d’oublier le 
problème et on n’en parlait pas ouvertement comme ça en public. Les gens en parlaient discrètement de bouche à 
oreilles et ça se limitait à ça… » (ibid.).  
 
Alioune Samb, enfant en décembre 1944 et premier maire de Thiaroye-sur-mer,  
avance une version un peu différente et liée au degré de conscientisation politique des 
habitants : « C’est pas à Thiaroye-sur-mer qu’on était les plus politisés à l’époque, c’était un 
événement surtout en ville, pas dans les foyers à Thiaroye »  (Entretien avec Alioune Samb, 
novembre 2010). Alioune Samb évoque ensuite ces souvenirs :  
 
« Moi,  j’étais à l’école, je n’étais pas un grand enfant, mais je n’étais pas non plus un petit enfant. C’est 
vers les coups de 10 heures que nous avons appris. Il y a eu les coups de feu, nous les avons entendu (…). C’est 
après dans l’après-midi, vers 14 heures, que nous avons appris que c’est des militaires qui ont été tués… certains 
qui étaient curieux pourraient en dire plus peut-être, mais tout le monde n’était pas parti. Personne n’osait 
s’approcher. Imaginez, avec des gens qui sont morts, étendus par terre... Alors personne, même par curiosité, ne 
                                                
335 Voir chapitre suivant. 
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voulait s’aventurer trop, ne sachant pas pourquoi ils ont étés tués et qui devait être tué ou ne devait pas être tué… 
c’était la colonisation, c’était la colonisation…» (ibid.).   
 
En décembre 1944, alors que cet événement historique vient de se dérouler, il devient 
rapidement un fait politique, du moins pour les Sénégalais qui s’intéressent à cette vie 
politique : « On en parlait mais ce n’était pas un vrai sujet qui préoccupait, c’était un 
événement qui préoccupait certains cercles, mais ce n’était pas dans tous les cercles, on était 
jeunes, ce n’était pas notre problème » (ibid.). Sans davantage de témoins de cette époque, il 
est malaisé de retracer plus précisément la façon dont fut perçue l’événement au village et en 
ville. Les archives parlementaires, celles de l’Assemblée constituante, offrent par contre un 
cadre fécond pour comprendre comment les parlementaires sénégalais, Lamine Guèye et 
Léopold Sédar Senghor, évoquèrent la répression.  
 
IV. Thiaroye et les représentants du peuple  
 
Dans cette dernière partie, je prends pour objet les modalités par lesquelles 
l’événement s’inscrit dans le champ politique entre la colonie et la métropole : les prises de 
positions des députés africains aident à mieux tracer cette histoire de la mémoire. Je m’appuie 
principalement sur l’intervention effectuée lors de la seconde Assemblée constituante, le 22 
mars 1946, par le député Lamine Gueye. Il faut souligner également les interventions 
publiques du député Senghor. Celles-ci sont de deux ordres : elles interviennent dans la 
presse, à la fois en France dans la revue Esprit et au Sénégal dans le journal L’AOF. Ces 
interventions ont lieu en mars 1945 au moment du procès – pourtant Senghor ne s’y réfère 
pas – et en juin 1947, alors que Vincent Auriol, le nouveau président, vient d’effectuer une 
tournée en Afrique occidentale.  
En mars 1946, Lamine Gueye prend donc la parole. Il faut noter la présence ce jour-là 
de plusieurs députés africains élus socialistes qui adhèrent – les remarques et exclamations 
consignées par le greffier de l’Assemblée le montrent – aux propos tenus par le maire de 
Dakar. La réponse de Marius Moutet, qui appartient au même groupe parlementaire, est pour 
le moins évasive. Le gouvernement de Felix Gouin – le troisième gouvernement en moins de 
dix-huit mois – était composé de ministres communistes, socialistes et MRP336, son premier 
projet de constitution proposé en mai 1946 sera rejeté. Il faut souligner ici l’attitude discrète, 
                                                
336 Mouvement républicain populaire. Il est fondé en novembre 1944 et il est classé sur l’échiquier politique 
comme démocrate-chrétien. 
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si ce n’est muette, de la gauche française face aux événements de Thiaroye. Ainsi, le 
quotidien L’Humanité n’évoque pas l’événement pendant le mois de décembre. Le 3 
décembre 1944, le quotidien fait sa une sur l’accueil du général de Gaulle à Moscou par 
Staline et Molotov. Dans ce contexte, la direction du Parti communiste français préférait, 
peut-être, passer sous silence le massacre qui venait d’avoir lieu et qui impliquait Pierre 
Cournarie un fidèle du général de Gaulle. En juillet 1947, alors que les condamnés de 
Thiaroye ont été libérés le climat politique est tout autre, les ministres communistes viennent 
de quitter le gouvernement. Marius Moutet s’exprime en ces termes à l’Assemblée :  
 
« Lors des événements du Sénégal, survenus à Tiaroye (…) une effervescence dégénérant en mutinerie 
armée entraina une intervention de l’autorité. Il y eut des victimes et, à la suite de ces événements, trente quatre 
condamnations furent prononcées. Tous les condamnés sont aujourd’hui libérables, alors que beaucoup des faits 
ayant entrainé leur condamnation ne tombent pas sous le coup de la loi d’amnistie actuelle, parce que ce sont des 
faits qualifiés de crimes. Mais vous avez raison : amnistie veut dire oubli »337. 
 
En présentant ainsi les événements du 1er décembre, Moutet est loin de condamner les 
responsables de la tuerie, il ne déjuge pas non plus les autorités militaires qui ont condamnées 
les tirailleurs. Néanmoins, il semble vouloir jeter un voile sur le massacre : « Les événements 
de Tiaroye, profondément regrettables et déplorables à tous égards doivent être couverts le 
plus largement possible par l’oubli et nous sommes parfaitement d’accord pour trouver une 
formule qui permettra de leur faire application de la présente loi »338. L’intervention de 
Lamine Gueye à la deuxième Constituante un an plus tôt visait à prendre en charge le sort des 
tirailleurs condamnés. Elle était aussi l’occasion de rappeler l’événement et la portée 
symbolique de celui-ci.  
 
a. Lamine Gueye à la Constituante, acte 1. Thiaroye et Vichy 
 
L’Assemblée constituante instaurée en France depuis plusieurs mois engage de 
profondes réformes pour les peuples colonisées339. C’est dans ce cadre que le député du 
premier collège, Lamine Gueye, prend la parole le 22 mars 1946 dans l’hémicycle. 
L’intervention de l’avocat sénégalais a lieu dans le cadre plus général de la situation de la 
France d’Outre-mer. Le président du Conseil, Gaston Monnerville, et le ministre de la France 
d’Outre-Mer, Marius Moutet, sont présents, les bancs de l’Assemblée sont néanmoins 
                                                
337 Intervention au parlement de Marius Moutet,  8 juillet 1947, JO n°68. 
338 Ibid. 
339 Voir chapitre suivant. 
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clairsemés340. Lamine Gueye commence son intervention en évoquant le climat politique qui 
règne dans les colonies, et notamment au Sénégal : « On a parlé de malaise (…). D’ou vient-
il ? Peut-être de l’oubli de certaines vérités. Nous dirons ces vérités dans un esprit qui exclura, 
soyez-en certain, tout dénigrement systématique de l’œuvre qui a été accomplie par la 
République »341. Il ne s’agit pas ici de remettre en cause le système colonial, on sent 
néanmoins que le ton est âpre, dur même, à l’égard des politiques coloniales édictées en 
métropole.  Gueye poursuit : « Je sais que lorsqu’on parle de malaise dans les colonies, un 
mot vient assez souvent sur les lèvres, d’autant plus volontiers qu’il constitue une explication 
facile, un alibi qui ne gêne personne : on parle de Vichy »342. Ici, au sortir du traumatisme 
qu’a constitué la guerre et dans le contexte de l’épuration, le terme alibi semble bien choisi. 
On a vu que dans le contexte  dakarois, il y eut, dans une certaine mesure, une continuité entre 
les politiques menées par Boisson et Cournarie. Gueye mentionne justement ce qui pour lui 
est de l’ordre de cette continuité : « Mais, je crois que ce qui est encore beaucoup plus grave, 
ce sont les séquelles de Vichy, en un moment où nous sommes légalement sous le régime 
républicain (Applaudissement) »343. Le fait que les greffiers signalent ici les applaudissements 
de l’Assemblée semblent renvoyer au mot République qui, dans un lieu comme l’hémicycle, 
possède une dimension largement consensuelle. C’est ici que le discours change de ton, le 
député rappelle des préjugés enracinés dans la France métropolitaine :   
 
« Il parait que les hommes des colonies sont de grands enfants, beaucoup d'écrivains l’ont prétendu, 
beaucoup d’ethnologues continuent à l’enseigner. Mais quand ce sont des enfants comme ceux que vous avez 
entendu, Senghor, Apithy, Fily-Dabo Sissoko et nos autres collègues, on peut dire en tous cas que ce sont des 
enfants qui ont grandi vite (Sourires et applaudissement) »344. 
 
 Le trait d’humour indique que l’on est dans un entre soi qui est celui de la classe 
politique, renforcé par la position des élus. La tirade de l’avocat se prolonge alors longuement 
sur la question foncière, et notamment la possibilité d’abroger un décret pris en 1935 sur 
l’immatriculation des terres au profit de l’État. Guèye évoque ensuite le racisme ambiant, à 
Dakar, et notamment à travers les files de stationnement devant les magasins qui séparent 
                                                
340 Le député Elie Bloncourt souhaite ainsi faire reporter la séance en raison de la faible présence de députés, et 
en particulier les députés métropolitains. Ce que à quoi, Moutet répond : « Ayez davantage confiance dans 
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convaincu, un retentissement considérable (Applaudissement) », Assemblée nationale constituante du 22 mars 
1946, JO n°30, 23 mars 1946. 
341Intervention de Lamine Gueye à l’Assemblée nationale constituante du 22 mars 1946, JO n°30, 23 mars 1946. 
342 Ibid.  
343 Ibid. 
344 Ibid. 
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Blancs et Noirs. Ici, Senghor intervient : « Je suis allé l’année dernière à la compagnie 
française avec un bon d’achat. On a refusé de me servir parce que je n’étais pas aryen. Il m’a 
fallu montré mes papiers et insister »345. Alors que ce « décor » est planté, la deuxième partie 
de l’intervention du député du Sénégal concerne les promesses déçues, celles entrevues à la 
conférence de Brazzaville en janvier 1944.   
 
b. Lamine Gueye à la Constituante, acte 2. Thiaroye et Brazzaville   
 
Lamine Gueye poursuit en évoquant l’événement qui marqua un tournant, relatif, dans 
le processus des indépendances :  
 
« Dans une telle situation, on a estimé qu’il était nécessaire de réunir une conférence à Brazzaville  (...). 
J’ai manifesté mon étonnement sur le principe de cette conférence, destinée à régler, sans eux, le sort des 
Africains. Seuls, en effet, ne devaient être présents à Brazzaville que les gouverneurs. Or nous comprenons bien 
la situation. Quand vous demandez à un employeur de dire ce qu’il convient de faire pour les employés, ces 
derniers sont en droit de se demander de qui on se moque (Applaudissements) »346.  
 
Ici un autre député intervient, Henri Lozeray scande : « C’est la révolution 
anticolonialiste de Brazzaville ! »347. Lozeray est un député communiste, élu du Cher. En 
mars 1947, il intervient notamment à l’Assemblée pour fustiger la politique gouvernementale 
sur la question indochinoise348. C’est dans ce contexte que prend place la tirade sur Thiaroye. 
« Je veux rappeler aussi un incident parce que, jusqu’ici, nous ne savons exactement ce qui a 
été fait pour réprimer des crimes qui sont vraiment des crimes de droit commun. Il s’agit des 
incidents de Tiaroye »349 commence par avancer Lamine Gueye. Le député du Sénégal est un 
juriste de formation, il est ici très clair, les actes commis par les autorités militaires relèvent 
du crime et ils appellent une sanction. On a vu pourtant qu’il n’avait pu défendre une telle 
position lors du procès. La tribune de l’Assemblée est transformée en prétoire. En tant 
qu’avocat, Gueye relate d’abord sa version des faits :  
 
« Des hommes qui avaient combattu pour la France, avaient été gardés prisonniers en France ou en 
Allemagne pendant cinq ans, par miracle avaient échappé à la mort. Quand ils sont revenus sur le sol natal, au 
moment de revoir leur foyer et leur famille, ils ont été tués par des balles françaises pour une misérable question 
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de sous. Il faut le dire parce qu’on a beaucoup parlé et j’ai le devoir d’en parler ici ; je le ferai d’ailleurs 
rapidement »350.  
 
En disant « qu’on en a beaucoup parlé », Lamine Gueye évoque vraisemblablement les 
bruits de Dakar, sa formulation renvoie à sa mission en tant que député. Parce qu’il est le  
représentant élu du Sénégal à l’Assemblée, évoquer Thiaroye est de l’ordre du devoir. Il 
poursuit : « Ils réclamaient la haute paye au titre de leur captivité. Personne n’a prétendu 
qu’elle ne leur était pas due. On leur a répondu qu’on allait les embarquer à Cherbourg pour 
l’Angleterre, puis la colonie »351. Si l’on a vu que les tirailleurs exécutés le matin du 1er 
décembre provenaient de Morlaix, d’autres bateaux de rapatriables partirent effectivement de 
Cherbourg fin 1944 et début 1945. Mais, cette erreur de Lamine Gueye n’a que peu 
d’importance. La suite du propos annonce la promesse faite par les autorités françaises et la 
trahison qui allait suivre :  
 
« Un beau jour, on leur a annoncé qu’ils allaient s’embarquer et que, lorsqu’ils seraient chez eux, ils 
transmettraient leur demande au chef de canton qui la transmettrait au chef de la subdivision, qui la transmettrait 
à l’administrateur au gouverneur, qui la transmettrait au gouverneur général. Ils ont fait remarquer : puisque les 
hauts fonctionnaires sont là, le gouverneur, gouverneur général, commandant supérieur, intendant voulez-vous 
que nous réglions cette question ici même ? »352.  
 
Le passage sur les multiples échelons de la hiérarchie coloniale renvoie à une mémoire 
de la complexité bureaucratique qui, si elle n’est pas l’apanage de la colonie, prend 
néanmoins un sens particulier du fait de l’abondance de la législation par décret. Si Lamine 
Gueye, éminent juriste et possédant la citoyenneté française, en connaît les rouages, il sait que 
ce n’est probablement pas le cas pour la plupart des tirailleurs. Cette complexité signifiait que 
les ex-prisonniers ne seraient vraisemblablement pas payés : « On leur a fait la sommation de 
se grouper pour embarquer. Ils ont demandé une explication, les mitrailleuses sont 
parties »353. Ici, Gueye apporte une précision factuelle déjà évoquée. Les tirs provenaient de 
mitrailleuses, ce ne fut pas des tirs individuels.  
Parce qu’il fut le défenseur des tirailleurs jugés, l’avocat a donc bénéficié de 
nombreux témoignages, témoignages qui sont absents des archives : « C’est ainsi qu’on a 
couché une quarantaine de morts, autant de grands blessés. Sans compter les blessés. Voilà ce 
qui se passait à douze kilomètres de Dakar le 1er décembre 1944 ! »354. Un autre député 
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intervient ici qui lui coupe la parole, Jean-Félix Tchicaya, député socialiste du Gabon, 
Moyen-Congo et futur membre fondateur du Rassemblement démocratique africain 
(RDA)355 déclare : « Les responsables doivent être punis »356. On sent ici l’émotion de la part 
de Tchicaya, cette colère devant se transformer en sanction juridique. Lamine Guèye continue 
son récit :  
 
« On ne s’en est pas tenu là. On a dit après avoir fait cela : il faut tout de même justifier ceux qui l’ont 
fait et, pour cela, le moyen est simple : il faut poursuivre les survivants. Quand on les aura condamnés pour 
rébellion, on aura aussi montré que la rébellion a causé la fusillade. On les a donc poursuivis »357.  
 
Le terme « poursuivre » a ici bien un double emploi : celui du pénal, mais aussi celui 
du vocabulaire de la traque, déjà évoqué. Les propos de Gueye vont dans le même sens que 
ceux  développés dans le chapitre 2, ceux de rapports écrits pour justifier l’injustifiable. 
L’avocat connaît, peut-être, en partie ces rapports :  
  
« J’ai eu l’honneur d’assurer leur défense devant le tribunal militaire de Dakar, ce qui m’a permis de 
savoir que les accusations qu’on avait portées contre eux, d’après lesquelles ils auraient été travaillés par la 
propagande allemande, étaient des calomnies envers la mémoire des morts et pour tous ceux qui avaient souffert, 
et offert leur vie pour la France. En effet, à l’audience, les dossiers étant ouverts et les témoins présent, personne, 
même pas l’officier qui avait commandé le tir, n’a osé reprendre à son compte ces accusations »358.  
 
Si l’on s’en tient aux protagonistes mentionnés dans les rapports, il s’agit 
vraisemblablement du colonel Le Berre. Maitre Gueye apporte ainsi de précieux éléments sur 
ce qui se joua dans la prétoire, éléments qui sont absent des archives de la Justice militaire. Il 
s’adresse ensuite plus précisément à Marius Moutet et à Gaston Monnerville en leur rappelant 
qu’il leur a déjà écrit : « On ne peut donc pas dire qu’on ne sait pas ce qui s’est passé »359. 
Nous sommes ici presqu’un an et demi après les faits, un an après le procès, les événements 
sont encore dans les esprits, ils sont du moins connus par la classe politique en France, si ce 
n’est par l’opinion. Après avoir relaté ces faits, et leur suite, ou plutôt leur absence de suite, la 
condamnation se porte sur le plan moral : « Tuer des prisonniers, qui ont fait cinq ans de 
déportation, pour une question de sous, cela est abominable »360. Gueye évoque alors le 
ressentiment de la population et les conséquences politiques qu’il pourrait avoir : « Comment 
voulez-vous dans ces conditions que les représentants de ces régions n’éprouvent pas un 
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sentiment dans lequel il y a du dégoût et de l’écœurement, mais aussi la volonté de faire en 
sorte que cela cesse d’une façon ou d’une autre »361. La plaidoirie de Lamine Gueye, on sent 
sur la fin l’emphase de celui qui est avocat de profession, n’est pas le discours d’un simple 
protagoniste des événements – en tant que défenseur des tirailleurs, il le fut – ni même 
l’exposé d’un historien qui s’attacherait à relater les faits et les restituer dans un contexte 
donné. Non, il s’agit bien de situer l’événement de Thiaroye dans une perspective qui dénonce 
la situation coloniale.    
 
c. Marius Moutet à la Constituante, acte 3. La position du gouvernement 
 
Marius Moutet s’autorise une longue réponse : « Il faut s’expliquer non pas seulement 
sur ce malheureux incident de Tiaroye, mais sur beaucoup d’autres incidents qui se  
produisent avec les troupes indigènes »362. En qualifiant les événements de « malheureux 
incidents », Moutet use d’un euphémisme qui annonce la suite de son propos. Cette première 
phrase prend ainsi le contre pied de l’intervention de Lamine Gueye, en ne s’attachant pas aux 
exécutants du crime. En évoquant d’emblée les troupes indigènes, le ministre entend faire 
partager la responsabilité des faits à l’ensemble des parties, c’est à dire finalement à personne. 
Moutet est ainsi dans la continuité des rapports des officiers :    
 
« Ces troupes sont absentes depuis longtemps de leur pays. Il faut donc les rapatrier. Elles 
s’impatientent ; elles s’énervent. Elles ont vécu dans des conditions particulières, et naturellement à tout moment 
leur mécontentement se manifeste. Les cadres spécialisés qui les connaissent bien ont été en général 
désorganisés. À leur tête, au lieu des chefs habituels, se trouvent des chefs d’occasion qui ne les connaissent pas 
et qui sont trop souvent imbus de ces préjugés contre lesquels nous ne combattons pas toujours assez 
efficacement. (Applaudissement à gauche) »363.  
 
La question de l’encadrement fut une des raisons évoquées dans le rapport de 
Perier364. Pourtant, l’argument est spécieux. Il oblitère les carrières des officiers supérieurs, 
notamment Dagnan et de Boisboissel, qui, on l’a vu, relèvent des troupes coloniales. La 
version que propose le ministre de la France d’Outre-Mer quant aux revendications des 
tirailleurs est ensuite étonnante, notamment lorsqu’il évoque des questions « de règlement de 
soldes, de pécules, d’appareils photographiques non déclarés à la douane ou de sottises de cet 
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ordre ». Pour Moutet, avec ces motifs « on excite le mécontentement de ces troupes et des 
malentendus se produisent, que des chefs compréhensifs et bienveillants empêcheraient »365. 
Évoquer des appareils photographiques, que cela soit vrai ou non – ce qui apparaît surprenant 
pour des prisonniers revenant de plusieurs années de captivités dans des conditions 
particulièrement dures – participe ici d’un effet rhétorique visant à minimiser les droits des 
tirailleurs et en particulier le rappel de soldes dont a vu les sommes importantes que ce rappel 
constituait. Quant à la référence aux chefs compréhensifs et bienveillants, l’argument fait 
sortir le débat du domaine des droits. Il apparaît même assez ubuesque dans ce contexte. 
Marius Moutet continue sur ce qu’il estime être les enseignements de la répression : « Le seul 
moyen est d’assurer le plus rapidement possible la relève de ces troupes (Très bien !) et leur 
renvoi chez elles. (À l’extrême gauche. Parfaitement !) »366. Cette thématique constitue la 
préoccupation première des autorités miliaires, moins par bienveillance à l’égard des 
tirailleurs que par crainte de ne pouvoir les contrôler. On assiste ici à une sorte de dialogue de 
sourd, ou du moins de réponse de sourd, vis-à-vis de l’intervention de Lamine Gueye. Moutet 
termine cependant sa réponse par des arguments compassionnels en cherchant probablement à 
dépolitiser l’événement :   
 
« Il faut juger humainement les choses humaines et ce ne sont pas des motifs politiques qui inspirent 
souvent le mécontentement. Ce sont les erreurs, peut-être inhérentes, en tous cas consécutives à cet immense 
désordre qu’a été la guerre, ce qui atténue, dans une certaine mesure la responsabilité des hommes »367.  
 
À la tentative d’imputer la faute aux tirailleurs se substitue la thèse de la faute à la 
guerre, à la situation. « C’est notre tache d’essayer de parer à des erreurs de cette nature et 
d’éviter des causes de mécontentement, légitimes dans leur principes, et qui, hélas ! arrivent à 
faire douter de la bonne volonté de la France elle-même (Applaudissements) » 368 . 
L’apparition d’une entité abstraite, la France, et non plus d’hommes dans un contexte donné, 
renvoie à la figure paternelle dans le style de la mission civilisatrice de la Troisième 
République. Lamine Gueye répond en remerciant le ministre, il reprend en partie néanmoins 
son argumentation :  
 
« Vous avez dit que ces erreurs sont regrettables. Elles ont aussi créé un climat et c’est celui dans lequel 
on nous a demandé de venir ici, pour nous faire entendre du peuple français. Je dois dire tout de suite que, 
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lorsque nous sommes arrivés ici, nous avons senti dès le premier contact, qu’il n’y avait rien de commun entre le 
peuple de France représenté par vous et ceux qui avaient organisé ces massacres (Applaudissements) »369.  
 
Si Lamine Gueye ne va pas plus loin, l’emploi du terme « organisé » est assez 
explicite quant à la nature du crime. Le débat entre les deux hommes politiques est posé dans 
des termes que nous retrouverons par la suite, entre d’un côté les tenants d’une interprétation 
de l’événement en terme de massacre planifié – avec une série de nuances dans cette 
planification – et de l’autre, les défenseurs d’une thèse qui met l’accent sur le contexte 
« particulier » de la fin de la Seconde Guerre mondiale. La position de Senghor oscille entre 
ces deux pôles, elle penche cependant plus pour la seconde explication 
 
d. Le député Senghor 
 
Outre ses œuvres poétiques et en premier lieu le poème Tyaroye370, les prises de 
positions publiques de Léopold Sédar Senghor concernant les événements du 1er décembre 
sont de deux ordres. En mai 1945, il publie dans la revue Esprit un texte « Défense de 
l’Afrique noire ». En juin 1947 il écrit dans le journal L’AOF une lettre qu’il adresse au 
Président de la République et de l’Union française. Le texte publié dans la revue Esprit a pour 
sous-titre À la mémoire des Tirailleurs Sénégalais morts pour la dignité de l’homme. Dans ce 
texte, Senghor évoque le projet d’Assemblée constituante. Plusieurs propositions sont 
avancées, mais celle qui les sous-tend toutes est la notion d’égalité :  
 
« Nous voulons une coopération dans la dignité et l’honneur, sans quoi ce ne serait qu’une 
‘Kollaboration’, à la vichyssoise. Nous sommes rassasiés de bonnes paroles – jusqu’à la nausée – de sympathies 
méprisantes ; ce qu’il nous faut, ce sont des actes de justice. Comme le disait un journal sénégalais : nous ne 
sommes pas des séparatistes, mais nous voulons l’égalité dans la cité. Nous disons bien ; l’égalité » (Senghor, 
1945 : 247).  
 
 Pourtant, l’événement Thiaroye occupe une place plutôt minime dans l’article :  
 
« En AOF (…) on n’y parle même plus d’épuration et l’esprit de Vichy semble y régner toujours ; un 
esprit paternaliste, pour ne pas dire raciste. Encore une fois les faits sont significatifs. Je n’en signalerai que 
quelques-uns. Et d’abord le traitement infligés aux prisonniers sénégalais. (…) Dès la Libération371, par une 
inconcevable discrimination raciale on rétablissait l’inégalité dans les soldes des coloniaux – et les Négros-
Africains étaient parmi les moins favorisés. Ils se plaignirent de cela et de bien d’autres choses encore. En 
réponse, on employa contre eux la force – c’est un euphémisme – et on les traita comme de vulgaires 
collaborateurs. On alla jusqu’à les accuser d’être gangrénés par la propagande nazie’ ! Il y a des noms qui, 
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depuis lors, sonnent le glas dans les consciences négro-africaines : Morlaix ! Mont de Marsan ! Versailles ! 
Tiaroye !.... » (Ibid : 240).  
 
L’article est signé du 1er mai 1945. On ne sait pas s’il fut rédigé avant mars 1945 et le 
procès mais le fait est qu’il n’y est pas fait mention. En juin 1947, le journal L’AOF publie la 
lettre ouverte de Senghor en faveur des prisonniers de Tiaroye, adressé à Monsieur le 
Président de la République et de l’Union française dont Senghor souhaite attirer l’attention. Il 
évoque le sort des condamnés qui se trouvent encore emprisonnés : « Dix-huit d’entre eux 
sont encore en prison. Je crois savoir qu’ils font l’objet d’une grâce amnistiante (…). Sans 
doute ont-ils été coupables d’actes d’indiscipline en retenant un général pour appuyer leurs 
revendications »372. Le ton est ici nettement moins revendicatif que Lamine Gueye a 
l’Assemblée ou que même dans la revue Esprit. Senghor reprend la version des rapports 
militaires en essayant de la tempérer : « Il y a à leurs fautes des circonstances atténuantes. 
Aussi bien leurs revendications étaient-elles fondées, puisqu’il s’agissait pour eux de se faire 
donner l’arriéré de leurs soldes et indemnités avant le retour au foyer »373. Cette lettre 
publique succède à des discussions qui ont déjà eu lieu entre Senghor et Auriol où le rôle des 
anciens combattants fut important. Doudou Diallo précise : « Nous avons été reçus par le 
Président de la République française et Senghor a été notre interprète. Vincent Auriol a 
demandé à un général de prendre note et de faire le nécessaire pour que les prisonniers soient 
libérés avant même que le décret de grâce soit signé » (Diallo, 1983 : 51). La lettre qu’écrit 
Senghor lui sert donc aussi à affirmer ses conceptions politiques, notamment dans le cadre de 
l’Union française et des liens qui doivent unir la métropole et ses colonies : 
 
« Monsieur le Président de la République et de l’Union française, au cours de votre voyage vous avez 
pu mesurer la force des liens qui unissent les populations de l’Afrique noire à la Métropole ; je suis sûr que vous 
comprendrez la nécessité d’être indulgent pour cette conception de la justice qui a conduit nos malheureux 
prisonniers à vouloir se faire justice par eux-mêmes. Je suis sûr qu’en leur accordant la grâce amnistiante, vous 
aurez rendu un grand service à la cause de l’Union française, à laquelle nous restons, nous élus de l’Afrique 
noire, si profondément attachés »374.  
 
Une semaine plus tard, le 12 juin, le journal Réveil, l’organe du RDA, publie cette 
lettre. Au delà des enjeux et des divergences qui commencent à poindre parmi la classe 
politique sénégalaise, Thiaroye, et la libération des prisonniers est une cause d’union. À la 
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suite de l’annonce de cette libération, Réveil qualifie de « camarade et d’ami Léopold Sedar 
Senghor, député du Sénégal »375.  
 
Conclusion  
 
Il s’agissait dans ce chapitre d’établir en quelque sorte la genèse du champ mémoriel 
de Thiaroye. À partir de juin 1947, l’événement historique se renferme, laissant, on l’a vu, de 
nombreuses questions factuelles en suspens. On a vu que les réactions au Sénégal sont assez 
nombreuses et unanimes dans leurs condamnations des événements. Néanmoins, la note qui 
présente l’indignation dans les « milieux coloniaux » à Paris indiquent que ce ne fut pas 
seulement dans la capitale de la Fédération que l’événement fut connu et commenté. La 
répression, en ce sens, semble toucher toute la communauté africaine. Maurice Halbwachs, 
quand il s’intéresse à la fixation des souvenirs entre l’individu et le groupe, insiste sur 
l’échelle nationale. Il note : 
 
« Durant le cours de ma vie, le groupe national dont je fais partie a été le théâtre d’un certain nombre 
d’événements dont je dis que je me souviens, mais que je n’ai connus que par les journaux ou par les 
témoignages de ceux qui y furent directement mêlés. Ils occupent une place dans la mémoire dans la nation » 
(Halbwachs, 1997 [1950] : 98).  
 
Les différentes paroles publiques qui s’expriment de manière parcellaire dans les 
archives suite à la tuerie du 1er décembre permettent de traduire les positions des agents dans 
le champ politique. On peut également affirmer qu’il y a autant de « point de vues » sur 
l’événement qu’il y a d’individus qui en sont informés. Néanmoins, les réactions qui nous 
sont parvenues obligent à penser le passage entre une émotion et une mémoire construite 
collectivement. Celle-ci se manifeste de cette manière avant tout car elle s’exprime dans le 
cadre colonial qui succède à la période vichyste en AOF. De décembre 1944 à juin 1947 la 
mémoire de l’événement du 1er décembre se stratifie en plusieurs phases : passées les 
réactions de consternation, succède un combat mené par les anciens combattants et les 
représentants politiques pour la libération des condamnés. Comme le rappelle Halbwachs, il 
existe de nombreux groupes entre l’individu et la nation développant « autant de mémoires 
collectives originales qui entretiennent pour quelque temps le souvenir d’événements qui 
n’ont d’importance que pour elles, mais qui intéressent d’autant plus leurs membres qu’ils 
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sont peu nombreux » (ibid. : 129). Les multiples réactions permettent de lire le climat social 
de la société sénégalaise et en particulier à Dakar. Mais c’est vraisemblablement la 
transmission du souvenir de Thiaroye qui permet d’aborder la constitution de générations 
politiques. Laissons la parole à Maguette Thiam376, figure politique du Sénégal :  
 
« En 1944,  j’avais 6 ans (…). La période de la guerre, on avait juste quelques réminiscences portant sur 
la manière dont on représentait la menace allemande qui était bien loin de nos frontière pour des enfants de cet 
âge. C’est des gens qui voudraient nous mettre en esclavage, des gens évidemment méchants mais qui nous 
mettraient en esclavage. Des échos de Thiaroye à cette époque, il n’y en avait certainement pas. C’est des échos 
qui nous sont venus beaucoup plus tard au lycée, quand on est en contact avec des aînés qui eux commençaient à 
être sensibilisés au plan politique. Vers cette période du second cycle, vers 52-53, parce que là c’est un des 
déclics sur cette question de politique coloniale. Il y a eu la répression en Côte d’Ivoire et au Burkina 
d’aujourd’hui, notamment Dimbokro, Séguéla, etc…Les menaces de répression ici ont circulé ici à travers des 
rumeurs. Moi je me rappelle d’un vieux qui, à l’époque, par solidarité, avait circulé dans le village pour dire 
même qu’il risque même d’y avoir des perquisitions, parce que les gens voulaient trouver les militants » 
(Entretien avec Maguette Thiam, février 2011).  
 
Comme le précise Magali Boumaza, le prisme sur la génération politique permet de 
cerner la « circulation des savoir-faire militants de manière intergénérationnelle et [aide à] 
concevoir la circulation des capitaux non plus seulement dans l’espace des mouvements 
sociaux (…) mais également dans le temps » (Boumaza, 2009 : 203). Les propos de Maguette 
Thiam indiquent que l’événement fut connu dans certains milieux sociaux sans l’être 
nécessairement dans la totalité de l’agglomération dakaroise. L’allusion aux « rumeurs » 
évoque les moyens de résister face au pouvoir colonial. Ces modes de contestation du pouvoir 
pouvaient aussi se dérouler de manière organisé ; « étudier les différentes voies vers 
l’engagement vis-à-vis de la colonisation ainsi que les tensions entres les différentes sortes de 
libération » (Cooper, 1999 : 480) permet alors d’appréhender les modes opératoires de la 
mémoire. En octobre 1947, débutera un des plus grands mouvements sociaux de la période 
coloniale survenue dans l’Afrique occidentale française : la grève du rail. Cette grève des 
cheminots, sur l’axe Dakar-Niger, dura plus de cinq mois. Un des leaders de cette grève sera 
Ibrahima Sarr – que nous retrouverons plus avant dans les commémorations de Thiaroye. Les 
mobilisations des travailleurs africains semblaient estomper le souvenir des tués de Thiaroye. 
Pourtant, dans ce nouvel espace militant en germe, les combats sociaux et politiques restaient, 
nécessairement, associés à la violence coloniale. En reprenant Reinhart Kosseleck, qui évoque 
la Révolution française, on peut avancer que les années qui suivent la Seconde Guerre 
mondiale au Sénégal, comme dans de nombreux endroits sous dominations coloniale, 
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correspondent à « une nouvelle articulation des concepts d’expérience et d’attente. La 
différence entre toutes les histoires passées et l’histoire à venir est temporalisée en un 
processus dans le cours duquel l’homme aurait pour devoir d’intervenir » (Kosseleck, 2011 : 
66).  
Dans le chapitre qui suit, il s’agit de prendre pour objet le souvenir de la répression en 
tant qu’il s’exprime dans ses rapports et tensions avec d’autres récits collectifs. Si certains 
acteurs usent de ce souvenir, c’est avant tout parce qu’un contexte historique leur permet de 
se le remémorer. S’intéresser à cette chronologie nécessite de repérer des pratiques de 
l’histoire.  
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Deuxième partie. Histoire culturelle et luttes politiques au Sénégal 
 
Cette seconde partie s’intéresse à une histoire du Sénégal depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale jusqu’aux années 2000 en prenant pour point d’appui, les ressacs, les 
détours, les absences et les canaux de la mémoire de Thiaroye. Cela impose d’abord de suivre 
les développements politiques, mais aussi sociaux et culturels, qui voient le pays accéder à 
l’indépendance en 1960 puis connaître quarante ans de « règne » du Parti socialiste. Les 
quinze années qui précédent l’indépendance marquent l’émergence d’un champ politique 
sénégalais autonome et les partis politiques ne sont plus le simple reflet de ceux de la 
métropole. C’est durant cette période que se forment un ensemble interprétatif quant à 
l’événement du premier décembre 1944. Les vingt années suivantes, celles de la présidence 
de Léopold Sédar Senghor où se met en place et s’éprouve un régime de parti unique et une 
idéologie d’État, la négritude, sont celles des désillusions. Les vingt années supplémentaires 
verront certes une ouverture du « jeu » démocratique mais aussi le délabrement d’un climat 
économique, lié notamment à la pression des bailleurs internationaux. Il s’agit alors, dans ce 
cadre, de s’intéresser aux acteurs qui mobilisent la mémoire de l’événement du premier 
décembre et qui semblent réinventer, selon l’expression de Reinhart Koselleck, des 
« expériences de l’histoire » (Kosseleck, 2011[1997] : 201). La mémoire de Thiaroye est 
d’abord une mémoire urbaine, principalement dakaroise, portée par des élites militantes, avant 
que certains de ces militants « l’exportent » dans les zones rurales du Sénégal, à la fin des 
années soixante-dix sous différentes formes et via différents supports. Avec le film Camp de 
Thiaroye, d’Ousmane Sembene et Thierno Faty Sow, sorti en décembre 1988 au Sénégal, les 
termes de cette mémoire se transforment et l’événement historique du premier décembre 1944 
acquière un nouveau statut, national et international, avant que cette narration historique elle-
même se réfracte et se diffuse plus localement. Il s’agit alors de suivre comment, en quelque 
sorte, cette mémoire semble se mouvoir dans le temps et dans l’espace.  
Il convient donc, dans les trois chapitres qui suivent, de prendre pour objet les 
mobilisations de la mémoire de la répression, de repérer les acteurs et les séquences 
historiques qui la portent, mais aussi d’identifier les transformations du contenu de cette 
mémoire. L’essor des champs politique et culturels au Sénégal, fortement imbriqués au sein 
de l’État senghorien, fonde le projet d’une histoire de la mémoire de Thiaroye, et plus 
largement des référents historiques, dont l’enjeu reste peut-être l’analyse des stratégies de 
médiation déployées par les acteurs, notamment dans leur rapport au pouvoir. Ces stratégies 
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s’expriment par la formation d’un corpus d’œuvre qui prend pour objet explicitement 
l’histoire du massacre de Thiaroye, depuis un poème écrit par Senghor en 1945, jusqu’à des 
chansons de rap dans les années 2000. Cet ensemble d’œuvres artistiques forme un corpus 
dont on peut suivre la généalogie, notamment parfois grâce à un réseau intertextuel explicite.  
L’étude de la culture populaire permet vraisemblablement de s’intéresser à des formes de 
narrations alternatives à celle de l’historiographie ou de l’État. De plus, lier ainsi les œuvres 
qui prennent pour objet la mémoire de la répression à leurs contextes de production, prendre 
en compte leur support matériel de diffusion et s’intéresser à leur circulation, aide à mieux 
saisir les audiences potentielles de la mémoire collective de Thiaroye 44.  
Cette sociologie de la transformation des répertoires historiques doit alors être 
replacée dans le complexe des relations, sociales et personnelles, qui émerge entre ces 
producteurs mémoriaux au sein de l’espace politique sénégalais. En « ethnographiant » les 
œuvres historiques et les manifestations mémorielles de l’espace publique, soit en 
s’intéressant aux rapports – parfois intimes – que les acteurs entretiennent avec un ensemble 
de faits passés appréhendés collectivement, il s’agit alors de prendre pour objet ce qui semble 
faire sens pour une pluralité d’acteurs : le rapport à la violence et à la lutte politique. Il s’agit 
alors de mettre en place une histoire attentive aux rationalisations des acteurs, aux scénarios 
du passé qu’ils élaborent, dans lesquels peuvent se formuler certaines identités. Replacer au 
sein de la « bibliothèque sénégaliste » la genèse et la sédimentation de ces grammaires 
identitaires permet alors de mieux percevoir les modalités par lesquels « les » sociétés 
sénégalaises, qui sont aussi des milieux de mémoire,  construisent leurs rapports aux mondes 
qui les entourent 
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Chapitre 4. De Dimbokro à la place Protet, chroniques de luttes avant 
l’indépendance  
 
Introduction 
 
Les années 1945 à 1960 s’inscrivent dans une période d’émulation pour les peuples du 
Tiers-monde qui obtiennent progressivement de nouveaux droits. Dans l’Empire français, la 
loi la plus marquante sera d’abord la loi dite Houphouët-Boigny qui, en avril 1946, 
promulguait la fin du travail forcé. En mai de la même année, la loi Lamine Gueye accordera 
un statut de citoyens à tous les ressortissants des territoires d’outre-mer377. Sur le plan 
constitutionnel, l’Empire devenait l’Union française avec l’adoption de la constitution de la 
IVe République en octobre 1946. Mais, c’est seulement en 1956 avec l’adoption de la loi-
cadre qui renforçait les pouvoirs des assemblées locales, que l’égalité civique devint effective 
grâce à la mise en place d’un collège électoral unique378. L’application de cette loi posait la 
question du rythme et des modalités concrètes d’accession à l’indépendance pour les 
Territoires de l’Afrique occidentale française. Au Sénégal, différents mouvements politiques 
se constituent à la sortie de la guerre qui se renforcent ou périclitent mais qui néanmoins 
parviennent à trouver une relative unité à partir de l’année 1956. Roland Colin, témoin et fin 
observateur de la vie politique sénégalaise – il fut le conseiller de Mamadou Dia379 à la fin des 
années 1950 – résume les enjeux :  
 
« Deux débats majeurs vont alors se nouer dont l’issue commandera l’avenir. Un débat intérieur au 
Sénégal : les forces politiques doivent-elles, peuvent-elles rechercher l’unification avant la mise en place des 
institutions procédant de la Loi-cadre ? Un débat plus large concernant les Territoires qui composent l’AOF : 
                                                
377 À partir de décembre 1945 et jusqu'à l’adoption de la Constitution de la IVe République en octobre 1946, une 
série de décrets et de lois font émerger des droits pour les ressortissants africains sur le plan professionnel et 
politique. Gabriel Lisette, homme politique tchadien et membre fondateur du Rassemblement démocratique 
Africain (RDA) en fait l’énumération : « Les décrets du 22 décembre 1945 et du 20 février 1946 supprimant 
l’indigénat ; les décrets des 13 et 16 mars 1946 relatifs à la liberté d’association ;  la loi du 30 avril 1946 
abolissant la justice indigène en matière pénale et instituant le principe de l’application du Code pénal français ; 
la loi du 30 avril 1946 créant le FIDES (Fonds d’investissement pour le développement  économique et social 
des Territoires d’outre-mer) ; la loi du 7 mai 1946 proclamant l’égalité des droits par l’octroi de la citoyenneté à 
tous les ressortissants des Territoires d’outre-mer, au même titre que ceux de la métropole, des quatre communes 
du Sénégal et des Départements d’outre-mer ; le décret du 27 septembre 1946 relatif à la liberté de la presse ; la 
loi du 7 octobre 1946 instituait dans les Assemblées locales des Territoires d’outre-mer le texte constitutionnel 
consacrant l’égalité politique par la représentation aux Assemblées métropolitaines » (Lisette, 1983 : 17-18) 
378 C’est par décret en août 1945 que fut institué le droit de vote pour l’ensemble des sénégalais. Mais, ceux qui 
n’étaient pas citoyens des quatre communes, la majorité de la population, les « indigènes », votaient néanmoins 
dans un collège électoral séparé. Pour une histoire des débats liés à la citoyenneté au Sénégal, on se reportera à 
Coquery-Vidrovitch (2001). 
379 Mamadou Dia fut une figure politique importante au Sénégal après la guerre et au moment de l’indépendance, 
puis à la fin des années 1970. Voir chapitre suivant.   
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est-il possible et souhaitable de préserver le lien fédéral entre ces derniers, donnant un nouvel ensemble 
autonome à venir un poids territorial démographique, économique, et donc aussi politique, gage de sa viabilité 
internationale ? Les deux dilemmes s’additionnent et se croisent : unitaire ou pluraliste à l’intérieur ? Fédéraliste 
ou solitaire dans les rapports extérieurs ? (…). Un demi siècle après, on peut dire que l’essentiel des problèmes 
de cette Afrique, au seuil du troisième millénaire a pris source dans cette conjoncture de l’année 1956 » (Colin, 
2007 : 54-55).  
 
En métropole, le souffle de l’histoire halète, la guerre en Algérie emporte une IVe 
quatrième République déjà vacillante. En mai 1958, le général de Gaulle revient au pouvoir et 
décide de la mise en place d’une nouvelle Constitution qui doit être adoptée par référendum. 
C’est dans ce cadre qu’il organise pendant l’été une tournée dans les principales capitales 
africaines de l’Union. Fin 1958, la zone de l’empire colonial français situé en Afrique change 
encore de nom, l’Union devient la Communauté avant que, deux ans plus tard, les différents 
États membres signent les accords de transferts de compétence qui les font chacun accéder à 
l’indépendance. Il s’agit moins de suivre fidèlement les événements de cette période380 que de 
tenter de saisir, en suivant Frederick Cooper, « comment les fissures qui apparurent dans 
l’édifice du pouvoir colonial après la Seconde Guerre mondiale donnèrent à un large éventail 
de gens – aux salariés, aux paysans, aux commerçants et aux professionnels qualifiés – une 
chance de formuler leurs aspirations » (Cooper, 2012 : 16). Ce chapitre décrit les trajets de la 
mémoire de la répression durant les quinze années qui précèdent l’indépendance du Sénégal ; 
il s’agit de comprendre quels sont les enjeux politiques et sociaux qui prédisposent à sa 
mobilisation. S’intéresser aux acteurs qui évoquent le massacre du 1er décembre permet ici de 
l’inscrire dans une chronologie de la lutte qui oscille entre des batailles locales et des référents 
internationaux. La mémoire de la répression ne fut qu’en partie portée par les anciens 
combattants. Suivre alors les circulations du souvenir de Thiaroye durant cette période, 
permet d’observer les transformations du rapport à un passé et donc à un avenir qui 
s’expérimente dans divers espaces de la société. Le champ politique sénégalais se structure en 
effet en fonction de nouveaux référents, locaux et globaux, dont les usages permettent de 
comprendre ce qui devient la nation sénégalaise (Heitz, 2008). Dans un ouvrage célèbre, 
L’imaginaire national, Benedict Anderson s’interrogeait sur la puissance du lien qui unit les 
membres d’un même territoire. Il proposait d’interroger, suivant différentes séquences 
historiques, l’émergence de ces « artefacts culturels » (Anderson, 2002 : 18) que constituent 
les nations.  
                                                
380 Pour un aperçu général sur la situation en Afrique, on se reportera à M’Bokolo (2004 : 447-486) ; sur 
l’Afrique francophone on pourra lire Ageron et Michel (2010) ; sur la situation sénégalaise les ouvrages de Colin 
(2007), Roche (2001), Faye (2000a ; 2000b) et la thèse d’Atlan (2001) font partie des incontournables.  
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L’hypothèse proposée ici est qu’à travers plusieurs événements qui se déroulent dans 
la période 1945-1960, se forment au Sénégal des représentations partagées du massacre de 
Thiaroye dont le contenu a parfois encore cours aujourd’hui. D’autres éléments de ces 
représentations ont diminué d’intensité, disparu ou au contraire ont ressurgi. J’interroge cette 
hypothèse principalement autour des mobilisations de la mémoire de l’événement du 1er 
décembre 1944. Il s’agit donc, dans une certaine mesure, de s’intéresser à la question de la 
nation et des nationalismes (Hobsbawm, 1990), durant une période où les cadres du pouvoir 
comme les cadres militants sont intégrés dans une unité plus large : l’Afrique occidentale 
française. Ces mobilisations ont pu tenir une place importante dans le Sénégal contemporain, 
dans cette communauté imaginée381. L’analyse de ces représentations doit s’effectuer par 
l’observation de différents sentiments, exprimés par les acteurs et les groupes dans plusieurs 
archives à travers des colères, des espoirs, des utopies. Il s’agit alors de saisir ces élans du 
souvenir qui informent sur la constitution sociologique de milieux de mémoire – notamment 
les militants politiques et les anciens combattants. L’étude située du souvenir de la répression, 
utilisé par différents acteurs sénégalais et ouest-africains, permet ainsi de saisir de nouveaux 
rapports au temps mais également, et peut-être avant tout, de nouveaux rapports au politique 
pour certains groupes.  
La première partie de ce chapitre s’attache à retracer, brièvement, l’histoire politique 
sénégalaise de la période de l’après-guerre, notamment à travers une histoire des idées qui 
voit s’affronter la thèse de l’assimilation à celle des luttes anticoloniales qui déboucheront au 
milieu des années 1950 sur des positions autonomistes puis indépendantistes. Ces deux 
courants s’expriment au niveau des appareils de partis à travers des scissions et des unions 
mais également au niveau de la base militante. Le souvenir de la répression est lui mobilisé 
par les militants les plus radicaux, ceux du Rassemblement démocratique africain (RDA), 
notamment à partir de la fin 1949 lorsque de violentes répressions sont exercées en Côte-
d’Ivoire à l’encontre des militants de cette organisation. De plus, en prenant en compte ces 
exactions coloniales, et en organisant des commémorations au cimetière de Thiaroye, les 
militants sénégalais « intronisent » le souvenir de Thiaroye 44 dans une mémoire de la lutte 
anticoloniale. 
Dans une deuxième et une troisième partie, j’analyse deux œuvres littéraires qui 
reprennent le drame de Thiaroye à la sortie de la guerre, le poème Tyaroye de Senghor, édité 
par la maison d’édition française le Seuil en 1948, et la pièce Aube de Sang du guinéen 
                                                
381 L’expression est d’ailleurs le titre de la version anglaise de l’ouvrage de Benedict Anderson : Imagined 
Communities.  
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Fodeba Keïta, qui paraît l’année suivante dans l’organe du Rassemblement démocratique 
africain, Réveil. Décrire les œuvres de Senghor et Keïta permet de mettre en lumière une autre 
structuration de la mémoire de la répression : les moyens de diffusion – mais aussi de censure 
dans le deuxième cas – sont ici d’importance. Ces deux œuvres s’imbriquent et marquent 
jusqu’à aujourd’hui « des » mémoires de Thiaroye. Le poème Tyaroye, daté de décembre 
1944, montre la volonté de marquer une réaction spontanée, bien qu’il soit possible qu’il soit 
légèrement antidaté (Bourel, 2007). Tyaroye est d’abord la réaction d’un ancien prisonnier de 
guerre qui aurait pu faire partie des victimes du 1er décembre : il est inséré dans le recueil 
Hosties noires, souvent considéré comme contenant les poèmes les plus militants qu’écrit 
Senghor. La période de l’après-guerre aide à comprendre ce poème. Sabrina Parent note que 
la « réconciliation était certainement la priorité principale de Senghor, en poésie comme en 
politique, à un niveau personnel autant que social » (Parent, 2011 : 27)382. Pourtant, l’analyse 
de la presse sénégalaise, L’AOF et Condition humaine, montre que celle-ci n’évoque pas la 
sortie de ce recueil. On peut dès lors se demander si l’écriture d’Hosties noires ne fut pas 
d’abord pensée pour un public métropolitain. À l’opposé, le poème Aube africaine connut un 
rapide succès dans différents espaces d’Afrique de l’ouest. La diffusion sur disque des 
poèmes du recueil Aube Africaine, et non par le support de l’écrit, permit une meilleure 
réception de ses œuvres ; cela  provoqua d’ailleurs leur interdiction par le gouverneur de 
l’AOF à la fin de l’année 1949. Les poèmes de Fodéba Keïta furent ensuite publiés, d’abord 
dans le journal du RDA, Réveil, puis chez l’éditeur communiste Pierre Seghers. Le poème 
Aube de sang sera repris intégralement par Frantz Fanon dans Les damnés de la terre en 1961. 
La majorité des œuvres qui reprend ultérieurement le thème de Thiaroye jusqu’à aujourd’hui 
s’appuie, explicitement ou  implicitement, sur ces deux œuvres. La production dans un temps 
relativement long d’un tel corpus – que je détaille tout au long des chapitres suivants – 
participe à homogénéiser une certaine vision de l’événement en fournissant un cadre 
interprétatif.  
La quatrième partie de ce chapitre s’attache à retracer « le moment Thiaroye » au 
Sénégal lors de la visite du Général de Gaulle en août 1958. Si le référendum du 28 septembre 
voit une écrasante majorité du peuple sénégalais voter oui à l’adhésion au projet de 
communauté – plus de 97,6% ! –, les manifestations qui se déroulent en août dessinent une 
mémoire alternative de cette visite : l’événement est connu sous le nom des « porteurs de 
pancartes » dont, selon Amzat Boukari-Yabara, « l’histoire (…) contient des questions sur la 
                                                
382 Traduction personnelle de « reconciliation was certainly the main priority for Senghor, in poetry as in politics, 
at a personnal as well as a social level » (Parent, 2011 : 27).  
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manière dont on peut restituer une certaine ethnographie de l’Afrique populaire et 
contemporaine » (Boukari-Yabara, 2011 : np). Ces « porteurs de pancartes » qui vont 
accueillir le général s’inscrivent  dans une mémoire de la lutte politique et syndicale qui, au 
Sénégal, est enracinée depuis plusieurs décennies, mais cette mémoire prend un sens 
radicalement différent à la fin des années 1950. De plus, par le « pèlerinage » que les 
manifestants organisent au cimetière quelques jours avant, c’est un ensemble de pratiques et 
de représentations qui se mettent en place et qui permettent d’aborder la répression, et la mort 
infligée par les autorités coloniales, comme des événements qui touchent à l’universel. Ces 
usages du souvenir acquièrent alors, vraisemblablement, une forte plus-value mémorielle. 
Cette visite du général de Gaulle renseigne aussi sur des modes d’actions de l’opposition. 
Dans une certaine mesure, les militants de l’indépendance reprenaient des procédures 
commémoratives qui avaient déjà eu lieu à partir de 1949-1950 lors des répressions contre le 
RDA. Ces commémorations s’articulent autour d’un langage religieux. Le vocabulaire utilisé 
par les participants de ces marches – pèlerinage, procession – permet ici d’aborder le lien 
entre luttes politiques, mémoire collective et sacralité.  
 
I. L’après guerre et les options politiques  
 
Suivre les acteurs qui mobilisent le souvenir de la répression conduit à s’intéresser aux 
reconfigurations du champ politique dans l’immédiat après guerre. Cette période correspond à 
une recomposition des institutions et des forces politiques en métropole mais également au 
Sénégal. À Dakar, les premières élections ont lieu en juillet 1945. Il s’agit d’un scrutin 
municipal qui, selon Christian Roche, se déroule sur fond d’une volonté d’épuration des 
cadres vichystes de l’administration coloniale383 (Roche, 2001 : 57)384. Plus largement, les 
années 1945 et 1946 marquent une « poussé populaire anticoloniale » (Suret-Canale, 1992 : 
49), voire « antifrançaise » (Riesz, 2011 : 9). Les élections législatives pour élire les députés 
qui siégeraient à l’Assemblée constituante eurent lieu en octobre 1945 et c’est Lamine Gueye 
qui choisit son colistier pour le second collège : le jeune agrégé de grammaire Léopold Sédar 
Senghor. Celui-ci était « entré en politique » en février de la même année à Paris au sein de la 
commission Monnerville, chargée d’étudier la représentation des colonies au sein de la future 
                                                
383 Ce fut Lamine Gueye, candidat soutenu par la SFIO qui l’emporta contre le candidat gaulliste, Alfred Goux. 
Lamine Gueye reste maire de Dakar jusqu’en 1961.  
384 Cet auteur note que des cahiers de doléances furent remis au délégué de la Résistance afin d’obtenir des 
sanctions contres ces cadres (Roche, 2001 : 57). 
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assemblée mais, à Dakar, il était pour ainsi dire « un inconnu » (Roche, 2001 : 66). Trois ans 
plus tard, en 1948, Senghor créait son propre parti le Bloc démocratique sénégalais (BDS) ; 
cela modifiait profondément la donne politique. Reconstituer le parcours de la classe politique 
sénégalaise qui émerge après guerre et qui va occuper le devant de la scène jusqu’aux 
indépendance, c’est, dans une certaine mesure, retracer l’histoire des élites sénégalaises 
(Johnson, 2010 [1992]). C’est faire, en quelque sorte, une histoire de ceux qui sont passé par 
l’école. Sur la question de l’assimilation, les deux députés sénégalais, Gueye et Senghor 
avaient des positions voisines 385. Au Sénégal plus qu’ailleurs – et en relation avec la vielle 
histoire coloniale –, les dirigeants restaient partagés entre les valeurs de l’assimilation 
française et l’option plus radicale du séparatisme386. Au-delà de cette bataille entre les deux 
leaders, le fait majeur de l’immédiat après-guerre fut l’apparition d’un mouvement ouvrier 
signifiant un changement du climat social. La lutte la plus fameuse fut celle de la grande 
grève des cheminots du « Dakar-Niger » qui dura cinq mois entre octobre 1947 et février 
1948387; leur slogan : « À travail égal ; salaire égal » rejoignait celui des anciens combattants 
sur l’égalité des pensions qui avait pris corps après la Première Guerre mondiale.  
Dans les années d’après-guerre, la vie politique sénégalaise est marquée par une 
recomposition incessante des partis politiques. Cheikh Faty Faye avance que parmi la 
constellation de partis politiques qui émergèrent après-guerre, trois dominèrent la vie 
politique jusqu’en 1960 : la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO) de Lamine 
Gueye, le Bloc démocratique sénégalais (BDS) formé par Léopold Senghor et la section 
locale du Rassemblement Démocratique Africain, l’Union démocratique sénégalaise (l’UDS) 
(Faye, 2000a : 63)388. Ces trois grands partis connurent une histoire commune faite d’alliances 
et de dissensions389. En octobre 1946 se tient le congrès de fondation du RDA. Ce parti 
présent dans l’ensemble de l’Afrique francophone intégrait dans son programme des 
                                                
385 Cette revendication était également liée aux bases électorales des deux parties. Le BDS était plutôt implanté 
dans les campagnes tandis que la SFIO l’était dans les centres urbains. Aux élections législatives de juin 1951, la 
liste de Senghor, qui se présentait alors au sein du premier collège électoral, l’emporta sur celle de Lamine 
Gueye. Cela fut « une victoire retentissante qui constituait une grande première ‘révolutionnaire’ » (Gueye, 
2011b : 8). Peu à peu, le  slogan des « évolués », l’assimilation, disparut.  
386 La revendication de l’indépendance, en tant que mot d’ordre politique, aurait été prononcée pour la première 
fois par les membres de la FEANF en 1953 (Gadjigo, 2007 : 198).  
387 En janvier 1946, éclatait déjà une grève générale à Dakar. Pour un approfondissement de ces deux 
mouvements sociaux, on lira  les deux articles de Frederick Cooper (1990 ; 1996). 
388 A ces trois partis, Faye ajoute le PAI, le MPS, le PRA-Sénégal, le PSS, le MLN dont les durées de vie 
n’excédèrent pas trois ans (Faye, 2000a : 63).  
389 Cheikh Faty Faye en donne la trame suivante. En 1957, la SFIO deviendra le Parti sénégalais action socialiste 
(PSAS) puis rejoindra l’Union progressiste sénégalais (UPS) en 1958 ; le BDS de Senghor est lui issu d’une 
scission avec la SFIO en 1948, il se fondera dans la Bloc populaire sénégalais (BPS) en 1956 pour ensuite 
intégrer l’Union progressiste sénégalaise (UPS) en 1958 ; enfin, l’Union démocratique sénégalaise, qui 
représente la section locale du Rassemblement démocratique africain, se fondera également dans le BPS en 1956 
(Ibid.). On pourra aussi consulter la thèse de Catherine Atlan sur les enjeux électoraux au Sénégal (Atlan, 2001).     
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revendications plus sociales que politiques. La constitution de ce nouveau parti fut appuyée au 
Sénégal par le milieu communiste implanté à Dakar et portée, en partie, par des enseignants 
français. Le drame de Thiaroye semble avoir occupé une place importante dans ces milieux 
qui se constituèrent en cercles d’études. Un peu plus tard, fin 1949, le RDA ainsi que sa 
section locale sénégalaise, l’Union démocratique sénégalaise (UDS), furent farouchement 
combattus par les gouvernements coloniaux, à Dakar et dans l’ensemble de la fédération. 
C’est à cette période que la mémoire de Thiaroye est réactivée par ses militants. Ces éléments 
permettent d’esquisser une sociologie historique du souvenir qui prend pour cadre ici les 
milieux communistes à Dakar. Plus généralement, le souvenir de la répression était largement 
présent dans ces années de transformation du champ politique sénégalais et il commençait à 
donner lieu à plusieurs interprétations. En 1947, parut dans L’AOF un article qui mettait en 
avant l’action de Lamine Gueye au procès des tirailleurs. Dans l’immédiat après-guerre, le 
rôle de ces derniers semble néanmoins limité dans la diffusion du souvenir de la répression. 
Tandis que des contingents étaient affectés dans diverses régions du monde pour défendre les 
reliquats de l’Empire français, pour les tirailleurs, ces « futurs anciens combattants », se 
posaient simultanément « la possibilité, sujette à caution au sein même de l’administration et 
de l’armée coloniales, de [se] transformer (…) en agents de la ‘mission civilisatrice’ et en 
élite impériale intermédiaire » (Bayart, 2007 : 212).  
L’élaboration d’une mémoire de la répression doit se comprendre en fonction des 
attentes politiques de certains partis mais aussi en fonction d’une redéfinition des statuts des 
anciens combattants dans la société sénégalaise d’après-guerre.  
 
a. Anciens combattants et nouvelles batailles politiques  
 
Il n’est pas aisé de retracer les choix des anciens combattants face à la nouvelle donne 
politique qui s’opère dans le Sénégal après 1945 ; il ne semble d’ailleurs pas qu’il y ait eu de 
choix collectifs vis-à-vis de telle ou telle organisation. L’itinéraire d’un acteur comme Douta 
Seck, déjà évoqué dans le chapitre précédent390, illustre un parcours qui dépendait souvent de 
la conjoncture :  
 
« [Douta Seck] avait brigué sans succès les suffrages des électeurs sénégalais en 1946, sous la bannière 
du RDA (Rassemblement démocratique africain). Douta se rangea par la suite du côté des plus modérés et, en 
                                                
390 Douta Seck fut président de l’Association des anciens combattants de 1945 jusqu’à 1957 (Echenberg, 2009 : 
227). 
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1950, il appuya Lamine Guèye et la SFIO. Il semble toutefois qu’il ait maintenu une position politique neutre 
afin de pouvoir représenter également tous les anciens combattants de l’AOF » (Echenberg, 2009 : 227).  
 
Cette trajectoire illustre la nécessité de privilégier certaines luttes au-dessus des 
diverses alliances de circonstances ; un des collaborateurs de Seck, Samuel Baye, était lui un 
fidèle de Senghor au sein du BDS (ibid. : 228). L’analyse de l’organe de presse principal des 
anciens combattants, La Voix du combattant et victimes des guerres de l’AOF, qui paraît à 
partir de 1948 jusqu’en 1959, offre peu d’informations sur les opinions politiques des anciens 
combattants. Le journal insiste surtout sur la nécessité d’une égalité de pensions entre anciens 
soldats africains et métropolitains tout en affirmant son attachement à la France. C’est 
probablement ce qui explique que les anciens combattants mobilisèrent peu, du moins dans le 
cadre institutionnel de leur association, le souvenir de la répression. Néanmoins, en novembre 
1948, un court article évoquant Thiaroye paraît dans le journal – c’est le seul dans les onze 
années de publication qui évoque la répression du 1er décembre. Ce n’est probablement pas 
une coïncidence si cette année est celle de la victoire des cheminots du Dakar-Niger, les gains 
acquis 391  dans ce cadre permettent, sans doute, une parole libérée pour les anciens 
combattants. L’auteur de l’article utilise cependant un pseudonyme : Gladiator. L’article 
s’intitule « HOMMAGES émus aux MARTYRS de Tiaroye sur mer »392. L’auteur précise 
qu’il écrit : « À l’occasion du 11 novembre 1948, anniversaire de la victoire »393. Il montre 
par là que la répression du 1er décembre 1944 s’inscrit dans un espace commémoratif, celui 
des anciens combattants, coloniaux comme métropolitains. Gladiator écrit : « Nous tenons à 
rendre un émouvant hommage aux martyrs de Tiaroye, village désormais tristement célèbre 
où de braves soldats africains rescapés des combats qui ont sauvé le pays, et des geôles 
allemandes, sont tombés sous des balles françaises »394. On ne sait pas ici précisément si le 
« nous » employé ici est une formule impersonnelle impliquant le simple point de vue du 
narrateur ou au contraire concerne ceux qui lisent et écrivent d’habitude dans la Voix du 
combattant : les vétérans395. Il est intéressant ici de noter la variation des échelles : du village 
à l’Afrique, des geôles allemandes à la libération du pays, la France. L’auteur poursuit en 
avançant des éléments plus précis :  
                                                
391 Voir section partie I, section c du présent chapitre. 
392 Gladiator, « HOMMAGES émus aux MARTYRS de Tiaroye sur mer », La Voix des combattant, 30 
novembre 1948.  
393 Ibid.  
394 Ibid. 
395 Contrairement à d’autres journaux qui s’adressaient aux soldats et aux anciens combattants, celui-ci était 
dirigé par des Africains (Echenberg, 2009). Je n’ai pas réussi  retrouver le tirage ni les espaces de diffusion du 
journal.  
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« Le premier décembre 1944, la première compagnie de mitrailleuses du 7e RTS venue du fort A. (via 
Ouakam), des gendarmes armés de pistolets, venus du Camp pénal ; (via Ouakam), une section de chars armée 
de mitraillettes, une compagnie venue de Saint-Louis encerclent et arrosent le camp de rafales de balles de 
mitraillettes »396. 
 
 Ces indications topographiques parlent ici à un public dakarois mais ce sont aussi des 
lieux de la culture militaire ouest-africaine. Faire une histoire de la mémoire de la répression 
conduit à se pencher sur les référents géographiques et sociaux, mobilisés dans l’évocation de 
l’événement. Outre ces éléments, Gladiator poursuit en inscrivant le massacre dans des 
combats contemporains concernant les anciens combattants : « Il faut que réparations soient 
faites et que les veuves et orphelins de ces martyrs soient secourus par la Nation »397. L’auteur 
inverse ici la responsabilité de la faute en demandant à l’État de prendre en charge ces aspects 
financiers398. C’est aussi la première fois que les tirailleurs sont qualifiés de martyrs, ce qui 
imbrique alors des demandes matérielles de réparations et une catégorie normative possédant 
une forte charge émotionnelle et morale. L’auteur poursuit en rappelant le traitement des 
tirailleurs par les autorités coloniales qu’il oppose à sa perception de l’événement Thiaroye, 
« une suprême humiliation » :  
 
« Les survivants furent renvoyés dans leurs foyers où ils furent traités par les autorités locales de : 
‘Bandes de canailles, fripouilles et racailles, gaullistes, de troubles fêtes, de bon à rien !’. Les morts glorieux ne 
méritaient pas cette triste fin et les rescapés, cette suprême humiliation »399.  
 
Cette « suprême humiliation » concerne bien sûr les tirailleurs mais elle semble aussi 
pouvoir s’étendre à l’ensemble de la communauté africaine face au joug du colonialisme. 
Mais il s’agit d’inscrire les anciens combattants dans les termes de l’immédiate après guerre 
française, c’est à dire dans les conflits entre gaullistes et vichystes. Alors que le massacre 
s’est déroulé quatre ans plus tôt, cette « bataille pour la mémoire », intègre des symboles plus 
larges. Maurice Halbwachs notait déjà le lien entre souvenir, durée et mémoire :  
 
« Il se peut que quelque temps s’écoule avant que nous comprenions le sens de l’événement. L’essentiel 
est que le moment où nous comprenons vienne assez tôt, c’est-à-à-dire alors que le souvenir est encore vivant. 
                                                
396 Gladiator, « HOMMAGES émus aux MARTYRS de Tiaroye sur mer », La Voix des combattant, 30 
novembre 1948. 
397 Ibid. 
398 Pour les familles des tirailleurs décédés, il semble donc aussi qu’elles furent privées de pensions. En effet, 
comme on l’a vu, la libération des condamnés un an plus tôt n’avait pas de caractère amnistiant; ceux dont la 
condamnation portait la mention « dégradation militaire », et n’eurent pas la possibilité d’accéder à leur pension.   
399 Gladiator, « HOMMAGES émus aux MARTYRS de Tiaroye sur mer », La Voix des combattants et victimes 
des guerres de l’AOF, 30 novembre 1948. 
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Alors c’est du souvenir lui-même, c’est autour de lui, que nous voyons en quelque sorte rayonner sa signification 
historique » (Halbwachs, 1997 [1950] : 109). 
 
Ce que Halbwachs qualifie ici de « souvenir vivant » est lié au milieu social de 
l’auteur : celui des anciens combattants. Il s’intègre cependant dans une temporalité qui est 
celle d’une recomposition sociologique des acteurs des luttes sociales : fonctionnaires, 
syndicalistes, anciens combattants s’unissaient en effet pour faire cesser les discriminations 
coloniales. La question formulée alors concernait moins celle de l’indépendance que celle de 
l’égalité des droits et ces combats étaient d’ailleurs en partie portés par les parlementaires. En 
1947, les députés socialistes issus des colonies africaines déposèrent ainsi un projet de loi 
pour les anciens combattants, impliquant autant des mesures matérielles que symboliques. 
L’article 1 stipulait ainsi que « toute distinction de vocabulaire entre européens et autochtones 
d’outre-mer est supprimée dans les armés de terre, de mer et de l’air… ». L’article 2 indiquait 
lui que « dans les armés de terre, de mer et de l’air, tous les hommes d’une même unité 
portent le même uniforme (…) le régime alimentaire sera le même pour tous »400. Mais, dans 
le long plaidoyer qui introduisait la proposition de loi, aucune allusion n’était faite aux 
événements de Thiaroye. Cela indique vraisemblablement que, pour obtenir satisfaction sur 
ces demandes, les députés ne pouvaient pas « aller trop loin ».  
En août 1947, quelques mois avant la rupture entre Senghor et Gueye parut en « une » 
du journal L’AOF – qui est l’organe de la SFIO et de plus appartient à Lamine Gueye – un 
long article, signé d’un certain Abdoul Karim Sow, portant sur la tragédie de Thiaroye. Faire 
l’analyse de cet article permet de lire en creux les évolutions du champ politique au Sénégal et 
de comprendre comment l’évocation de la répression du 1er décembre est intégrée dans un 
dispositif narratif plus large où si les tirailleurs sont au centre, ils n’ont pas nécessairement 
voix au chapitre.  
 
b. La mémoire de Thiaroye dans les luttes pour l’assimilation  
 
Les condamnés de Thiaroye ont été libérés en juin 1947 : le combat pour le monopole 
de la mémoire de l’événement ne fait que commencer. Le titre de l’article, « Quelques 
souvenirs sur la tragédie de Tiaroye », mobilise la répression comme souvenir, mais la 
narration est celle d’un témoin indirect. Cet article évoque la répression moins pour parler des 
tirailleurs que de leur défenseur : Lamine Gueye. Abdoul Karim Sow, l’auteur de l’article, 
                                                
400 Non signé, « En faveur du soldat de l’union française (proposition Senghor) », L’AOF, 2 décembre 1947.  
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commence son récit en précisant qu’il apprend « en détail l’horrible drame » lors d’un diner 
de Noël organisé par une « ‘Mademoiselle’ [dont le père…] travaillait dans une grande 
banque coloniale ». Sow ajoute « Ce détail du milieu dans lequel la demoiselle puisait les 
confidences est à retenir ». Cet élément informe au préalable sur les modalités de diffusion et 
de connaissance des événements du 1er décembre dans des espaces sociaux entre Dakar et les 
centres urbains du pays. L’auteur poursuit en restituant les paroles de son interlocuteur, un 
fonctionnaire métropolitain de l’administration coloniale de Dakar : 
 
« ‘On vient de faire une terrible répression à Thiaroye sur des tirailleurs en rébellion ; il y a une 
quarantaine de morts. Les Américains nous ont dit : ‘‘Si vous ne pouvez assurer l’ordre, nous le ferons en vos 
lieux et places’’.  Stupéfait et n’en croyant pas mes oreilles, je restais bouche ouverte. Mais, mon interlocuteur 
qui avait produit son effet de surprise, atterré, continuait mais cette fois dur et inhumain : ‘Oui, tout ça c’est 
Lamine Gueye avec sa propagande. Non content de vous ‘leurrer’, il étale devant vos yeux un ‘building’ que 
n’ont même pas les Européens !’ (…) ‘Lamine Gueye s’est rendu sur les lieux avec les autorités judiciaires rien 
que pour ‘‘faire du tam-tam’’401 autour de cette affaire’ »402.  
 
L’auteur de l’article évoque ainsi la réaction d’un certain milieu colonialiste français 
qui appréhende la répression comme des troubles, des troubles récupérés par les députés 
locaux qui, en plus, trompent les masses en s’enrichissant personnellement. Les masses, ce 
sont celles que connaît justement Abdoul Karim Sow :  
 
 « Quand il se tut, j’avais la vision de la paisible petite gare de Thiaroye. Je voyais les baraques et les 
bâtisses d’où sortirent des gars africains pour être fauchés par des éléments du 6e RAC et de la marine. Je voyais 
des corps encore chauds étendus à terre chaussés de leurs godasses. Je voyais, ô vision atroce, les cadavres de 
fils, d’époux et de fiancés qui, au seuil de leurs terroirs ne devaient plus revoir les leurs »403.  
 
En inscrivant les tirailleurs dans des familles, l’auteur retranscrit ici l’horreur qui 
touche tout un peuple ; le terme « gars » semble lui renvoyer à une camaraderie syndicaliste. 
Mais Sow prend aussi la défense du maire de Dakar : « Il est le seul sur plus de 200 0000 
Africains à édifier une telle maison, mais sur toutes les principales artères de Dakar, vous 
remarquerez des maisons qui, malheureusement, appartiennent à des étrangers qui n’ont 
même pas fait la bataille de l’arachide404 ». Dans cet extrait, l’auteur dénonce peu la 
répression elle même. Il rappelle les batailles politiques de Lamine Gueye : l’usage de 
l’événement est ainsi lié aux enjeux politiques. Pour Abdoul Karim Sow, le cadre de ces 
                                                
401 L’expression « faire du tam tam » correspond ici à faire du bruit. Dans son étude sur la vie sociale et politique 
à Dakar entre 1945 et 1960, l’historien Cheikh Faty Faye précise que l’instrument de musique était bien un 
instrument de communication et de diffusion d’information politiques (Faye, 2000a : 375-378).  
402 Abdoul Karim Sow « Quelques souvenirs sur la tragédie de Tiaroye », L’AOF, 8 août 1947.  
403 Ibid. 
404 « La bataille de l’arachide » désigne l’effort économique demandé au Sénégal pendant la Seconde Guerre qui 
concernait en priorité l’exportation de cet oléagineux.   
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enjeux est la représentativité parlementaire des députés africains qui doit assurer de meilleures 
relations franco-africaines au sein de l’Union française. Dans les propos de l’auteur, la 
répression, n’est pas un symbole de la violence coloniale ; elle sert plutôt à illustrer le 
comportement d’un « esprit colonial ». L’auteur semble inscrire la répression dans la violence 
du régime d’exception qu’était le régime de Vichy, plus que dans que la brutalité intrinsèque 
au système colonial lui-même. Ce sont ici les réminiscences de la guerre à Dakar, et la 
période du gouverneur Boisson que l’auteur convoque. Dans cette perspective le massacre de 
Thiaroye est surtout le fait de fonctionnaires vichystes alors qu’elle fut commise, comme nous 
l’avons vue, sous le gouverneur général Pierre Cournarie, un fidèle du général de Gaulle. Sow 
continue son récit :  
 
« Il ne faut jamais se dissimuler, la tragédie de Thiaroye fit plus de mal dans les relations euro-africaine 
que la plus violente campagne de xénophobie. Il y a des choses, des faits qui ne s’oublient pas ; c’est pourquoi 
on doit trier sur le volet ceux qu’on envoie outre-mer. Les ressortissants des TOM405 sont des démocrates, des 
républicains. Ce sont aussi d’authentiques patriotes, mais des patriotes avides de justice sociale. Ceux qui 
viennent doivent avoir un but généreux : apaiser les esprits pour la justice sociale (…). Un de mes amis me 
rapportait  les propos d’un fonctionnaires d’autorité qui disait : ‘Démocratie ou fascisme, je m’en moque, pourvu 
que l’on ait les moyens d’assurer ‘l’ordre’’. On voit par là quel régime veut cet homme, quel régime il préfère. 
On sent à la lumière de ces déclarations si la ‘Gueuse’, c’est à dire la République, peut compter sur ses serviteurs 
outre-mer »406. 
 
Abdoul Karim Sow poursuit en soulignant que les tirailleurs sont d’abord des 
compatriotes, qui « savent que dans notre pays les Africains sont solidaires les uns des 
autres »407. Il conclut son article par des termes qui annoncent un programme politique : « Les 
rescapés de Tiaroye peuvent être certains que l’action menée au Sénégal pour eux l’a été dans 
l’unique but de servir la Vérité, l’Afrique, la Démocratie, la République et les deux peuples de 
l’Afrique et de l’Union, dont les destins sont communs aussi »408. Les thèses de l’assimilation 
triomphent. Les rescapés de la répression sont ici intégrés, de force, dans le récit de la 
modernité post seconde guerre mondiale qui lie des valeurs et des systèmes – la vérité et la 
démocratie – à « la » communauté africaine. À l’intérieur de cet ordre, ce sont les députés 
africains qui peuvent, et doivent, promouvoir de nouvelles réformes. Si Abdoul Karim Sow 
défend ici vigoureusement Lamine Gueye, ce soutien ne durera pas et il suivra Léopold Sédar 
Senghor lorsque celui-ci démissionnera de la SFIO. Quand Sow rédige cet article en août 
1947, Senghor n’avait pas encore lancé son parti mais une autre force politique avait déjà 
émergée : le Rassemblement démocratique africain. Myron Echenberg note qu’avant les 
                                                
405 Les TOM sont les territoires d’outre-Mer, ils sont créés avec la Constitution de la IVe République.  
406 Abdoul Karim Sow, « Quelques souvenirs sur la tragédie de Tiaroye », L’AOF, 8 août 1947. 
407 Ibid.  
408 Ibid. 
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années 1950, le RDA, comme en partie la SFIO et le BDS, plaçait « les questions relatives 
aux anciens combattants en tête de son programme » (Echenberg, 2009 : 270). Plusieurs 
projets de lois furent ainsi déposés par des députés du RDA, afin de favoriser l’égalité des 
droits et des pensions des anciens combattants africains mais ces différents projets furent à 
chaque fois rejetés. Si les députés africains pouvaient s’entendre sur ce dossier, ceux du RDA 
se distinguaient néanmoins par « leur antimilitarisme » (ibid. : 269). En effet, jusqu’en 1950, 
le RDA était affilié sur les bancs de l’Assemblée nationale au Parti communiste français. 
 C’est à la naissance de cette force au Sénégal et à la mobilisation du souvenir de 
Thiaroye dans ce nouveau cadre que nous devons maintenant nous intéresser.  
 
c. L’après-guerre et le mouvement anticolonialiste 
 
L’acte de fondation du Rassemblement démocratique africain remonte au congrès de 
Bamako qui se tint du 18 au 21 octobre 1946 à Bamako409. L’événement fut d’importance : 
« Plus de huit cents délégués venus par tous les moyens de Guinée, de Côte-d’Ivoire, du 
Sénégal du Dahomey, du Niger, du Soudan, du Cameroun et du Tchad » (Lisette, 1983 : 24). 
Remarquons qu’hormis le Cameroun, ces pays étaient largement pourvoyeurs de tirailleurs. 
C’est l’ivoirien Felix Houphouët-Boigny qui prit la tête du mouvement tandis que ni Senghor 
ni Lamine Guèye, sur ordre du ministre SFIO de l’Outre-mer, Marius Moutet – parti auquel 
étaient affiliés les deux députés sénégalais – ne participèrent à la rencontre 410 . Le 
Rassemblement démocratique africain était un parti fédéré dans toute l’Afrique noire intégrée 
à l’Union française. Il défend dans les premiers moments de l’après guerre une position plus 
radicale que celle de la SFIO ou du BDS. L’acte de fondation du RDA se fixait ainsi pour 
but « l’émancipation des pays africains du joug colonial par l’affirmation de leur personnalité 
politique, économique, sociale et culturelle et l’adhésion librement consentie à une union de 
nations et de peuples fondée sur l’égalité des droits et des devoirs » (ibid. : 25). Contrairement 
à la SFIO sénégalaise qui représentait le parti des « évolués » urbains, le RDA était 
essentiellement un parti de masse. Pathé Diagne411 souligne à ce propos :  
 
                                                
409 Pour une histoire détaillée du congrès, on lira Kipré (1989).  
410 Par la suite, Senghor a souvent exprimé son regret d’avoir respecté cette consigne du Parti et ainsi manqué un 
événement historique, voir Vaillant (2006 [1990] : 257-259). 
411 Pathé Diagne est un universitaire – linguiste et historien – ainsi qu’un acteur politique engagé dans 
l’opposition à Senghor (voir chapitre suivant). 
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« Le RDA, c’est ce qui va marquer la rupture, d’abord c’est le porte parole des sujets français comme 
on disait à l’époque, c’est ceux qui se battaient contre le travail forcé qui n’existait pas dans les quatre 
communes, c’est un peu ceux qui assumaient une tradition révolutionnaire ancienne, d’ailleurs avec un 
encadrement communiste à l’époque, qui était très radical et en même temps une conscience nationaliste qui était 
déjà là depuis un moment412 » (Entretien avec Pathé Diagne, janvier 2011).   
 
Ce militantisme prit en partie forme dans les cercles communistes préalablement 
implantés. Ainsi, la naissance du RDA peut être reliée au terreau militant et organisé qui 
existait avant octobre 1946, notamment dans le cadre des Groupes d’études communistes 
(GEC) qui naquirent dans toute l’Afrique francophone pendant la Seconde Guerre (Suret-
Canale, 1994)413. L’activité des GEC consistait essentiellement à diffuser les idées du Parti 
communiste français ; les cadres du nouveau Parti « y recevaient des cours théoriques qui les 
plaçaient à l’avant-garde du mouvement » (Thioub, 1981 : 45). Dans ce contexte, l’événement 
du 1er décembre 1944 fut largement évoqué. Le souvenir de la répression se diffuse 
notamment dans les écoles où les enseignants français constituaient une bonne part des 
effectifs du GEC. Mansour Bouna N’Diaye témoigne :  
 
« Nous, nous avons connu les événement de Thiaroye avec les partis anticolonialistes, parce que l’on ne 
parlait pas d’indépendance à l’époque. La permanence du RDA se trouvait dans la rue Raffanel, en fait c’était 
plutôt le centre de formation et d’étude africaine. Étant élève et habitant dans la rue Galandou Diouf, j’allais voir 
ce qui se passait, et c’est là que nous avons entendu parler des massacres de Thiaroye. C’était devenu si vous 
voulez un leitmotiv de ces partis qui chaque année commémoraient (…). On avait notre professeur d’histoire-
géographie qui s’appelait Mme Cauche, qui était communiste, il y avait aussi son mari Gérard Cauche. Ils ont 
commencé à poser ce problème de Thiaroye, de l’anticolonialisme et de demain l’indépendance des peuples 
africains, ce sont là les souvenirs que j’ai gardé des événements de Thiaroye où l’on a expulsé Mme Cauche et 
son mari » (Entretien avec Mansour Bouna N’Diaye, août 2007). 
 
Ainsi, en février 1949, Jean Suret-Canale414 et plusieurs autres membres du GEC 
furent expulsé du Sénégal415 alors que le RDA était lui violemment combattu par le pouvoir 
colonial, notamment en Côte-d’Ivoire. Entre décembre 1949 et la marche des femmes sur la 
prison de Grand-Bassam et février 1950, plusieurs manifestations y furent brutalement 
réprimées provoquant la mort de plusieurs militants. Yves Benot écrit : «  Les administrateurs 
                                                
412 Si le terme de « conscience nationaliste » peut prêter à débat, il existait au Sénégal une tradition anticoloniale 
dès la fin de la Première Guerre mondiale représenté notamment par Lamine Senghor. On lira à ce propos le 
recueil de texte, présenté par David Murphy, intitulé La violation d’un pays et autres écrits anticolonialistes, 
(Senghor, 2012).  
413 Au Sénégal, il existait une présence communiste, faiblement structurée, qui avait pris un certain essor avec le 
Front populaire (Bernard-Duquenet, 1977). Cette présence fut vigoureusement combattue avec l’arrivée du 
gouverneur Boisson. 
414 Il n’est pas anodin que l’enseignant et le militant communiste que fut Jean Suret-Canale fut le premier, en 
1972, dans le troisième tome de la somme qu’il produisit, L’Afrique noire, de la colonisation aux indépendances, 
à évoquer les événements du 1er décembre dans un ouvrage d’histoire. 
415 Le Gouverneur général de l’AOF était alors Paul Béchard, ancien député SFIO du Gard. Ce dernier avait été 
formé à l’école militaire de Saint-Cyr. Voir sa notice biographique sur le site de l’Assemblée nationale :  
< http://www.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche.asp?num_dept=550 > (dernière consultation 15-09-2014). 
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coloniaux vont faire intervenir l’armée, successivement à Bouaflé le 21 janvier 1950, à 
Dimbokro le 30 janvier, à Séguéla le 2 février : respectivement, 3, 14 et 3 morts » (Benot, 
2001 : 148-149)416. Ces répressions furent d’ailleurs le fait des tirailleurs sénégalais. La 
radicalisation de la lutte anticoloniale correspond à une mobilisation accrue de la mémoire de 
Thiaroye dans un moment où se redéfinissent les luttes sociales et politiques et se formulent 
de nouvelles aspirations. Dans ce contexte, les tirailleurs, bras armé de l’impérialisme français 
– notamment en Indochine –, et les anciens combattants, qui venaient d’obtenir le vote d’une 
loi au Parlement visant à améliorer leur traitement, pouvaient difficilement s’intégrer à cette 
narration417.  
C’est principalement dans l’hebdomadaire Réveil que se donne à lire la construction de 
cette mémoire. Ce journal offre de précieuses informations sur cette séquence où de nouveaux 
référents, ainsi que de nouvelles pratiques commémoratives, sont accolés à l’événement du 1er 
décembre 1944.  
 
d. Le souvenir de la répression : un référent communiste  
 
Les événements qui se déroulent en Côte-d’Ivoire marquent profondément les 
militants sénégalais du RDA qui relient alors ces répressions à la tuerie de Thiaroye. Le 8 
février 1950, le journal Réveil418 publie un article en forme d’annonce : « Pèlerinage à 
Thiaroye ». Le court encadré note : « Pour des morts qu’aucune piété ne commémore…Pour 
saluer et fleurir les tombes de nos combattants de la dernière guerre victimes du colonialisme 
en 1944 »419. C’est donc contre l’oubli que les militants du RDA se mobilisent. De plus, 
                                                
416 Pour une histoire plus précise de ces événements voir Yves Benot (2001 : 146-157). C’est en partie, selon 
Ibrahima Thioub, ces incidents, et la tentation de basculer dans la lutte armée, qui provoquèrent le 
désaparentement avec le PCF en mai 1950 (Thioub, 1981 : 41). 
417 Il est intéressant de noter les prises de positions de l’Association des anciens combattants parues dans Paris-
Dakar. Le 13 février 1950, le quotidien écrit : « À la suite des sanglants incidents de Côte-d’Ivoire, les Anciens 
combattants de l’AOF soulignent leur fidélité et leur attachement à la France ». L’article poursuit : « Les 
Anciens Combattants de l’AOF, émus par les récents événements tragiques conséquence de la campagne anti-
française, menée depuis quelques temps en Côte d’Ivoire ; déplorent les vies humaines vainement sacrifiées 
[et…] protestent avec la dernière énergie contre les provocations, les sévices et les appels à la rébellion qui 
troublent la vie sociale et économique du territoire le plus beau et le plus riche de la Fédération et menacent 
d’arrêter son essor ». L’article est signé de la Fédération des anciens combattants et victimes de la guerre de 
l’AOF et du Togo, de l’Association général des mutilés de l’AOF et SAC du Cap-Vert, de l’Association générale 
des amputés et grands blessés de l’AOF et de l’Association départementale des prisonniers de guerre de l’AOF.  
418 À l’origine, Réveil était « l’organe de la ‘France combattante’ ; Charles-Guy Etchverry en était devenu le 
propriétaire » (Suret-Canale, 1994 : 47). À partir de 1947, celui-ci se rapprocha du RDA et met à la disposition 
du parti, « plusieurs autres pages de son journal (sous le titre ‘la voix du RDA’) ; en 1948, il donna son adhésion 
au RDA et ‘Réveil’ devint l’organe de facto du RDA » (ibid.).   
419 Le Comité Directeur du RJDA, « Pèlerinage à Thiaroye », Réveil, 8 février 1950. 
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contrairement aux interprétations précédentes420, ce ne sont plus les vichystes qui sont 
responsables de la tuerie mais bien le système colonial en tant que tel. C’est la première fois 
que le lien est énoncé aussi clairement. Le journal annonce l’organisation d’un « pèlerinage 
dans la matinée du DIMANCHE 19 FÉVRIER 1950 (…). Nous pensons que chacun 
s’associera pleinement à l’accomplissement correct de ce pieux devoir» organisé par le 
RJDA, la section jeunesse du RDA. Plusieurs éléments se dégagent ici. Tout d’abord, il n’est 
pas anodin que ce soit la section jeunesse du RDA qui organise ce pèlerinage. On a vu 
précédemment le rôle de certains enseignants, à travers l’école et à travers les GEC, dans la 
formation d’une conscience anticolonialiste et dans la transmission du souvenir de Thiaroye. 
De plus, ce qui frappe ici c’est la mobilisation d’un vocabulaire religieux « pèlerinage, piété, 
commémore, pieux devoir ». Le 15 février, l’appel est renouvelé. Le journal informe que « le 
pèlerinage de Thiaroye est placé sous le patronage du comité de Dakar des partisans de la 
paix » 421. Ce comité regroupe les « syndicats confédérés, les syndicats des cheminots 
africains, les amis d’action, le RJDA, le RDA »422. Le mouvement syndical est associé, c’est 
d’ailleurs Ibrahima Sarr423 qui pilotera ce comité des partisans de la paix424. Réveil du 22 
février évoque comment se sont déroulés ces premières commémorations. Le journal souligne 
d’abord l’impressionnant dispositif de sécurité sur la route Dakar-Thiaroye  « coupée en 
plusieurs endroits [par] des chevaux de frise et de chicanes [où] ont pris position des unités de 
gendarmeries à pied et à cheval, des voitures radio, et aux alentours du cimetière de Thiaroye, 
des unités européennes, fusil mitrailleurs en batterie »425. L’hebdomadaire raille ensuite le 
haut commissaire de l’AOF426, Béchard lequel :  
 
« a dû piquer une crise de rage lorsque ses inspecteurs, commissaires et autres lui ont rendu compte en 
fin de matinée, que déjouant les forces de police, les partisans de la paix venaient de tenir la cérémonie prévue, 
mais non plus à Thiaroye, au monument aux Morts427, place Protet, en plein centre de Dakar, à quelques 
mètres des Directions des Affaires politiques et de l’Intérieur, et du gouvernement général ! »428.  
                                                
420 Il s’agit de celles développés par Gueye, Senghor mais aussi Sow et Gladiator. 
421 Non signé, « Sur la demande su RJDA, le pèlerinage de Thiaroye est placé sous le patronage du comité de 
Dakar des partisans de la paix »,  Réveil, 15 février 1950 
422 Ibid.  
423 Ibrahima Sarr est connu pour avoir été un des leaders de la grande grève des cheminots entre octobre 1947 et 
mars 1948. 
424 Pour un aperçu sur ces différentes organisations qui composent le comité des partisans de la pais, on lira Faye 
(2000a).  
425 Non signé, « Les partisans de la paix dakarois rendent hommage aux fusillés de Thiaroye », Réveil, 22 février 
1950. 
426 Avec les institutions de la IVe République, le « gouverneur général » change de nom pour devenir un « haut 
commissaire ».   
427 Souligné dans le journal. 
428 Non signé, « Les partisans de la paix dakarois rendent hommage aux fusillés de Thiaroye », Réveil, 22 février 
1950. 
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L’article évoque : « plusieurs centaines de personnes conduites par le comité de la paix 
[qui] se sont regroupées, suivant un mot d’ordre discrètement répandu et fidèlement suivi »429. 
La discrétion et le secret informent ici sur les modalités de l’action politique mais il s’agit 
bien de défier le pouvoir colonial. Ici, au delà de la manifestation de force, rendre hommage 
et se recueillir est un impératif de la lutte. Dans un article paru le 22 février, intitulé « les 
infâmes », Jospeh M’Baye évoque Thiaroye en ces termes : « Les morts de Séguéla, de 
Bouaflé, de Dimbokro rejoignaient les assassinés de Thiaroye et de Fann. Leur voix résonne à 
l’oreille de tous les démocrates comme celles des martyrs d’Oradour »430. Cette fois, c’est 
l’évocation de la barbarie nazie à laquelle sont rattachés les morts de Thiaroye tandis que les 
morts de Fann431 rappellent la période vichyste à Dakar. C’est aussi la première fois que les 
morts de Dimbokro, contemporains, sont évoqués et associés à ceux de Thiaroye. Cette 
comparaison sera un des lieux communs de la mémoire de la gauche sénégalaise dans les 
décennies suivantes. Le 1er mars, c’est un reportage photo de la cérémonie  qu’offre le journal 
à ses lecteurs. En « une » du journal, on voit les délégués des Partisans de la paix se rendre 
vers l’entrée du cimetière de Thiaroye, dans les pages intérieures, deux photos, celle du dépôt 
de gerbe proprement dite et celle des tombes des fusillés. Cette séquence, où la mémoire de 
Thiaroye est associée à la Seconde Guerre mondiale – dans des termes métropolitains –, était, 
comme on l’a vu dans le chapitre précédent, déjà présente dans les référents formulés par 
Lamine Gueye à l’Assemblée constituante et par Léopold Senghor dans la revue Esprit puis 
dans le journal L’AOF. En liant ces exactions coloniales, et en organisant des 
commémorations au cimetière de Thiaroye, les militants sénégalais « intronisent » le souvenir 
de Thiaroye 44 dans une mémoire de la lutte anticoloniale.  
Quelques années plus tôt, fin 1944, immédiatement après le massacre, Senghor s’était 
déjà « emparé » de l’événement : il avait en effet rédigé un poème. Ce dernier ne paraît 
pourtant qu’en 1948 et la date est ici d’importance. Il nous faut à présent étudier ce poème en 
le liant au contexte politique de sa publication  
 
  
                                                
429 Ibid.  
430 Joseph M’Baye, « Les infâmes », Réveil, 22 février 1950 
431 Il y eut plusieurs partisans du gaullisme qui furent fusillés à Dakar, dans le quartier de Fann, pendant la 
période du gouverneur Boisson ; on ne connaît pas la liste exacte note Suret-Canale (1994 : 14). 
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II. Léopold Sédar Senghor : une prière pour les tirailleurs  
 
Le poème Tyaroye est publié en 1948 dans le recueil Hostie noires ; ce recueil est « un 
ciboire de souffrances’ offert au ‘seigneur Jésus » selon les mots même de Senghor (cité in 
Bourrel, 2007 : 127). L’ensemble des poèmes de ce recueil fut écrit entre 1936 et 1945, soit 
les années de montée du fascisme en Europe puis celles de la Seconde Guerre mondiale. Cette 
poésie est donc régie par l’urgence. Senghor dira à ce sujet : « C’est le recueil Hosties noires 
qui me plait le moins. Sans doute parce qu’il a été de circonstance et que mes impressions 
n’ont pas eu le temps de se sublimer ni, d’abord, de s’approfondir. Maintenant je vis mes 
poèmes pendant des mois, parfois, pendant des années » (cité in Tillot, 1979 : 115). Ce recueil 
est divisé en deux sections, Ethiopie et Camp 1940, composées respectivement de six et douze 
poèmes, qui sont encadrés par le Poème liminaire et la Prière de paix. Les deux sections 
renvoient à la période d’avant-guerre puis du combat – le dernier poème d’Éthiopie, Prière 
des tirailleurs sénégalais, comporte la mention « Paris, avril 1940 » – opposée à la captivité et 
la libération. Le poème Tyaroye est le dernier de la section Camp 1940. Le Poème liminaire 
est dédié à Léon Gontran Damas, compagnon de Senghor dans les années 1930. Alioune 
Diaw estime :  
 
« Dans Hosties noires, il existe des éléments paratextuels et des éléments textuels qui autorisent à parler 
d’une poésie de l’amitié (…). L’espace poétique transformé en lieu d’échange de bons procédés, il s’établit une 
sorte de dialogue à distance [entre les deux amis], séparés par la guerre mais aussi par des prises de position 
divergentes. En effet, à la différence de Damas qui, dans ‘Et cætera’432, s’adresse avec une rare violence aux 
Anciens combattants sénégalais, Senghor prend fait et cause pour eux. Dès l’ouverture du poème, le chantre de 
la Négritude confond compagnonnage, amitié et fraternité et justifie sa prise de parole (en d’autres termes sa 
poésie) par les liens qui l’unissent aux Tirailleurs » (Diaw, 2010 : np).  
 
L’ensemble des dédicataires permet ainsi de suivre ces amitiés qui par ailleurs suivent 
les temporalités de la guerre : le fascisme mussolinien, la déclaration de guerre, la prise de 
                                                
432 Il n’est pas inutile de reproduire ce poème, ce qui permet de mesurer la distance existante avec les écrits du 
poète sénégalais : « Devant la menace allemande, les Anciens Combattants Sénégalais adressent un 
câblogramme d'indéfectible attachement. (Les Journaux.) 
Aux Anciens Combattants Sénégalais/aux Futurs Combattants Sénégalais/à tout ce que le Sénégal peut 
accoucher/de combattants sénégalais futurs anciens/de quoi-je-me-mêle futurs anciens/de mercenaires 
futurs/anciens/de pensionnés/de galonnés/de décorés/de décavés/de grands blessés/de mutilés/de calcinés/de 
gangrenés/de gueules cassées/de bras coupés/d'intoxiqués/et patati et patata/et cætera futurs anciens 
Moi /je leur dis merde/et d'autres choses encore 
Moi je leur demande/de remiser les/coupe-coupe/les accès de sadisme/le sentiment/la sensation/de saletés/de 
malpropretés à faire 
Moi je leur demande/de taire le besoin qu'ils ressentent/de piller/de voler/de violer/de souiller à nouveau les 
bords antiques/du Rhin 
Moi je leur demande/de commencer par envahir le Sénégal 
Moi je leur demande/de foutre aux "Boches" la paix 
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position de Felix Éboué, les camps de prisonniers, l’hommage aux libérateurs américains et 
aux populations françaises, enfin, Thiaroye. À l’appel de la race de Saba, le premier poème 
d’Éthiopie, est adressé à Pierre Achille, « le fils du Martiniquais Louis Achille dont Senghor 
avait fait la connaissance grâce à ses amis Césaire et Damas » (Diaw, 2010). Les « fils de la 
diaspora » sont ainsi omniprésents dans le recueil, et plus largement dans l’œuvre poétique de 
Senghor, – du moins dans les dédicataires – et ce parce qu’ils ont contribué au combat pour 
l’Afrique, que ce soit intellectuellement ou politiquement.  Le second poème de la section Au 
camp s’adresse et s’intitule, Au gouverneur Éboué ; il est dédié à ses deux fils Henri et 
Robert. Le quatrième poème de Chants d’ombre est lui dédicacé à Aimé Césaire : « Au Frère 
aimé et à l’ami, mon salut abrupt et fraternel ! » écrit Senghor (Senghor, 1990 [1945] : 11). 
Des Français sont aussi parmi les dédicataires, telle Mademoiselle Jacqueline Cahour, qui fut 
sa marraine de guerre, dans Femmes de France. Citons aussi un compagnon du Lycée Louis 
le Grand, et futur président de la République française, Georges Pompidou et sa femme, 
Claude, dans Prière de paix qui clôture le recueil. Diaw écrit : « En choisissant le couple 
Pompidou comme dédicataire de Prière de paix, Senghor immortalise, par la puissance du 
verbe, une amitié qui a catalysé ses premiers choix et une affection qui l’a aidé à surmonter 
nombre de difficultés » (Diaw, 2010). Dans ce poème, le poète formule une prière à l’adresse 
de la métropole : « Seigneur, parmi les nations blanches, place la France à la droite du Père » 
(Senghor, 1990 [1948] : 92). Dans Au Guélowar, adressé au général de Gaulle, les sentiments 
politiques de Senghor sont une véritable ode à l’homme du 18 juin 1940. Les quatre premiers 
vers sont les suivants :  
 
« Guélowar !/ Nous t’avons écouté, nous t’avons entendu avec les oreilles de notre cœur/Lumineuse, ta 
voix a éclaté dans la nuit de notre prison/Comme celle du Seigneur de la brousse, et quel frisson a parcouru 
l’onde de notre échine courbe !/ Nous sommes des petits oiseaux tombés du nid, des corps privés d’espoir et qui 
se fanent » (Senghor, 1990 [1948] : 72). 
 
Le poème s’achève ainsi : «  Ta voix nous dit la République, que nous dresserons la 
Cité dans le jour bleu/Dans l’égalité des peuples fraternels. Et nous nous répondons : ‘Présent, 
ô Guélowar !’ » (ibid. : 73). Ce poème écrit au camp d’Amiens en septembre 1940 annonce 
plusieurs thèmes qui seront repris dans Tyaroye. En creux peuvent se lire l’importance de la 
religion catholique pour Senghor comme la nécessité de répondre au devoir de la guerre. 
Cette pensée catholique traverse tout le recueil. Diaw écrit :  
 
« La pensée catholique qui sous-tend une telle démarche et qui est très présente dans tout le recueil 
introduit, dans les poèmes, une relation entre l’amour et la mort. En effet, la mort, dans Hosties noires, 
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fonctionne comme un acte de sacrifice suprême par lequel ceux qui donnent leur vie le font pour sauver 
l’humanité tout entière. Le titre du recueil est d’ailleurs très explicite dans ce sens. Il renvoie à la conception 
catholique de la mort du Christ. » (Diaw, 2010 : np).  
 
Pour Senghor, par leur dévouement, les tirailleurs doivent être compris comme des 
sauveurs de la nation française. Cet attachement à la patrie est d’importance dans le poème 
Tyaroye, mais elle rejoint la conception de l’honneur, telle que Senghor interprète cette 
notion. En 1980 alors qu’il réalise un ouvrage d’entretien, La poésie de l’action, Senghor 
évoque sa captivité en ces termes433 :  
 
« Le souvenir que je garde de tout cela ? C’est que ces deux années de captivité, comme soldat de 
deuxième classe, ont été très dures. Dès que les Allemands nous ont fait prisonniers, ils ont commencé par sortir 
les Noirs des rangs, et on nous a alignés le long d’un mur. Nous avons vite compris que les officiers S.S allaient 
nous faire fusiller. Tout était perdu ‘fors l’honneur’. Je me rappelais, alors, ce que le général Faidherbe, le 
conquérant du Sénégal disait des résistants : ‘Ces gens-là, on les tue ; on ne les déshonore pas’434.  
 
La mobilisation de la valeur « honneur », évoquée dans le chapitre 1, est ici 
d’importance. Elle indique comment  elle se manifeste concrètement, dans le feu des combats. 
Avant de suivre la réception que le poème Tyaroye a pu avoir en 1948 au Sénégal, je procède 
à son analyse littéraire, et d’abord en fonction du rapport à la religion que développe Senghor.  
 
a. Il était une foi… 
 
Tyaroye est donc d’abord le cri d’un quasi témoin de l’évènement, qui peut en tous cas 
parfaitement se représenter le déroulement de la répression, une réaction quasi épidermique 
de Senghor qui aurait pu faire partie des suppliciés du 1er décembre. Ce poème est très 
largement repris aujourd’hui. Il le fut par de nombreux auteurs (Diop, 1981 ;  Kébé et Wade 
2008) qui traitent de la répression. Cela nécessite de procéder à une analyse textuelle 
détaillée.  
 
Prisonniers noirs je dis bien prisonniers français, est-ce donc vrai que la France n’est plus la France ? 
Est-ce donc vrai que l’ennemi lui a dérobé son visage ? 
Est-ce vrai que la haine des banquiers a acheté ses bras d’acier ? 
Et votre sang n’a-t-il pas ablué la nation oublieuse de sa mission d’hier ? 
Dites, votre sang ne s’est-il pas mêlé au sang lustral de ses martyrs ?  
                                                
433 Astreint en premier lieu au service militaire en 1934, car de nationalité française, puis démobilisé en 1935, 
Senghor est rappelé sous l’uniforme en septembre 1939 et affecté au 3ème Régiment d’infanterie coloniale à 
Rochefort. Le 20 juin 1940, lui et sa compagnie sont fait prisonnier. Senghor est interné dans plusieurs camps et 
sera libéré en janvier 1942 pour « raison de santé », grâce à un médecin complaisant (Roche, 2006 : 43). 
434 On a vue dans le chapitre 1 la supposée origine de cette citation. S’il s’agit aujourd’hui de la devise de 
l’armée sénégalaise, je n’ai pas pu retracer la date où cette devise est instituée.  
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Vos funérailles seront elles celles de la Vierge-Espérance ? 
 
Sang sang ô sang noir de mes frères, vous tâchez l’innocence de mes draps 
Vous êtes la sueur où baigne mon angoisse, vous êtes la souffrance qui enroue  ma voix 
Woi ! Entendez ma voix aveugle, génies sourd-muets de la nuit. 
Pluie de sang rouge sauterelles !  Et mon cœur crie  à l’azur et à la merci. 
 
Non, vous n’êtes pas morts gratuit ô Morts ! Ce sang n’est pas de l’eau tépide  
Il arrose épais notre espoir, qui fleurira au crépuscule. 
Il est notre soif notre faim d’honneur, ces grandes reines absolues 
Non, vous n’êtes  pas morts gratuits. Vous êtes les témoins de l’Afrique immortelle 
Vous êtes les  témoins du monde nouveau qui sera demain. 
 
Dormez ô Morts ! et que ma voix vous berce, ma voix de courroux que berce l’espoir. 
 
Tyaroye s’ouvre par la force d’une affirmation, « Prisonniers noirs je dis bien 
prisonniers français », indiquant que, pour Senghor, les soldats sont d’abord français, qu’ils 
soient sujets ou citoyens. Le poète s’adresse aux tirailleurs en soulignant la désillusion de 
l’être chéri, la France, qui aurait changé : « est-ce donc vrai que la France n’est plus la 
France ? ». Ce premier vers renseigne d’emblée sur la pensée senghorienne qui, en 1945, croit 
profondément aux valeurs de l’idéologie républicaine. Senghor identifie la situation historique 
des « prisonniers noirs », victimes d’un bourreau, « la France ». Les causes de l’événement 
sont pour lui « la haine des banquiers ». Dans les deux vers suivants, Senghor interroge, 
« l’ennemi [qui] lui a dérobé son visage ». L’ennemi est ici, dans le contexte de la fin de la 
guerre, l’occupant nazi.  
Les trois vers suivants qui concluent la première strophe sont nettement emprunts d’un 
vocabulaire liturgique. Le vers quatre, « Et votre sang n’a-t-il pas ablué435 la nation oublieuse 
de sa mission d’hier ? », semble s’adresser à la fois aux tirailleurs et à la France ; il est 
charnière dans la strophe, le sang est bien celui des soldats africains. Mais quand Senghor 
évoque la mission de la nation, il s’agit de la mission civilisatrice, celle prônée par les 
chantres de la colonisation. Les vers de Senghor illustrent que son cœur et sa raison penchent 
plus vers les idéaux de la nation française que du côté des luttes des peuples africains. Les 
deux derniers vers poursuivent la prosopopée436 interrogative. Le champ sémantique est celui 
de la religion chrétienne, le sang lustral (référence au baptême catholique) et « les funérailles 
de la vierge espérance437 », annoncent le thème du prix du sang noir – censé établir une 
                                                
435 Abluer signifie ici laver, on emploie aujourd’hui principalement le substantif ablution.  
436 La prosopopée est une figure de style qui permet de faire parler et agir des personnes absentes, des, des 
animaux. Pour Kesteloot, « c’est du reste un procédé littéraire que Senghor  affectionne, car il lui permet de 
dialoguer sans tenir compte des limitations imposées par la nature (objets, êtres inanimés, trépassés, etc.) » 
(Kesteloot, 1986 : 40). 
437 Figure de style recourant à la personnification, comme note Bourel, il s’agit d’une référence au poème de 
Charles Péguy, Le porche du mystère de la deuxième vertu. (Bourel, 2007 : 201).  
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égalité de droits 438  –, ici placée sous l’égide, moins du combat politique que de la 
réconciliation, voire la communion, permettant de mettre en lumière, selon Bourrel, 
« l’intensité d’un humanisme chrétien qui espère le salut par la charité » (Bourrel, 2007 : 
131). Pour Parent, l’insistance sur le ‘Est-ce vrai’ souligne l’incompréhension rationnelle de 
l’événement (Parent, 2010 : 234). 
Dans la deuxième strophe, le poème prend un ton plus personnel, l’ancien prisonnier 
évoque son « angoisse, son innocence, sa souffrance » et ses seuls interlocuteurs sont les 
génies, réalités métaphysiques, interlocuteurs qui ne peuvent répondre. Le premier vers de la 
deuxième strophe s’achève par « l’innocence de ses draps tachés de sang ». Mais de quelle 
tache s’agit-il ? De la forfaiture commise par le colon, ou des horreurs de la guerre qui ont 
perverti le royaume d’enfance du poète ? Le vers suivant prolonge cette ambivalence entre 
l’enfance – « baigne », même s’il s’agit d’angoisse, pourrait évoquer le baptême –  et la vie 
d’adulte : « la voix » enrouée. Les deux derniers vers de cette strophe semblent changer le 
registre du discours. « Wôi » renvoie à une interjection typiquement ouest-africaine tandis que 
les « génies sourds-muets » de la nuit évoquent cette Afrique animiste, notamment celle du 
Saloum qui a vu grandir le poète. Le cri de l’être humain, « Wôi », même s’il s’agit d’un cri 
« aveugle », s’oppose à la condition de « sourd-muet des génies de la nuit », qui ne peuvent 
donc ni entendre, ni répondre à ce hurlement. Ce vers évoque, dans un décor africain, 
l’impossibilité pour l’agrégé de grammaire française de comprendre le crime du colon. Le 
début du vers suivant, la « Pluie de sang rouge sauterelles », revient au champ sémantique du 
religieux. Il s’agit précisément, comme le signale  Bourel, d’une « allusion à la première et à 
la huitième des dix ‘plaies’ dont l’Egypte est frappée, dans la Bible, en châtiment des 
persécutions exercées par Pharaon contre les Juifs (Exode, VII et X) » (Bourel, 2007 : 201). 
Le théâtre africain est remplacé par l’ambiance, historique et théologique, du christianisme.  
Si cette deuxième strophe était toute introspective, la troisième et dernière, se veut 
tournée vers l’avenir, et en particulier l’avenir politique du continent. « Non, vous n’êtes pas 
morts gratuits, ô Morts ! », vers répété plus loin. Si les morts de la Seconde Guerre mondiale, 
peuvent avoir servi l’avènement du monde libre, ceux de Thiaroye sont censés avoir permis la 
libération de l’Afrique. Et grâce au « sang » – omniprésent dans ce poème, qui à la fois signe 
la forfaiture française et annonce qu’il n’est pas véniel – « fleurira au crépuscule » l’espoir. 
Crépuscule, du colonialisme peut-être, d’anciens rapports de force certainement. Et pourtant, 
ces configurations socio-historiques sont à peine esquissées ici. La dernière strophe est un 
                                                
438 Comme le note Bourrel, cela renvoie ici à la conception diagniste de Senghor. Sur Blaise Diagne – qui fut 
d’ailleurs le tuteur de Senghor à son arrivée en France – on lira notamment Dieng (1990). 
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produit des deux premières, la synthèse de l’analyse d’une situation objective et de la 
personnalité du jeune agrégé de grammaire. Cela l’incline à envisager un futur en termes de 
concorde. Comme le remarque Sabrina Parent, pour un lecteur qui ne connaît pas la 
répression, notamment en France, il est impossible d’identifier la mutinerie comme une 
révolte des tirailleurs pour leurs droits (Parent, 2011 : 33). Ici, chez Senghor, « au rendez-
vous du donner et du recevoir »439, il semble qu’il n’y ait que peu de place pour le combat 
politique et les revendications des peuples. Ceux-ci sont remplacés par l’ascèse introspective 
et le pardon chrétien du poète.  
 
b. L’éthique littéraire  
 
Un autre axe est fécond pour comprendre une certaine genèse de la mémoire des  
évènements de Thiaroye, celui développé dans les répertoires lexicaux de la première et la 
dernière strophe de Tyraoye. Dans la première, le lexique mobilisé, « prisonniers », 
« l’ennemi lui a dérobé son visage », « la haine des banquiers », « la nation oublieuse de sa 
mission d’hier », « martyrs », figure la guerre dans ses turpitudes. Dans la deuxième, 
l’ « espoir », « notre soif notre faim d’honneur », « reines absolues », « immortelle », « les  
témoins du monde nouveau » évoque le  thème du guerrier, du combattant, dont la principale 
arme est le courage et la vaillance. Le thème de l’honneur, ou de son antonyme la lâcheté, est 
ainsi abondamment présent chez Senghor, en particulier dans le recueil Hosties noires : 
« L’honneur, le maître-mot de l’éthique senghorienne parcourt tout le recueil. Dans le mépris 
et le dénuement, ces hommes [les tirailleurs] ont su garder cette vertu qui les rend supérieurs à 
leurs bourreaux » (Diaw, 2010, np). Pour Alioune Diané, qui analyse longuement cette notion 
dans le recueil mais aussi dans certains articles plus théoriques : « à travers cette 
problématique de l’honneur littéraire, l’éthique se superpose à l’esthétique. Car puisque dans 
l’univers poétique de Senghor tout est prétexte de poésie, l’art de vivre devient un motif 
d’écriture. » (Diané, 2000 : 202). Cet auteur avance :  
 
« À la fois mis en relation avec le courage, la fierté et surtout l’orgueil, l’honneur qui renferme une des 
clefs de l’éthique sociale, est également un des invariants de la représentation de l’homme idéal. Il structure un 
code moral et social et, tel qu’il est pensé à l’intérieur de l’œuvre senghorienne, il renvoie à un ensemble de 
règles codifiées : ‘l’honneur est, ainsi, idéal d’humanité et acte de vie’ (ibid. : 193).  
 
                                                
439 Phrase que généralement on lui attribue, alors que pour Senghor, elle est l’œuvre de son camarade Aimé 
Césaire (Senghor, 1980 : 336). 
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Il reste alors à voir en quoi cet éthique senghorienne est enracinée dans la culture 
sénégalaise. Dans une certaine mesure, par sa poésie, Senghor est l’héritier des chansons de 
geste des griots. Les traditions épiques narraient l’honneur des cavaliers et des guerriers ; 
Senghor connaît cet héritage. Dans La Poésie de l’action il déclare ainsi : 
 
« Pour les Sénégalais, comme pour la plupart des Soudano-Sahéliens, il y a deux mots importants et qui 
sont à la base de notre conception de la vie : c’est le ‘jom’, le sens de l’honneur, et la ‘kersa’, la maitrise de soi 
ou la retenue, la pudeur. Ce sont les deux sentiments exprimées par ces mots qui sont à la base de notre éthique : 
‘l’honneur’ et ‘la mesure’ » (Senghor, 1980 : 35).  
 
Un peu loin, toujours dans La Poésie de l’action, son interlocuteur lui demande le mot 
qu’il déteste le plus ; Senghor répond alors : « C’est la ‘lâcheté’ ou la ‘déloyauté’. Je me 
réfère toujours à l’honneur : au jom et à la kersa, pour employer des mots bien sénégalais. » 
(ibid. : 236). Ce système de valeurs permet alors à Senghor de « lire » les événements du 1er 
décembre 1944 en terme d’actes lâches, commis par les officiers de l’armée française, plus 
qu’en termes de logique de l’État colonial.  
Pour Janos Riesz, « le poème se prête à des lectures différentes selon que l’on met 
l’accent sur ‘le courroux’ ou ‘l’espoir’ du dernier vers : ‘Dormez ô Mort ! et que ma voix 
vous berce, ma voix de courroux que berce l’espoir’ » (Riesz, 2004 : 311 ) Pour cet auteur, 
dès les premiers vers du poème, Senghor s’adresse sous forme de prosopopée aux prisonniers 
noirs, « pour lesquels – comme c’était déjà le cas dans le poème liminaire du recueil – il 
assume la tache de leur chant funèbre, chant de mort qui leur garantit une survie dans 
l’honneur, dans l’espoir d’une future vie dans la mémoire de l’Afrique immortelle » 
(Riesz, 2004 : 311). Mais, chez Senghor, l’indignation du poète est un acte individuel. 
L’utilisation du pronom possessif à la première personne indique aussi que pour lui, le moteur 
du changement historique se situe davantage dans une posture esthétique que dans le 
matérialisme historique440. Amady Aly Dieng dit :  
 
« Senghor n’aime pas beaucoup parler des exactions du système colonial, il s’appuie sur ça en disant que 
c’est un problème culturel, de contacts culturels, alors que ce n’est pas ça l’essentiel. Comme il dit, la culture est 
au début et à la fin du développement. Ça, ça permet d’éviter de parler des exactions du système colonial, 
purement et simplement, le travail forcé il ne s’indigne que des mauvais traitements (…) il ne considère pas que 
la colonisation est un système, mais c’est quelque chose que l’on peut corriger, comme me disait un de mes amis 
français en 1959 Senghor se considérait comme ‘un luth qui lutte pour la justice’ » (Entretien avec Amady Aly 
Dieng, mars 2011).  
 
                                                
440 Dans La poésie de l’action, Senghor commente à plusieurs moments Marx en souhaitant en faire une lecture 
négro-africaine, s’il insiste sur, « ‘l’activité générique’ qui est de ‘créer des œuvres de beauté’ » (Senghor, 1980 : 
91-92) affirmé par le révolutionnaire allemand, Senghor semble faire peu de cas des rapports de dominations 
existants et du matérialisme historique.   
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Il est assez difficile de mesurer l’impact qu’eut le recueil en 1948 au Sénégal. L’absence 
de traces mêmes, notamment dans le propre journal de Senghor, Condition humaine, semble 
indiquer qu’il fut assez peu connu à Dakar. C’est ce que nous allons voir à présent.  
 
c. L’espace de diffusion  
 
Le poème de Senghor est souvent cité aujourd’hui quand l’on évoque les évènements 
de Thiaroye mais il semble qu’il ait eu à l’époque un impact relativement faible dans 
l’opinion publique sénégalaise. Cet élément peut s’expliquer pour plusieurs raisons. En 1948, 
Senghor est déjà député. Il n’est plus le politicien novice qui débarque de la métropole lancé 
par Lamine Gueye, ni le jeune intellectuel qui avait théorisée avec Aimé Césaire et Léon 
Gontran Damas la négritude dans le Paris des années 1930441. En octobre 1948, Senghor 
démissionne de la SFIO et fonde son parti, le Bloc démocratique sénégalais, avec Mamadou 
Dia. Quelques mois plus tôt, en février, il avait déjà lancé le journal Condition humaine442 qui 
commençait à prendre ses distances avec L’AOF. Ce nouveau journal était un moyen de 
s’affirmer politiquement. Janos Riesz avance que dans les nouveaux efforts de positionnement 
de Senghor pendant ces quelques mois, il s’agissait de « faire ‘oublier’ son passé de poète et 
d’acquérir une réputation de spécialiste dans des matières aussi arides que les questions 
économiques et juridique » (Riesz, 2011 : 20). Il est alors difficile de séparer le poète du 
tacticien politique. Le recueil sort en 1948, alors que les poèmes furent écrits, comme on l’a 
vu, entre 1936 et 1945. Ce choix fut peut-être dicté par son éditeur, Le Seuil, qui avait déjà 
publié Chants d’ombre en 1945. Le recueil Hosties noires a-t-il d’ailleurs été disponible à 
Dakar ? Rien n’est moins sûr. De manière significative, alors que la même année 
paraissent Hosties noires et l’Anthologie de la nouvelle poésie nègre et malgache, cette 
dernière fait l’objet pendant de plusieurs semaines, d’octobre à décembre 1948, d’articles 
dans Condition humaine. La préface de Sartre, Orphée noire y est publiée intégralement. Au 
contraire, le journal n’évoque aucun des poèmes d’Hosties noires443. Il ne semble pas non 
plus que le recueil ait fait l’objet de commentaires dans Paris-Dakar et L’AOF à la différence 
de journaux littéraires métropolitains, tel Études, une revue fondée par les jésuites au XIXe 
siècle qui évoque dans sa recension « M.Senghor [qui] chante leur héroïsme [celui des 
                                                
441 Pour une approche de la négritude chez Senghor, on se reportera à Vaillant (2006). 
442 En 1947, il participe également, aux côtés d’Alioune Diop, à la création de la revue Présence Africaine. 
443 Ainsi, en 1956, dans un contexte politique qui s’était transformé le journal signale une réédition d’Hosties 
noires et précise les librairies où les lecteurs peuvent se la procurer. La réédition du recueil en 1956, est elle 
l’occasion d’un encart publicitaire dans le journal. Condition humaine, 19 juin 1956.  
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tirailleurs] leur égal amour de l’Afrique et de la France, dans la belle langue sonore, à l’éclat 
d’ambre, qui vibrait déjà dans les Chants d’ombre » (Tilliette, 1949: 268).  
Le recueil Hosties noires fut probablement pensé pour un public métropolitain, il 
s’agit pour Senghor d’inscrire les tirailleurs dans la mémoire de la nation française en 
rappelant leur sacrifice (Michel, 2002). Mais, en 1948, cette position devenait de plus en plus 
équivoque au Sénégal pour celui qui se lançait dans une carrière politique en se séparant de 
Lamine Gueye et qui cherchait, selon Janos Riesz, à se « présenter comme le héraut du ‘vrai’ 
socialisme, celui de ses grands maitres du passé, à commencer par Marx, et [à] ne pas tomber 
dans le piège de l’opportunisme de la SFIO et de sa branche sénégalaise (Riesz, 2011 : 20). 
C’est peut-être en raison des inflexions de la pensée politique de Senghor entre 1945, la date 
où le recueil est achevé, et 1948, l’année de sa parution, que Condition humaine passa sous 
silence ces poèmes de Senghor qui rappelaient son attachement à la métropole comme son 
passé de poète. Le journal réservait pourtant une large place à la littérature. Dans chaque 
numéro, se trouve ainsi un poème qui s’inscrit souvent d’ailleurs dans le courant de la 
négritude. Notons les Lettres noires, de Kouna-N’Diogou qui publie en janvier 1949 un 
poème : Ils ne sont pas morts, dont il est difficile de ne pas voir une allusion aux morts de 
Thiaroye :   
 
Ils ne sont pas morts, mes frères dont les grands regards plongent dans le bleu si lumineux de mon beau ciel 
d’Afrique  
Ils ne sont pas morts les SAGATABE, les SAGATALA, les KAMARE, les WOKHAMBANE qui ont poursuivi 
les fiers blonds du Nord à travers les désert d’Afrique sur les routes d’Italie, de France et jusqu’au fond du 
sombre Reich ;  
Ils ne sont pas morts, ceux-là qui n’ont jamais perdu le sens de l’honneur et la dignité ; (…) 
Ils ne meurent pas, ceux-là dont le sacrifice est une exaltation perpétuelle pour toutes les générations à venir ;  
Ils ne mourront pas tant que les familles, en décembre, se réuniront au coin du feu pour se souvenir 444   
 
L’auteur de ce poème semble avancer qu’il s’agit d’un combat pour le souvenir des 
morts du 1er décembre mais, à la différence du poème de Senghor, en énonçant des 
patronymes africains, ce combat se déroule sur le continent et non en métropole. L’œuvre 
suivante qui fixe plus explicitement le souvenir du drame de Thiaroye dans les enjeux 
politique de la fin des années 1940 en AOF est le poème de Fodéba Keita, Aube africaine 
dans le recueil éponyme. Publié en 1950 à Paris chez Pierre Seghers, éditeur connu pour son 
rôle dans la résistance et sa proximité avec le Parti communiste, le poème Aube africaine est 
                                                
444 Kouna-N’Diogou, « Ils ne sont pas morts », Condition humaine, 11 janvier 1949.  
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édité dans le journal du RDA, Réveil, en 1949445. Ces textes circulent même avant cette date 
en Afrique sur d’autres supports, notamment les disques.  
 
III. Fodéba Keïta : les tirailleurs entre héros mandingues et résistants anti-
impérialistes  
 
Fodéba Keita est principalement connu pour avoir fondé les ballets africains en 1950. 
Il est un militant de l’indépendance guinéenne et compagnon de route de Sékou Touré446. Né 
en 1921 – alors que Senghor est né 15 ans plus tôt –, Fodéba Keita se situe  au lendemain de 
la Seconde Guerre mondiale dans la mouvance communiste. André Lewin écrit : « Devenu 
membre – ou du moins sympathisant – du RDA, lié d’amitié avec des parlementaires de ce 
mouvement et du Parti communiste, [il est] souvent invité dans les pays de l’Europe de 
l’Est »447 (Lewin, 2009 : 130). À la publication dans le journal Réveil d’Aube africaine en 
1949 avaient précédé plusieurs éditions des poèmes sur un support audio, « par la firme ‘Le 
chant du monde’ proche du Parti communiste et spécialisée dans la promotion des 
compositeurs russes, des artistes soviétiques ou progressistes et des musiques 
extraeuropéennes » (ibid.: 131). En novembre 1949, au moment où débute la répression 
contre le RDA en Côte d’Ivoire, Minuit et Aube Africaine sont interdits par un arrêté du 
gouverneur du Sénégal448. Dans un article consacré à la censure dans l’espace public colonial, 
Hans-Jurgen Lüsebrink écrit que cette censure constitue un cas particulièrement paradoxal :  
 
« La censure concerna moins les œuvres incriminés de Keïta en tant que telles que leur diffusion sous 
formes de disques, c’est à dire sous une forme semi-orale de circulation susceptible d’atteindre un public 
dépassant très largement le public des livres écrits et imprimés. Or, les deux ouvrages concernés continuèrent à 
circuler sous forme imprimée dans les périodiques de la presse coloniale – comme Réveil (…). Les mesures de 
censures promulguées par le gouverneur du Sénégal concernèrent donc un espace géographique précis – 
l’Afrique occidentale française et non pas la métropole –, une forme de matérialité spécifique des textes, la voix 
chantée (et non pas d’autres supports matériels) et un mode de diffusion particulier, le disque » (Lüsebrink, 
1997 : 103-104).  
 
                                                
445 Fodeba Keita, « Aube africaine », Réveil, 13 février 1949. 
446 Il trouvera d’ailleurs tragiquement la mort dans le tristement célèbre camp Boiro, victime de la paranoïa de 
Sékou Touré.   
447 « Un voyage qu’il effectue fin 1950 en Roumanie est tout particulièrement signalé aux services du Haut-
commissariat de Dakar comme preuve de ses liens avec le monde communiste et de son attitude anti française » 
note André Lewin (Lewin, 2009 : 130). 
448 Réveil, 28 novembre 1949. La postface d’Aube Africaine parue en 1994 signale que ce sont les deux seuls 
textes de la période coloniale à avoir fait l’objet d’une interdiction en AOF (Keita, 2011). 
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L’interdiction de ces disques, à « la circulation, l’audition [et à] la vente »449 fit l’objet 
de nombreux articles de la part de Réveil durant les mois de novembre et décembre 1949. 
Dans l’article qui annonce cette interdiction, on ne signale pas qu’Aube africaine fait 
référence à Thiaroye : « ‘Aube africaine’, c’est la tragédie africaine, l’un des multiples 
épisodes de cette douloureuse vie qu’est la domination capitaliste, le colonialisme »450. Le 
titre même semble indiquer que la répression du 1er décembre est devenu une métaphore. 
L’article non signé et qui se trouve en « une » du journal, insiste surtout sur le génie du poète 
en rappelant que celui-ci mobilise des valeurs tournées vers l’authenticité culturelles africaine 
comme dans des aspirations inscrites dans le présent : « Tous les Africains sentiront ce coup 
porté à leur poète, au premier qui a réussi à mettre notre culture folklorique au niveau des 
exigences d’hommes en pleine marche vers l’avenir »451. Dans la volonté du RDA de se 
trouver une légitimité politique, celle-ci repose sur la revendication d’œuvres culturelles. Au 
delà des contingences politiques, l’avenir semble ici incertain. Il est notamment menacé par 
des œuvres venues de l’étranger dont la morale est douteuse, telles « les disques de Tino 
Rossi et de ses pairs, dont les airs invitent à la débauche, à la fornication »452. Mais le RDA 
désigne aussi un autre adversaire, Léopold Sédar Senghor :  
 
« Tous les Africains constateront qu’au moment où ces disques africains sont interdits, nous sommes 
envahis par une quantité de disque d’inspiration anglaise ou américaine dans lesquels l’exotisme du tam-tam ou 
de la guitare couvre une vulgarité décevante ; des disques où il n’y a que du rythme, du bruit que cadencent des 
chants faits de résignation ; des disques que l’on pourrait, somme toute, classer dans le répertoire des amis de la 
Négritude »453.  
 
L’interdiction fait l’objet de nombreux articles dans les semaines qui suivent. On 
souligne ainsi que les pièces furent jouées « le 28 novembre 1949, à Paris, à la Salle Pleyel 
[où] Keita Fodéba était applaudi par le public parisien »454. L’article ajoute « : Chose 
curieuse, ce même Fodéba ne peut pas être entendu chez lui !!! »455. Les articles de Réveil 
évoquent la puissance du souffle révolutionnaire des écrits de Fodéba Keita : ces récits étaient 
en train d’acquérir une valeur subversive, principalement parce qu’ils étaient repris par la 
                                                
449 Non signé, « Les disques de Fodéba Keita ‘Minuit’ et Aube africaine’ sont interdits », Réveil, 28 novembre 
1949 
450 Ibid. 
451 Ibid. 
452 Ibid. 
453 Ibid 
454 Omar Diop, « Les disques de Fodeba et le carnaval du gouvernement », Réveil, 9 janvier 1950 
455 Ibid. 
 219 
jeunesse sénégalaise. Magatte Lô456, compagnon de Keita, lorsqu’il fut surveillant général au 
Lycée Faidherbe de Saint-Louis témoigne de ces appropriations : « Nous composions, pour le 
théâtre populaire, des poèmes évoquant le  passé glorieux de l’Afrique et les bienfaits de la 
nature. Ces poèmes étaient récités, en public, avec un accompagnement de musique 
folklorique joué à la guitare par le virtuose Faceli Kanté » (Lô, 1986 : 16). De plus, par ces 
poèmes, Fodéba et les milieux proches du RDA semblaient se réapproprier une chronologie 
où l’Afrique est au centre. Intéressons nous donc au contenu de ces écrits.  
 
a. L’hymne d’une certaine jeunesse  
 
On ne peut dissocier Aube africaine de l’ensemble du recueil. Le premier poème 
s’intitule Le maitre d’école. Il n’est pas sans rappeler la problématique d’un des romans les 
plus célèbres de la littérature africaine, L’aventure ambiguë de Cheikh Hamidou Kane, qui 
décrit les rapports à la fois violents et ambivalents entre un mode d’éducation se revendiquant 
de la tradition et celui de l’école républicaine française. Les quatre derniers poèmes du recueil 
s’intitulent  Noël de mon enfance, Minuit,  La légende de Toubab Bailleux et  Aube africaine. 
Le premier décrit la participation à « la plus vivante des communions de races » (Keita, 2011 
[1994] : 56). Ce poème évoque une époque où la brutalité du colon n’a pas encore fait 
irruption en Afrique. Minuit  évoque l’âge de Samory et souligne l’arbitraire de la violence 
coloniale : un sous officier blanc est assassiné et l’on accuse puis exécute, sans preuve, un des 
habitants du village, Balaké. Sa fiancée, Sona, se suicide alors. Dans ce poème apparaît, tel un 
tournant dans l’ensemble du recueil, le rôle du perfide interprète, Camara. Celui-ci orchestre 
l’arrestation et la condamnation de Balaké. Ce thème annonce celui de l’honneur, mais aussi 
celui de la trahison, prolongeant la « vision » senghorienne ; sauf que cette fois elle est 
l’œuvre d’un Africain. Cette notion de trahison sera reprise et reconstruite dans Thiaroye terre 
rouge de Boris Boubacar Diop. Dans le poème suivant Toubab Bailleux, Jean Bailleux est un 
petit commerçant blanc parfaitement intégré dans un village africain, qui connaît la langue du 
pays et est apprécié dans l’ensemble de la région. Un jour, il tue par accident son ami africain 
à la chasse. Pour expier sa faute, il se suicidera. Là encore, le geste de se donner la mort 
semble préférable à une vie remplie de remords. L’honneur peut faire partie du monde blanc 
et n’est donc pas uniquement un référent ouest-africain.  
                                                
456 Magatte Lô est un des futurs fondateurs de l’Union progressiste sénégalaise (UPS), le parti de Léopold 
Senghor qui dirigea le pays entre 1960 et 2000. Il joua un rôle important dans la crise de décembre 1962 (voir 
chapitre suivant).  
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Le dernier poème, celui qui nous intéresse précisément, Aube africaine, narre la 
tragédie de Thiaroye à travers l’histoire de Naman, jeune agriculteur, le plus valeureux du 
village et que les chefs coutumiers choisissent pour représenter ce dernier quand l’armée 
française entame une campagne de recrutement. Naman combattra bravement en Afrique du 
Nord, en Corse, en Italie, en Allemagne, et trouvera la mort sous les balles des ses propres 
officiers, au village de Thiaroye-sur-mer, en terre sénégalaise457. Composé de quatorze 
strophes, ce dernier poème du recueil met l’accent sur la forfaiture et la traitrise, alors que les 
précédents insistaient sur certaines valeurs positives. Dans l’ensemble du recueil, on note une 
progression temporelle évidente. Alors que dans Hosties noires, la chronologie était celle de 
la Seconde Guerre mondiale, Fodéba Keïta prend comme point l’histoire africaine 
précoloniale. Le titre même, Aube africaine, indique l’espoir d’un jour meilleur et ce 
mouvement semble montrer que le sens du combat à mener, à savoir celui de l’émancipation 
coloniale – dans une téléologie toute communiste d’ailleurs –, est bien celui de l’histoire. Si le 
titre Aube africaine renvoie au dernier vers de Senghor, contrairement à l’idéologie chrétienne 
du poète sénégalais qui doit déboucher sur le pardon, le massacre de Thiaroye est pour 
Fodéba Keïta un des symboles de l’opprobre coloniale. Il est une étape sur le chemin des 
peuples africains pour la reconquête de leur liberté. Il faut néanmoins replacer la trajectoire de 
l’auteur dans le contexte de l’entre-deux guerres. Lüsebrink écrit :  
 
« Figure de proue d’une poésie africaine d’expression française profondément ancrée dans les traditions 
orales, qui développa toute sa dimension militante lors des performances théâtralisées, il est l’exemple même des 
effets inattendus de l’acculturation coloniale qui avait misé, dès les années 1920 en AOF sur ‘l’évolution’ d’une 
élite indigène. Ayant fréquenté comme la majorité des écrivains africains de la première génération, l’École 
William-Ponty (…), Fodéba Keïta finit par faire une utilisation des traditions orales radicalement différente, 
foncièrement politique, de celles imaginées par Béart458 et pratiquées à l’École William-Ponty » (Lüsebrinck, 
106).  
 
Dans cette poésie, pouvaient se retrouver les élites africaines comme les masses qui 
n’avaient pas eu accès à cette culture métropolitaine (Parent, 2011 : 45). Cela est lié en partie 
au format audio de ces œuvres. Les traditions orales sont, dans l’œuvre de Fodéba Keïta, 
indissociables d’un accompagnement musical. Ainsi structuré et rythmé par divers 
instruments, les poèmes acquièrent une dimension nouvelle, le contenu d’Aube de sang 
semblant s’imprimer avec plus de force pour les auditeurs.  
                                                
457 Notons que c’est à partir de ce texte que Rachid Bouchareb, le réalisateur d’Indigènes, a mis en scène un petit 
film d’animation  d’ailleurs visible sur Internet.  
458 Charles Beart était un instituteur français détaché en AOF en 1931. Il devient directeur de l’École normale 
William Ponty pendant la Seconde Guerre mondiale où il développe une activité théâtrale auprès de ses élèves. 
Voir sa notice biographique sur le site de l’Académie des sciences d’Outre-Mer :   
< http://www.academieoutremer.fr/academiciens/fiche.php?aId=581 > (dernière consultation 15-09-2014). 
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b. Sur un air de Kora  
 
Mieux comprendre les traces de la mémoire de Thiaroye implique de s’intéresser à la 
musicalité des poèmes de Keita. Cheik Aliou Ndao459 notait déjà :  
 
« Pour ce qui est de la poésie de langue française, il n’est pas exagéré de dire qu’il n’y avait presque 
rien. C’est ce qui explique l’engouement de la jeunesse de l’époque pour les deux poèmes de Fodéba Keita 
‘Minuit’ et ‘Aube Africaine’ qui n’étaient disponibles que sur disques. Et tout le monde d’écouter, d’apprendre, 
et de réciter par cœur parce qu’il s’agissait de beaux textes dénonçant le massacre des tirailleurs à Thiaroye et 
d’autres méfaits de la colonisation » (Ndao, 1998 : np). 
 
L’écoute du disque fait en effet ressortir une émotion qui est absente du simple 
support papier460. Les disques en versions 78 tours sont divisés en quatre parties, chacune des 
séquences durant environ trois minutes. Les séquences musicales alternent avec la parole du 
narrateur et permettent de susciter des sentiments d’empathie chez l’auditeur pour le destin de 
Naman. Ainsi, après la parole des Anciens qui ont désigné le jeune agriculteur pour « prouver 
à la bataille des Blancs le courage qui a toujours caractérisé notre Manding » (Keita, 
1994 [1950] : 81) retentit le rythme entrainant d’un tambour. C’est d’ailleurs souvent après 
l’évocation de certaines valeurs – la force, le courage, la bravoure – que la musique intervient 
ou les chants mandingues, par exemple après que Kadia ait appris les exploit de son mari et 
que celui-ci ait été « élevé à la dignité des héros du pays » (Keïta, 1994 [1950] : 83). 
L’alternance de guitare, de Kora, de tam-tam et de balafons, ajoutée aux beaux chants 
mandingues crée peut-être, plus que la simple lecture, des sentiments de tristesse, de colère, 
voire de révolte chez l’auditeur. C’est d’ailleurs ce que soulignait déjà l’article paru dans 
Réveil au moment de l’interdiction des disques : « Quel Africain qui a écouté ‘Minuit’ et 
‘Aube africaine’ n’a pas senti se répercuter au tréfonds de lui-même ces notes et cette 
musique, la fierté et le courage, l’espérance et l’ultime dévouement, qui sont les caractères 
dominants dans ces tragédies »461.  
Dans le chapitre 1 de La mémoire collective, La mémoire collective chez les musiciens, 
Maurice Halbwachs, évoque le système de notation qui fait sens chez le musicien qui 
déchiffre sa partition. Cet espace sonore, retranscrit, crée ainsi une communauté de musiciens, 
                                                
459 Cheik Aliou Ndao est un auteur sénégalais, qui a écrit de nombreuses pièces de théâtre dans les premières 
années de l’indépendance, en particulier L’exil d’Alboury (Ndao, 1985 [1967]). 
460 Il existe plusieurs versions de ces enregistrements disponibles à la Bibliothéque nationale de France. 
461 Non signé, « Les disques de Fodéba Keita ‘Minuit’ et Aube africaine’ sont interdits », Réveil, 28 novembre 
1949. 
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seule à pouvoir lire les notes. Cette pratique génère alors une sorte de « mémoire extérieure » 
dont la maitrise est une spécificité du groupe des musiciens (Halbwachs, 1997). Mais, 
poursuit Halbwachs, pour l’auditeur ou le spectateur, ce que retient d’abord la mémoire est le 
sens des sons et des paroles :  
 
« Quand on assiste à une pièce de théâtre, pourquoi demande-t-on aux acteurs qu’ils reproduisent 
exactement le texte imprimé ? C’est parce que c’est le texte de l’auteur, bien adapté à sa pensée, c’est à dire aux 
personnages qu’il a voulu mettre sur la scène, aux caractères et passions dans lesquels il a voulu nous faire 
entrer. Les paroles, les mots, les sons, ici, n’ont pas leur fin en eux-mêmes : ce sont les voies d’accès au sens, 
aux sentiments et idées exprimées, au milieu historique ou aux figures dessinés, c’est-à-dire à ce qui importe le 
plus » (Halwbachs, 1997 : 49).  
 
Ainsi, en prolongeant ce qu’avance Maurice Halbwachs, les valeurs qu’accole Fodeba 
Keita – celles du champ sémantique du courage et de l’honneur – accompagnées par des 
rythmes musicaux, s’inscrivent dans un répertoire musical partagé. Dans un autre contexte, en 
traitant de l’esclavage et de sa mémoire, Achille Mbembe note : « D’avantage encore, le 
tambour, le chant et la danse constituent de véritables entités vivantes. Elles ont un pouvoir 
entraînant, voire irrésistible » (Mbembe, 2013 : 207). La musicalité de l’Afrique de l’Ouest 
semble ici résonner alors avec les drames contemporains de la colonisation tandis que le 
souvenir de la répression se dépose dans une œuvre artistique.  
Quelques années plus tard, c’est au sein d’un autre espace, celui de la guerre 
d’Algérie – qui, comme les répressions en Côte-d’Ivoire en 1950, est un espace de résistance 
à l’oppression coloniale – que la tragédie de Naman acquière une nouvelle postérité, et ce 
sous la plume de Frantz Fanon.  
 
c. Les échos d’Aube africaine  
 
 Le support audio pourrait permettre d’engager une réflexion sur les techniques mêmes 
d’apprentissage et de mémorisation. Dans une autre perspective, la circulation d’Aube 
Africaine à travers l’espace des luttes internationalistes renseigne sur la transmission de 
certains référents accolés à ces luttes. Les poèmes sont publiés à plusieurs reprises par 
l’éditeur Pierre Seghers – poète et connu pour son rôle de résistant pendant la guerre –, à 
partir de 1950462. Cela marque encore un point de différence avec les poèmes de Senghor 
                                                
462 En cette même année 1950, il participe également aux commentaires du célèbre film de René Vauthier 
Afrique 50 qui dénonce avec force la violence coloniale.  
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édités au Seuil, maison moins engagée. En 1994, c’est Présence Africaine463 qui reprend le 
répertoire en publiant Aube Africaine et autres poèmes africains. Ces différentes éditions 
modifient parfois la structure du recueil et la place des poèmes ou les accompagnent de belles 
images comme dans l’édition de 1965. En 1961, dans Les Damnés de la terre, Frantz 
Fanon464, reproduit en intégralité le poème de Fodéba Keita en le commentant. Laissons lui la 
plume :  
 
« Si j’ai choisi ce long poème, c’est à cause de son incontestable valeur pédagogique. Ici, les choses 
sont claires. C’est un exposé précis, progressif. La compréhension du poème n’est pas seulement une démarche 
intellectuelle, mais une démarche politique. Comprendre ce poème c’est comprendre le rôle qu’on a à jouer, 
identifier sa démarche, fourbir ses armes. Il n’y a pas un colonisé qui ne reçoive le message contenu dans ce 
poème. Naman, héros des champs de bataille d’Europe, Naman qui ne cessa d’assurer à la métropole puissance 
et pérennité, Naman mitraillé par les forces de police au moment où il reprend contact avec sa terre natale, c’est 
Sétif en 1945, Fort-de-France, Saïgon, Dakar, Lagos. Tous ces nègres et tous ces bicots qui se sont battus pour 
défendre la liberté de la France ou la civilisation britannique se retrouvent dans ce poème de Keita Fodeba » 
(Fanon, 1961 : 219).  
 
Il ne s’agit pas ici de discuter de l’événement Thiaroye, ni même de la vision du 
colonialisme à travers les yeux de l’essayiste martiniquais mais bien de pointer la circulation 
du souvenir de la répression. Dans sa préface à l’ouvrage qu’Alice Chekri consacre à Fanon, 
elle écrit :  
 
« Dans une véritable course contre la montre et la mort, Fanon veut faire passer un dernier message. À 
qui ? Aux déshérités, qui ne sont plus essentiellement les prolétaires des pays industrialisés de la fin du XIXe 
siècle chantant « Debout les damnés de la terre, debout les forçats de la faim ». Les damnés de la terre auxquels 
Fanon s'adresse sont les déshérités des pays pauvres qui veulent réellement la terre et du pain » (Chekri, 2002 : 
15).  
 
En 1961, Thiaroye est donc présent en Algérie, une Algérie luttant pour son 
indépendance dans une guerre qui refuse de dire son nom. C’est aussi par ce canal là qu’il 
reviendra quelques années plus tard, au milieu des années 1970, au Sénégal465. C’est que 
Thiaroye 44 n’est plus un événement sénégalo-sénégalais, ni même ouest-africain : il est 
devenu un symbole des luttes anticoloniales et plus largement anti-impérialistes. C’est bien 
ainsi que l’interprète une frange de la jeunesse sénégalaise qui, au sortir de la guerre, et plus 
spécifiquement à la fin des années 1950, commence à réclamer l’indépendance. Cependant 
pour une frange militante, le symbole Thiaroye sert avant tout dans les combats locaux. Les 
                                                
463 Présence africaine est d’abord une revue fondée par Alioune Diop – avec notamment le concours de 
Senghor – en 1947. Puis, en 1949, suite au succès de la revue, une maison d’édition portant le même nom est 
créée.   
464 Évoquer ici l’œuvre, littéraire, scientifique, et avant tout politique de Fanon dépasse le cadre de ce travail, 
notons juste la biographie d’Alice Cherki (2000).  
465 Voir chapitre suivant. 
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luttes  qui se jouent en 1956, avec en toile de fond la question de l’autonomisation des 
territoires, intègrent bien Thiaroye, même si, bien sûr, il ne s’agit pas ici de faire jouer  au 
souvenir de la répression un rôle trop important. Dans un article intitulé « Le complot contre 
la CGT », le journal Annde-Dieuf466 évoque la scission de cette organisation qui se profile, 
volonté, selon le journal, de division des travailleurs qui émanerait de « la réaction capitaliste 
et de l’administration colonialiste »467. Le journal poursuit en ces termes :  
 
« Sont membres de ce comité468 : Général de BOISBOISSEL (souvenez-vous de la fusillade de 
Thiaroye) ; DURAND-REVILLE, Sénateur (Colonialiste forcené contre toute amélioration du sort des 
populations africaines. A toujours été contre l’application du code du travail des Territoires d’outre-Mer ; 
Maréchal JUIN (Spécialiste de la répression dans les colonies, adversaire implacable des mouvements de 
libération nationale des pays coloniaux. Général arriviste, ambitieux, et qui rêve de coup d’état militaire en 
France) ; Albert SARRAUT, Président de l’assemblé de l’Union française (défenseur de la Présence Française 
dans les colonies, partisan de l’Eurafrique pour faire de nos pays un réservoir d’hommes et de matières 
premières. Contre l’indépendance des peuples opprimés) »469.  
 
L’évocation douze ans après les faits du plus haut responsable militaire de l’époque, le 
général de Boisboissel, montre que les auteurs d’Annde-Dieuf, identifient parfaitement les 
responsables de la tuerie. On voit également que dans les enjeux des mouvements de la 
gauche sénégalaise, le souvenir de la répression semble « appartenir » à quelques militants. 
En 1956, alors que la section sénégalaise du RDA s’est fait exclure de l’organisation fédérale, 
les militants politiques et syndicalistes « retrouvent », pour ainsi dire, cette mémoire et 
l’assimilent aux luttes politiques du moment ; ces luttes apparaissent pourtant éloignés de la 
tuerie du 1er décembre 1944. Les usages de la mémoire de Thiaroye prendront un nouveau 
sens lors de la venue du général de Gaulle en août 1958. C’est ce que nous devons voir à 
présent.  
 
IV. Événement historique et rites politiques   
 
Le détour par les œuvres artistiques était nécessaire pour comprendre la genèse et la 
formation de représentations partagées de la mémoire de Thiaroye 44. Cependant, si elles sont 
tributaires des vues de leurs producteurs, l’analyse en terme de contenu laisse, dans une 
                                                
466 Annde-Dieuf était l’organe hebdomadaire de la section de Dakar de l’Union démocratique sénégalaise (UDS), 
la section locale du RDA. Le journal paraît, semble-t-il, uniquement pendant l’année 1956.    
467 Non signé, «  Le complot contre la CGT », Annde-Dieuf, n°1, 26 mars au 1er avril 1956. 
468 Il s’agit du Comité général de l’Union territoriale des syndicats CGT Sénégal-Mauritanie, « création de la 
réaction capitaliste et de l’administration colonialiste » selon Annde-Dieuf et qui si l’on suit ce journal, décida 
« de la suppression de toutes les organisation syndicales CGT actuellement en fonction », Non signé, «  Le 
complot contre la CGT », Annde-Dieuf, n°1, 26 mars au 1er avril 1956 
469 Ibid.  
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certaine mesure, insatisfait car elle s’intéresse peu aux audiences et aux partages effectifs des 
représentations (Kansteiner, 2002). Si le poème narratif de Fodéba Keïta répond dans une 
certaine mesure à celui de Léopold Sédar Senghor, on voit qu’à partir des années 1950 les 
tenants de la mémoire de la répression s’emploient à l’amarrer aux luttes contemporaines et 
aux enjeux politiques qui traversent le Sénégal et l’AOF. Les années qui précèdent 
l’indépendance semble s’établir, par la mobilisation d’un ensemble de références historiques, 
une nouvelle configuration des cadres sociaux de la mémoire. La définition que propose 
Pierre Bourdieu de la notion d’espace aide, dans une certaine mesure, à concevoir les acteurs 
qui participent de ces cadres mémoriels et favorisent alors la constitution d’un espace 
mémoriel au Sénégal. Il convient de rappeler la définition que Bourdieu donne de la notion 
d’espace :  
 
« Cette idée de différence, d’écart, est au fondement même de la notion d’espace, ensemble de 
positions distinctes et coexistantes, extérieures les unes aux autres, définies les unes par rapport aux autres, par 
leur extériorité mutuelle470 et par des relations de proximité, de voisinage ou de d’éloignement et aussi par des 
relations d’ordre… » (Bourdieu, 1994 : 20).  
 
Par espace mémoriel, j’entends donc un espace des références au passé où, dans des 
situations données, l’allusion – plus ou moins franche et explicite – à des événements 
historiques permet de donner un sens nouveau à ces événements ; ces nouvelles 
interprétations étant indissociables de la position des acteurs qui les énoncent. Il s’agit donc 
de s’attacher aux lieux sociaux où l’événement du 1er décembre est mobilisé. Investir le 
souvenir de cette répression à la fin des années 1950 semble permettre aux militants de 
gauche de lier la répression à un avenir, national et panafricain, qui s’inscrit dans une 
perspective communiste, celle de la lutte des classes. Le journal La Lutte, l’organe du Parti 
africain de l’indépendance (PAI)471, titre au début de l’année 1960 « Indépendance et 
Socialisme », tandis que la photo est celle d’un homme presque enchainé, évoquant les fers de 
l’esclavage. La légende de cette photo est : « L’homme qu’il faut libérer : 90 % de la 
population africaine vivent dans la condition de cet homme »472. La génération qui se présente 
au seuil de l’indépendance, ce 26 août 1958 sur la place Protet, a encore à l’esprit les 
massacres qui eurent lieu en Côte-d’Ivoire en 1949-1950. Cette référence s’inscrit alors dans 
une mémoire de la lutte et dans un espace circonscrit, celui de l’Afrique de l’Ouest. Pathé 
Diagne avance :  
                                                
470 C’est Pierre Bourdieu qui souligne ici.  
471 Le PAI fut fondé en septembre 1957 à Thies. On pourra se reporter à l’autobiographie de Sadio Camara 
(2013).  
472 Non signé, « Une », La lutte, n°18, mars 1959 
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« Très honnêtement Thiaroye je l’ai récupéré comme tous les autres, mais on était peut-être sur 
d’autres batailles à l’époque, la bataille de l’identité, la bataille politique, citoyenneté d’abord, d’indépendance 
après, bon il intervient Thiaroye et Dimbokro, on les associe d’ailleurs tous les deux, très tôt, et donc j’ai dit à 
l’origine que j’étais pas là, c’était pas là dans ma mémoire. Par la suite on l’a récupéré et c’est venu dans le 
discours nationaliste ou nationalitaire, de la même manière que le massacre des femmes de Dimbokro » 
(Entretien avec Pathé Diagne, janvier 2011). 
 
En accolant Thiaroye et les répressions intervenues en Côte-d’Ivoire quelques années 
plus tôt, Pathé Diagne indique que les militants de l’indépendance participaient d’une lecture 
de la répression en termes de soulèvement contre l’oppression coloniale française. Les 
référents ne sont pas uniquement ouest-africains. En 1958, la violence fait rage en Algérie 
tandis que des massacres brutaux ont frappé les maquisards au Cameroun. Il poursuit :  
 
« C’est à dire dans les années 57-58, c’est significatif que le Parti africain de l’indépendance et les 
autres forces de gauche ont fait des pèlerinages à Thiaroye, je les revois encore sur la rue Malick Sy en train de 
manifester revenant de Thiaroye, ça je pense c’est dans ce sens qu’on peut convoquer Thiaroye » (Entretien avec 
Pathé Diagne, janvier 2011). 
 
Mais Thiaroye est aussi convoqué en référence à un passé plus lointain. En évoquant 
l’esclavage et en le liant à une situation contemporaine, le PAI cherche à légitimer son combat 
pour l’indépendance immédiate comme une nécessité qui doit faire consensus. Les années 
1950 sont bien celles où la mémoire de la répression devient un des symboles qui sert à 
actualiser la lutte contre le colonialisme. Le référent Thiaroye est un de ceux qui, parmi 
d’autres, assure alors une cohésion au groupe militant dont la justification est notamment le 
rappel et le combat des exactions impérialistes. Ainsi, l’analyse de l’espace mémoriel doit 
considérer les phénomènes d’activation du passé non seulement dans leurs productions et 
leurs incorporations par différents acteurs mais, aussi dans leurs rapports et leurs tensions vis-
à-vis d’autres récits collectifs. Ces relations entres ces diverses narrations semblent 
transformer l’épaisseur même des événements et l’ordre des luttes. 
L’accueil du général de Gaulle le 26 août 1958 marque une résurgence dans l’espace 
publique de la mémoire de Thiaroye. L’événement du 1er décembre 1944 n’est plus lié aux 
combats pour les droits des anciens combattants. Il l’est encore face aux violences coloniales 
qui ont touché les militants communistes quelques années plus tôt mais déjà il s’intègre au 
sein d’un combat politique dont l’horizon d’attente est la lutte pour l’indépendance immédiate 
du pays. Dix jours plus tôt, le 17 août, une frange de la jeunesse, réunie à travers plusieurs 
associations, organise en direction du cimetière militaire de Thiaroye ce qu’elle nomme un 
« pèlerinage ». Cette commémoration s’inscrit dans le cadre de la visite du général de Gaulle ; 
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elle cherche à mobiliser autour du « Non » au projet de Communauté. Les coupures de presse 
du journal La Lutte, l’organe du PAI, ainsi que dans une orientation radicalement opposée 
celle de Paris-Dakar, aide à comprendre cette commémoration dans sa dimension publique et 
populaire. De plus, par l’usage abondant d’un vocabulaire liturgique, la mémoire de Thiaroye 
acquière peut-être à cette occasion une dimension sacrée.  
L’analyse des discours de différents protagonistes, des témoignages, mais aussi les 
archives filmées du général de Gaulle473 et la confrontation de plusieurs articles de presse, 
permettent de restituer la saveur de cet après-midi du 26 août474.  
 
a. Les porteurs de pancartes et Thiaroye  
 
La visite du général de Gaulle est restée célèbre dans l’histoire du Sénégal pour le 
discours que ce dernier prononça à la place Protet. S’il est difficile de savoir exactement le 
nombre de Dakarois qui assistèrent à ce discours, ils furent en tout cas plusieurs dizaines de 
milliers à s’être déplacés475. De Gaulle entame son discours comme suit :  
 
« Je vois que Dakar est une ville vivante et vibrante : je ne me lasserai pas de la saluer en raison des 
souvenirs qui m'y attachent, en raison, aussi, des espérances que j'y ai placées. Je veux dire un mot d'abord aux 
porteurs de pancartes. Voici ce mot : s'ils veulent l'indépendance à leur façon, qu'ils la prennent le 28 septembre. 
Mais s'ils ne la prennent pas, alors, qu'ils fassent ce que la France leur propose : la Communauté franco-
africaine »476.  
 
Le  général, qui la veille était à Conakry où Sekou Touré lui avait dit qu’il appellerait à 
voter « Non », est bien obligé de constater que la foule est massive à Dakar et semble plutôt 
hostile. Paris-Dakar, peu enclin à manifester de la sympathie pour les idées d’indépendance, 
note que la réception du Général indique un « changement de climat » dans les relations 
franco-africaines. Le journal avait pourtant consacré les jours précédents plusieurs « unes » 
                                                
473  Le discours audio est disponible sur le site de l’INA à cette adresse : < http://fresques.ina.fr/de-
gaulle/parcours/0006  > (consulté le 25 mai 2014) 
474Dans un article, « La presse d’Afrique noire et le périple du général de Gaulle en août 1958 », Annie Bart 
souligne que le contrôle qui s’exerçait sur la presse ne permet pas de restituer toutes les dimensions de 
l’événement. Elle écrit : « Les correspondances prouvent que ce qui était publié comme ce qui circulait était 
étroitement surveillé (…). Ainsi plusieurs journaux se font l’écho de la non diffusion [à la radio] au moment du 
voyage d’un texte du Parti africain de l’indépendance, car une audition préalable avant l’émission – après un 
enregistrement sans problème – a fait juger un passage injurieux pour le chef du gouvernement français » (Bart, 
2010 [1992] : 423). 
475 Un court reportage diffusé sur la chaine de télévision 2stv en août 2013 évoquait un chiffre de plus de 40 000 
personnes présentes ce jour-là.  
476 Discours de Gaulle du 26 août 1958. Le discours est disponible sur le site de la Fondation Charles de Gaulle : 
< http://www.charles-de-gaulle.org > (dernière consultation 15-09-2014). 
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élogieuses à la tournée du général. Le 22 et le 23 août il titrait : « Tananarive éclate sous 
l’afflux de populations venues acclamer de Gaulle »477, « Accueil délirant des Malgaches à de 
Gaulle. ‘Je n’ai encore jamais vu de manifestation de cette importance, de cette spontanéité’ 
déclare M Cornut-Gentille »478. Le 25 aout, le journal écrit en « une » : « À Brazzaville une 
foule déchainée hurlait son enthousiasme » et le 26 : «  La capitale de la Côte-d’Ivoire a reçu 
le général de GAULLE dans un désordre grandiose »479. Les archives audiovisuelles de 
l’Institut national audiovisuel (INA) témoignent de l’agitation qui règne, au mot 
« indépendance » prononcé par de Gaulle à Dakar répond l’immense clameur de la foule. 
Mais, le ton du général se fait ensuite plus acre, voir menaçant : « Qu'ils la fassent en toute 
indépendance, indépendance de l'Afrique et indépendance de la France. Qu'ils la fassent avec 
moi, pour le meilleur et pour le pire, qu'ils la fassent dans les conditions que j'ai évoquées [et 
…] dont je n'admets pas qu'on mette en doute la sincérité »480.  
Ici, le général use de sa stature d’homme d’État mais aussi de celle du personnage 
historique qu’il est devenu depuis son appel à la Résistance en juin 1940. Il se fait en quelque 
sorte « guide » du destin des peuples : « Allons ! La route est claire et la lumière est devant 
nous »481. En tribun qu’il est, de Gaulle n’hésite pas à se mettre en scène : « À Dakar, je 
constate avec une certaine satisfaction qu'en tout cas le sujet paraît vous intéresser. On crie: 
‘de Gaulle ! de Gaulle !’ Je constate que, quand il est là et qu'il parle, les choses sont claires et 
qu'on ne s'ennuie pas... »482. S’il sait se faire cajoleur, le général n’oublie pas les enjeux 
contemporains. Il poursuit :  
 
« Et, ceci dit, je prends congé de Dakar. J'aurais préféré, bien sûr, que ce soit dans un silence plus 
complet, mais je n'en veux à personne (…). Je suis sûr que, malgré les agitations systématiques et les 
malentendus organisés, la réponse du Sénégal et de l'Afrique à la question que je lui pose, au nom de la France, 
sera OUI, OUI, OUI !»483.  
 
La version audio en direct retranscrit la colère du général. Ce discours avait été 
précédé d’un autre, quelques instants plus tôt, tenu par le ministre de l’Intérieur sénégalais, 
Valdiodio N’Diaye. Selon Amina N’Diaye Leclerc, fille de Valdiodio et réalisatrice d’un 
                                                
477 Non signé, « Une », Paris-Dakar, 22 août 1958. 
478 Non signé, « Une », Paris-Dakar, 23 août 1958. 
479 Non signé, « Une », Paris-Dakar, 26 août 1958  
480 Discours de Gaulle du 26 août 1958. Le discours est disponible sur le site de la Fondation Charles de Gaulle : 
< http://www.charles-de-gaulle.org > (dernière consultation 15-09-2014). 
481 Ibid.  
482 Ibid.  
483 Ibid.  
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documentaire sur les indépendances484, il n’existe malheureusement pas d’archives filmées de 
ce discours car il fut censuré (N’Diaye Leclerc, 2002 : np.). Ce documentaire propose 
néanmoins une version audio du discours de Valdiodio N’Diaye permettant de comparer les 
réactions de la foule par rapport au discours du général de Gaulle. Le ministre de l’Intérieur 
du Sénégal rappelle d’abord la gravité des choix qui allaient se poser en s’adressant à de 
Gaulle comme à la foule qu’il intègre dans un « nous » : « Le meilleur témoignage que nous 
puissions vous rendre est de nous imposer à nous même le devoir de vous donner ici (…) en 
toute franchise et en toute clarté, sans passion mais sans équivoque, notre position à l’égard 
des grands problèmes qui se posent à nous »485. Ici, Valdiodio N’Diaye parle lui aussi en 
homme d’État. En l’absence de Mamadou Dia, vice-président du conseil et de Léopold Sédar 
Senghor, il est en effet avec Ibrahim Seydou N’Daw, président de l’Assemblée territoriale, le 
plus haut représentant du gouvernement. L’allocution de N’Diaye montre que certains des 
enjeux restent encore à définir mais la ligne générale est tracée. Valdiodio N’Diaye évoque 
les « aspirations de ce pays ». Il entend se situer au cœur des enjeux qui avaient conduit 
quelques semaines plus tôt à Cotonou à la naissance d’une nouvelle organisation panafricaine, 
le Parti du regroupement africain486, dont font partie « tous les parlementaires du Sénégal, 
tous les conseillers de son Assemblée territoriale, tous les ministres de son 
Gouvernement »487. Ce soutien permet sans doute une relative liberté de ton du ministre de 
l’Intérieur, alors qu’il n’y a pas encore un consensus des leaders politiques face à la question 
référendaire. Valdiodio N’Diaye avance : 
 
« Il ne peut y avoir aucune hésitation. La politique du Sénégal, clairement définie, s’est fixé trois 
objectifs qui sont, dans l’ordre où elle veut les atteindre : l’indépendance, l’unité africaine et la 
confédération (…). Nous disons indépendance d’abord mais en nous fixant ce préalable nous ne faisons 
qu’interpréter l’aspiration profonde de tous les peuples d’Afrique noire à la reconnaissance de leur personnalité 
et de leur existence nationale. L’indépendance est un préalable. Elle ne véhicule pas une volonté de sécession. 
Elle ne recèle aucune intention d’isolement et de replis sur soi. C’est pourquoi le dilemme fédération ou 
sécession nous parait un faux dilemme et qu’à cet égard, notre réponse court le risque de recevoir arbitrairement 
une interprétation qu’elle n’implique naturellement pas. Je peux et j’ai même le devoir de déclarer que demain 
tous les ‘oui’ ne comporteront pas une renonciation délibérée à l’indépendance et que tous les ‘non’ ne traduiront 
pas une volonté de rupture complète. Il y a là une possibilité de malentendu aussi grave dans l’un ou l’autre 
cas »488.  
                                                
484 Discours de Valdiodio N’Diaye disponible dans le coffret DVD du film d’Aminata N’Diaye, Valdiodio 
N’Diaye et l’indépendance du Sénégal. 
485 Ibid. 
486 Le PRA était à l’origine un parti à l’échelle de la Fédération.  La branche sénégalaise fit rapidement 
sécession. Cette formation à l’existence éphémère tint néanmoins un rôle important dans les débats politiques à 
la fin des années 1950 et au début de la décennie 1960. On pourra lire le témoignage d’Abdoulaye Ly à ce 
propos (Ly, 2001) 
487 Discours de Valdiodio N’Diaye disponible dans le coffret DVD du film d’Aminata N’Diaye, Valdiodio 
N’Diaye et l’indépendance du Sénégal. 
488 Ibid. 
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L’habilité politique du discours de N’Diaye est d’éviter d’appeler frontalement à voter 
« Non » à l’adhésion à la Communauté. Il poursuit :  
 
« Nous disons indépendance, et nous disons ensuite unité africaine. Si l’indépendance que nous voulons 
n’est pas la sécession, elle n’est pas d’Avantage l’indépendance dans le cadre de chaque territoire, la rupture de 
toutes les solidarités fédérales existantes, le repliement à l’intérieur de frontières dont nous n’avons jamais cessé 
de dénoncer le caractère artificiel »489. 
 
N’Diaye ne propose donc pas de consigne de vote. Il semble plutôt récuser les termes 
mêmes du référendum, c’est finalement une « confédération multinationale de peuples libres 
et égaux »490 qu’il propose pour le Sénégal avec les autres territoires de l’Union. Pour la 
jeunesse qui a investi la place Protet et qui pousse des clameurs au mot indépendance, le 
débat n’est pas là, il s’agit nécessairement de s’affranchir de la tutelle impérialiste. Les 
militants ont préparé des pancartes aui rappellent les méfaits du colonialsime français. Amady 
Aly Dieng précise :  
 
« Thiaroye a eu des échos surtout lorsque nous voulions l’indépendance (…) d’ailleurs de Gaulle ce qui 
l’a énervé lorsque il est venu sur la place Faidherbe491, je les revois encore, assassin de Thiaroye, vive le FLN 
vive l’UPC, ça il a trouvé ça intolérable, il s’est exclamé, il a explosé, porteurs de pancartes, je ne sais pas quoi, 
il les a apostrophé » (Entretien avec Amady Aly Dieng, mars 2011). 
 
Le témoignage d’Amady Aly Dieng  permet d’insérer la mémoire de Thiaroye dans ce 
moment historique. La réaction de la foule n’est pas le fruit d’une réaction spontanée – le fait 
même qu’il y ait des pancartes nécessite une certaine préparation. Ce mouvement s’organise 
plusieurs jours avant la venue de Charles de Gaulle. L’événement du 26 août 1958 s’inscrit 
également dans une mémoire de la commémoration politique au cimetière de Thiaroye. Il 
convient de s’attarder sur les modalités de cette opération.  
 
b. Le pèlerinage 
  
Dix jours plus tôt, les manifestants avaient déjà commémoré Thiaroye. Il semblerait 
que cela soit, comme en 1950, un moyen d’éviter les forces de l’ordre. Le journal La Lutte 
accorde deux « unes » à la visite du général de Gaulle. Le numéro 14 de septembre 1958 note 
                                                
489 Ibid. 
490 Sur cette option on lira notamment Colin (2007 : 99-128). 
491 Il faut probablement lire place Protet. 
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en pleine page : « Retour d’un pèlerinage à Thiaroye. Le déploiement de l’ordre contre les 
masses dakaroises. THIAROYE MARTYR marqué du nom de DE GAULLE »492. L’enjeu est 
moins l’inscription du souvenir que la mobilisation pour l’indépendance. L’article qui suit 
s‘intitule ainsi : « Pour un NON catégorique au Référendum-Esclavage de DE GAULLE ». 
L’éditorial titre : « Pour un large front de libération nationale : le front unique de lutte pour 
l’Indépendance »493. L’article, non signé, écrit :  
 
« L’unité dans l’action et sur la base de l’indépendance vient de donner à Dakar et au cours de 
manifestations du pèlerinage de Thiaroye et de l’arrivée de de Gaulle les preuves que le succès de la cause à faire 
triompher réside non pas dans les positions dites de ‘sagesse’ ou de maturité’. Mais dans l’Union et dans 
l’engagement réels…Le front unique de lutte pour l’indépendance nationale reste au regard de l’Histoire 
l’unique issue de notre victoire décisive »494.  
 
Les positions de « sagesse » et de « maturité » qui sont dénoncées sont celles prises 
par Senghor et les principaux leaders de l’UPS. Les référents sont communistes, «  le succès 
de la cause » ou « l’unique issue » au « regard de l’histoire » évoquant ce que Marie-Claire 
Lavabre nomme la téléologie de la mémoire communiste (Lavabre, 1994). Mais, parce  que 
cette manifestation se déroule dans un cimetière, elle semble acquérir une autre dimension. 
Dans un article sur la mémoire de la gauche française, Franck Frégosi notait ainsi à propos du 
Mur des fédérés au cimetière du Père-Lachaise495 : « Cet espace séculier est devenu un nouvel 
espace de sacralisation auprès duquel reposent, et viennent se rassembler et se ressourcer ceux 
qui croient et espèrent toujours en l’avènement possible d’une société plus juste et égalitaire » 
(Frégosi, 2011 : 165). Ce qui se déroule dans les commémorations au cimetière de Thiaroye 
semble rejoindre les trajectoires de la mémoire des fusillés de 1871. Franck Frégosi note 
encore: « Il s’agit avant tout d’honorer la seule mémoire des victimes d’une répression 
illégitime : en somme de réparer une injustice faite au peuple parisien [africain] martyrisé » 
(ibid. : 179). 
Le numéro de novembre décembre 1958 de La Lutte, titre en une : « Et une hécatombe 
annonçait le libéralisme de de Gaulle »496. Une photo montre des jeunes se recueillant devant 
les tombes du cimetière de Thiaroye et prend pour légende : « Le colonialisme n’est pas 
mort ; les soldats africains, lâchement assassinés à Thiaroye eux sont bien morts et la 
‘COMMUNAUTÉ’ SALIT LEUR SOUVENIR… »497. Le cimetière de Thiaroye devient ici 
                                                
492 Non signé, « Une », La lutte, 14 septembre 1958 
493 Ibid. 
494 Ibid.  
495 C’est devant ce mur que, lors de la Commune de Paris en 1871, environ 150 « communards » furent fusillés.  
496 Non signé, « Une », La lutte, novembre-décembre 1958 
497 Ibid.  
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un lieu public de rassemblement de la majorité des forces de la gauche sénégalaise. « Le 
déploiement de l’ordre contre les masses dakaroises » évoqué dans le numéro de septembre de 
La Lutte est un fait qui semble attesté. Ainsi, le journal Paris-Dakar, qui symbolise la presse 
coloniale,  relate l’événement – c’est d’ailleurs la seule mention de Thiaroye que l’on trouve 
dans cet organe. Dans le numéro du 18 août 1958, un bref article mentionne : « Manifestation 
de l’UGTAN et des jeunes à Thiaroye. Incidents au retour»498. Si le journal fait mention des 
évènements c’est plus pour dénoncer des troubles à l’ordre public que pour donner une 
« caisse de résonnance » aux revendications des manifestants.  L’événement a, dès le matin, 
réuni une foule conséquente :  
 
« Rassemblé à partir de 9h devant la Maison des jeunes et de la Culture, un important cortège de cars 
rapides, de voitures particulières, de scooters et de bicyclettes a amené hier matin plusieurs centaines de 
manifestants jusqu’au cimetière de Thiaroye, où d’autres les attendaient, venus de Rufisque et de toute la 
banlieue »499.  
 
Ce sont donc des jeunes et des militants qui sont venus de l’ensemble de 
l’agglomération dakaroise pour protester contre de Gaulle et réclamer l’indépendance. 
L’article poursuit : « Au chant de l’Internationale, les manifestants rejoignirent ensuite leur 
véhicules, qui démarrent, drapeaux en tête, en direction de Dakar. Cependant que les 
passagers scandaient en tapant sur les carrosseries ‘À bas de Gaulle, À bas les Collos, 
Indépendance’ »500. Les mots d’ordre criés par les manifestants informent sur les sentiments 
de la foule. Le « À bas les Collos » –  à bas les colons – semble référer à une mémoire 
partagée de l’après-guerre, au moins de par son homophonie, la lutte contre les 
« collaborateurs » – les collabos. Mais Paris-Dakar ne s’intéresse que peu aux revendications 
des manifestants et préfère évoquer un incident : « Des groupes stationnaient aux abords de la 
poste de Medina et le long de l’avenue Malick Sy prolongée. Et des pierres étaient lancées par 
de très jeunes manifestants contre une voiture conduite par une Européenne »501. Il n’est pas 
anodin que l’incident relaté par le journal implique des jeunes sénégalais et une européenne. 
Cette rhétorique, si elle s’inscrit dans une logique de presse relatant une émeute, renvoie plus 
spécifiquement à une anxiété pensée en termes de genre qui structure la relation coloniale et 
qui était déjà présente dans les rapports des officiers militaires lors de la tuerie du 1er 
décembre 1944502. Cette lecture de Paris-Dakar « des troubles » liées à la commémoration de 
                                                
498 Paris-Dakar, 18 aout 1958.  
499 Ibid.  
500 Ibid.  
501 Ibid. 
502 Voir chapitre 2 et 3.  
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la répression permet d’empêcher – volontairement ? – une analyse politique des événements. 
Cheikh Faty examine les événements sous un autre angle : 
 
 « La jeunesse d’une manière générale que ce soit les étudiants ou bien que ce soit ceux du Conseil 
sénégalais de la jeunesse, ou ceux du Conseil mondial de la paix ou que ce soit les politiques avec le PAI, le 
Parti africain pour l’indépendance, seul parti marxiste-léniniste, toutes ces forces là se sont massivement 
investies dans le sens de rappeler à de Gaulle que c’est lui le colonisateur qui a créé l’événement de Thiaroye » 
(Entretien avec Cheikh Faty Faye, décembre 2010).   
 
Un autre témoin présent ce jour-là, Guirane N’Doye membre des Jeunesses socialistes 
et du Conseil sénégalais de la jeunesse, développe en évoquant les événements depuis le 
village de Thiaroye :  
 
« On était en séminaire503 à l’école primaire de Thiaroye (…), de là-bas on a organisé une marche, nous 
sommes allés d’abord au cimetière, nous nous sommes recueillis devant les tombes et maintenant nous avons 
marché jusqu’au palais du gouverneur, qui n’était pas encore le palais de la République, ça c’était le gouverneur 
général de l’AOF qui siégeait à Dakar, et arrivé sur la poste de Médina, nous avons été dispersés par les forces 
de police… » (Entretien  avec Guirane N’Doye, janvier 2011).  
 
Cette liaison entre le moment historique précédant l’indépendance et une vision 
politique de l’avenir concerne peut-être, au-delà d’une génération, l’ensemble de la nation. 
Pour Boukari-Yabara, qui évoque ce moment en 2010 pendant les cinquantenaires des 
indépendances africains, ce 26 août 1958 « correspond dans l’imaginaire [sénégalais] à la 
véritable déclaration de l’indépendance » (Boukari-Yabara, 2011 : np). Ce qu’il faut noter, 
c’est qu’outre la liesse de la place Protet, les manifestations qui entourent la visite de de 
Gaulle intègrent largement la mémoire de Thiaroye. Paris-Dakar note dans l’édition du18 
août, dans l’article déjà mentionné : « De la poste de Thiaroye, jusqu’au cimetière, un long 
défilé qui se déroula en silence et en ordre derrière les drapeaux de la FEANF, de l’UGTAN 
et du PAI. Au cimetière après un dépôt de gerbes, M. Bâ Thierno salua la mémoire des 
disparus, victimes, dit-il, du colonialisme. »504. La mémoire de Thiaroye est ainsi dotée d’une 
charge symbolique renforcée où la mort prend une connotation religieuse mise en évidence 
par les expressions utilisées : « gerbe de fleur », « pèlerinage », « procession », « se recueillir 
devant les tombes », « la marche silencieuse ». Les « émeutes » qui agiteront le centre ville de 
Dakar dans l’après-midi du 17 août 1958 feront un usage différent de cette mémoire.  
Le dépôt de gerbe au cimetière s’impose ici comme un lieu du militantisme dakarois. 
En 1950, la photo parue dans Réveil permettait d’évaluer à une petite dizaine le nombre de 
                                                
503 Il s’agit d’un séminaire des Jeunesses socialistes. 
504 Ibid.  
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participants, la photo en « une » de La Lutte en 1958 et la description du cortège de véhicules 
que donne Paris-Dakar, évoquent des chiffres d’une à plusieurs centaines de manifestants. 
L’usage de termes religieux par les manifestants confère une certaine sacralité à la lutte, 
l’émotion semblant ainsi conférer plus de poids aux revendications. Les militants inscrivent 
ainsi les tirailleurs dans la généalogie des revendications indépendantistes. Franck Frégosi, 
toujours à propos du Mur des fédérés, note que celui-ci devient par ricochet « le mur de 
l’espérance, là où les révolutionnaires d’aujourd’hui peuvent utilement se ressourcer et 
‘communier’ ensemble avec les esprits, les mânes révolutionnaires du passé et constituer ainsi 
une communion laïque de tous les ‘saints révoltés’ » (Frégosi, 2011 : 183). Si la dimension 
laïque est absente des commémorations à Thiaroye, on verra qu’à partir de 2004, le président 
Wade, issu lui-même de la génération de l’indépendance – même s’il ne semble pas avoir 
participé à ces liturgies – adopte cette rhétorique. 
 
Conclusion  
 
Pendant une quinzaine d’années, l’usage de la répression prend un tour particulier. Ces 
usages doivent se comprendre en fonction des débats qui deviennent des référents du champ 
politique et mémoriel : courant assimilationniste pour Senghor dans un premier temps, puis 
Fédéralisme ouest-africain, unité et internationalisme pour les marxistes du Rassemblement 
démocratique africain (RDA) puis du Parti africain de l’indépendance. Lorsque Senghor 
démissionne de la SFIO, le numéro de Condition Humaine qui annonce son retrait titre en 
« une » sur les renoncements du parti : « La SFIO a voté contre le collège unique. La SFIO a 
voté contre l’égalité des pensions des Anciens combattants. La SFIO a voté contre la 
représentation proportionnelle. La SFIO est contre la démocratie en Afrique »505. Il s’agit 
pour le nouveau parti de courtiser les électeurs que sont les anciens combattants. Beaucoup 
d’anciens militaires sont des chefs de familles dont les voix constituent un gain important. 
Mais en liant la situation de leur pension à des enjeux civiques ou universaux – le collège 
unique, la représentation proportionnelle et la démocratie – ils semblent déjà constituer un 
poids symbolique qui dépasse leur seul statut d’électeur. La situation des anciens combattants 
fait ainsi l’objet de nombreux articles dans Condition humaine jusqu’au début des années 
1950 : prôner l’égalité des pensions s’inscrit dans un combat qui concerne l’ensemble de la 
société. Cette position est également celle du RDA qui à partir du milieu des années 1950 « ne 
                                                
505 La Condition humaine, n°14, octobre 1948. 
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considérait plus nécessaire ni politiquement rentable de défendre la cause des anciens 
combattants. Le parti adoptait alors un silence entretenu sur la question, tant à l’Assemblée 
nationale que dans la presse territoriale » (Echenberg, 2009 : 284). John Illife montre que la 
période des luttes pour l’indépendance a constitué une nouvelle formulation des rapports à 
l’honneur, à la fois pour les parlementaires comme pour les masses ouvrières (Illife, 2005 : 
306).  
Le cadre d’analyse doit intégrer les tensions politiques qui surviennent en métropole – 
notamment l’exclusion des ministres communistes en mai 1947 –, mais également inclure les 
luttes de libération qui se déploient dans différents espaces de l’Empire français, d’abord en 
Indochine, puis à Madagascar et enfin en Algérie. Dans ces guerres, les tirailleurs sont aux 
premières lignes. En 1957, alors que l’indépendance du pays est devenu inéluctable depuis les 
accords de la Loi-cadre en 1956, Abdoulaye Ly, figure de la gauche publie un livre Les 
mercenaires noirs506. Il y dénonce le « type le plus accompli et le plus célèbre du barbare 
embrigadé [qui] est sans conteste le tirailleur sénégalais, instrument glorieux de la violence 
conquérante et répressive qui a nom : ‘ La paix et l’ordre’ comme chacun sait » (Ly, 1957 : 
20). Pour Ly, il s’agissait de faire une analyse marxiste de la situation coloniale. Le fait 
notable est alors que la mémoire de Thiaroye qui se construit n’intègre pas ceux qui en sont le 
plus directement les porteurs : les tirailleurs. Les années 1958 à 1960 sont celles de la 
Communauté française puis de l’indépendance ; la date de 1962 marque la fin de la guerre 
d’Algérie qui signifie la chute de l’empire français, elle signe la fin de certaines luttes tout en 
annonçant de nouvelles. L’histoire des luttes politiques recoupe en partie l’histoire des 
représentations, ces processus participant à la construction d’imaginaires politiques, même si 
ceux-ci sont parfois conflictuels.  
À travers le fil des mobilisations de la répression, il convenait de prendre en charge 
l’émergence de nouvelles formulations, en partie partagées, à l’heure où les structures de 
l’État sénégalais commencent à se mettre en place. Il s’agit dans le chapitre suivant de 
prendre pour objet les tensions, les ambiguïtés et les conflits du champ politique sénégalais à 
travers cette nouvelle bataille pour la mémoire du 1er décembre 1944.  
                                                
506 Myron Echenberg, en s’appuyant sur le témoignage d’un ancien combattant, considère que la sortie de ce 
livre « fut une bourde politique [qui] ne fut pas oubliée de sitôt » (Echenberg, 2009 : 294). Je ne partage qu’en 
partie son avis. L’analyse de la presse de gauche montre plutôt qu’il y avait un consensus pour dénoncer 
l’utilisation des tirailleurs dans les guerres coloniales même s’il est vrai que les articles n’adoptaient pas un ton 
aussi radical que le propos de Ly.   
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Chapitre 5. Les rancœurs de l’hostie noire  
 
Introduction 
 
Nous venons de voir dans le chapitre précédent comment le souvenir de Thiaroye 
s’était manifesté dans les quinze années précédant l’indépendance. Ce souvenir fut mis en 
forme à travers les poèmes de Keïta et Senghor juste après la répression, mais il fut aussi 
mobilisé dans l’espace public par les militants politiques anticolonialiste les plus radicaux. Ce 
fut le cas notamment en 1950 pour dénoncer les exactions coloniales en Côte-d’Ivoire et en 
août 1958 lors de la venue du général de Gaulle à Dakar. Dans ces deux derniers cas, une des 
modalités de la mémoire de Thiaroye était qu’elle fut mobilisée bruyamment par « la rue » 
même si, dans une certaine mesure, ces mobilisations étaient organisées dans le secret face à 
la présence du pouvoir colonial. Deux ans après les manifestations de la place Protet, le 22 
août 1960, la République du Sénégal est proclamée507. L’année 1962 marque la fin de la 
guerre d’Algérie et signifie le retour des derniers soldats sénégalais incorporés dans l’armée 
française. Au Sénégal, la fin de l’année voit se dérouler une profonde crise entre les deux têtes 
du pouvoir, Mamadou Dia et Léopold Sedar Senghor : le 17 décembre 1962, le président du 
Conseil Mamadou Dia est arrêté et condamné quelques mois plus tard à la réclusion 
perpétuelle au bagne de Kédougou pour tentative de coup d’État508. Senghor sera seul 
président pendant les deux décennies suivantes509.  
                                                
507 La République du Sénégal est le fruit de l’échec de la Fédération du Mali. Cette tentative éphémère de réunir 
l’ancien Soudan français – l’actuel Mali – et le Sénégal avait vu le jour en avril 1960 avant que divers 
désaccords entre les deux parties n’y mettent fin. Sur cette question on lira notamment Roland Colin (2007 : 
129-213).  
508 Cet événement reste sujet à controverse. Une motion de censure avait été déposée contre le gouvernement de 
Dia par certains députés de l’UPS. Pour Mamadou Dia, il s’agissait de faire valoir la primauté du Parti sur les 
institutions. Senghor, soutenu par les députés frondeurs et avec une partie de l’armée choisit de s’en tenir à la 
Constitution et fit arrêter le chef du gouvernement. Elikia M’Bokolo, dans la préface du livre de Roland Colin, 
écrit : « À lire le récit serré que Roland Colin donne de l’accélération des événements de 1962, ainsi que les 
regrets et clarifications ultérieurs de certains acteurs du drame, on est en droit de se demander si le ‘coup d’État’ 
a bien été l’œuvre de Dia, comme ont en conclut les juges, tous choisis parmi des députés résolus à l’abattre, ou 
si ce n’est pas, au contraire, le camp adverse qui a monté le piège dans lequel il a fini par étouffer le chef du 
gouvernement » (M’Bokolo, 2007 : 16). Sur cet événement on lira Colin (2007 : 253-293). On pourra aussi se 
référer au film d’Ousmane William M’baye : Président Dia. Cette crise a souvent été présentée comme un 
problème entre les deux hommes fort de l’exécutif, Dia et Senghor. Pourtant, les éléments avancés récemment 
montrent qu’il y a avait bien une profonde divergence idéologique entre les positions de Mamadou Dia, 
notamment dans les réformes qu’il entreprenait auprès du monde rural, et Léopold Sédar Senghor, soutenu par 
les entrepreneurs français comme par les marabouts de l’arachide.   
509 Depuis le décès de Mamadou Dia en 2009, plusieurs organisations, notamment le Parti socialiste sénégalais, 
font des gestes politiques pour réhabiliter la mémoire de Mamadou Dia. La restauration de la vision et du projet 
politique  de cet homme a mis longtemps à s’accomplir. Pathé Diagne se souvient de cette époque : « Dia leur 
avait montré une mauvaise image déjà d’un leader politique qui exerçait le pouvoir et qui était déjà très 
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Les vingt années de pouvoir de Léopold Sédar Senghor n’ont pas été exemptes de 
répressions à l’encontre des jeunes, des syndicalistes, des intellectuels du mouvement culturel 
– regroupés dans une opposition de gauche hétéroclite – qui fit alors de ce dernier un des 
chantres, non plus de la négritude, mais bien de l’impérialisme occidental et particulièrement 
français. Les premières années du pouvoir voient l’interdiction d’organisations syndicales, de 
partis politiques et d’organes de presse. Le parti du président, l’UPS, devient un Parti-État. 
Sadio Camara, membre du PAI dès ses débuts, et dont l’autobiographie sortie en 2013 permet 
d’éclairer des pans mal connus de l’histoire du Sénégal, écrit que les années 1960-1964 furent 
celles de la liquidations des acquis démocratiques, cette période fut caractérisée par une série 
« d’arrestations et de détentions arbitraires et abusives, de tortures physiques et morales ayant 
entrainé parfois des incapacités et des morts (…). Il s’agissait d’une répression non seulement 
politique et économique mais aussi et surtout policière et voire militaire » (Camara, 2013 : 
99). Le 1er décembre 1963, les élections, à la fois législatives et présidentielles, sont marqués 
par de nombreuses manifestations contre ce qui est jugé être des fraudes de masses organisées 
par le pouvoir en place. Elles sont réprimées dans le sang par la police et l’armée du nouvel 
État indépendant, « il y eut des dizaines de morts et des centaines de blessés selon la presse de 
l’opposition de l’époque510 (…). La rumeur publique qualifia ces événements d’élections aux 
500 cadavres, certains enterrés nuitamment dans des fosses communes » (ibid. : 105-106). La 
date du 1er décembre est éminemment symbolique et le PAI fera une analogie avec les morts 
de Thiaroye :  
 
« Le 1er décembre 1963, restera une misérable duperie. Les policiers, gendarmes et militaires ayant 
accepté de se faire les instruments aveugles de la sanglante répression de ce jour, ont taché leur uniforme de 
sang. Comme Senghor, ils se sont désignés à la vindicte de leur peuple. En 1944, comme l’on sait, de Gaulle 
faisait massacrer des soldats africains de la guerre impérialiste 39-45. Leurs tombeaux constituent des 
témoignages accablants contre le colonialisme français. Le 1er décembre 1963, Senghor a réitéré le coup en 
ordonnant un massacre aussi abominable que celui de Thiaroye. À Thiaroye, de Gaulle avait utilisé des Africains 
contre des Africains. À Dakar, Senghor a lancé des Sénégalais armés contre des Sénégalais aux mains nues »511.  
 
Dans les années 1960 et jusqu’au milieu des années 1970, l’opposition à Senghor et à 
l’UPS sera combattue de plus en plus durement ; une bonne partie de cette opposition devra 
                                                                                                                                                   
autoritaire. Aujourd’hui, l’image de Dia Mamadou, premier chef de gouvernement du Sénégal, s’est transformée, 
on l’a embellie, mais par rapport à notre époque, à notre vision de l’époque, et des batailles de rue que nous 
avions, il est évident que Dia n’était pas notre homme. Au contraire, nous l’avions en face. Il avait peut-être son 
projet à lui que nous ne comprenions peut-être pas, mais enfin il était très autoritaire, et c’est ce qui fait qu’une 
bonne partie de l’intelligentsia de l’époque s’est tournée vers Senghor » (entretien avec Pathé Diagne, janvier 
2011). 
510 Il n’y a pas, à ma connaissance, d’études approfondie sur ces événements. Gerti Hesseling dans son ouvrage 
de synthèse sur l’histoire politique du Sénégal, datant de 1985, avance les mêmes chiffres (Hesseling, 1985 : 
253).  
511 Bulletn PAI-Information, n°23, (cité in Camara, 2013 : 106) 
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entrer dans la clandestinité pour continuer à militer512. Ce chapitre aborde le souvenir de la 
répression durant les années de la présidence Senghor. Celles-ci encadrent, en quelque sorte,  
une nouvelle trajectoire de la mémoire sociale de Thiaroye. La première crise majeure du 
nouvel État se déroule en mai 1968 (Bathily, 1992 ; Blum, 2012). Pendant plusieurs semaines, 
ce qu’il reste des organisations syndicales, les organisations estudiantines et la pression 
populaire manquent de faire vaciller le régime. L’habileté politique de Senghor parviendra à 
canaliser la colère513. En analysant le contexte du mai 1968 sénégalais à partir d’une 
perspective comparatiste des différents mouvements de gauche qui secouent le monde à la fin 
des années 1960, Françoise Blum insiste sur une lecture en terme générationnelle du « mai 68 
sénégalais » (Blum, 2012). Elle note que si les acteurs de ces différents mouvements 
« partagent, au-delà même de la langue universelle qu’est alors le marxisme, une culture et 
une sensibilité commune. Elle se double en Afrique d’une rupture symbolique majeure: 
l’Indépendance » (ibid. : 163-164). Le langage de la contestation justifie alors l’utilisation de 
certains événements précoloniaux et coloniaux : « En 1968, (…) des tracts portaient la 
mention ’Souvenez-vous de Thiaroye !’ » écrit ainsi Catherine Akpo-Vaché (1996b : 23).  
Les années post 1968 sont marquées par une répression très dure à l’encontre des 
forces de gauche ; la répression contre le mouvement syndical et étudiant s’intensifie. Des 
leaders sont emprisonnés, tandis que des étudiants sont envoyés à l’armée. Cheikh Faty Faye 
se souvient :  
 
« Les étudiants grévistes de 71-72514 vont être envoyés de force dans l’Armée, ils vont être envoyé dans 
une zone en plein affrontement entre le PAIGC515 et les autorités colonialistes portugaises, en Guinée-Bissau, à 
la frontière avec la Guinée-Bissau et à partir de ce moment, toutes les exactions de l’armée portugaise sur le 
territoire sénégalais étaient la réponse portugaise au fait que des combattants du PAIGC avaient refuge en partie 
au Sénégal, et étaient dans une certaine mesure épaulés par les autorités sénégalaises, encore que avec beaucoup 
de précautions je le dis. Donc, ces étudiants vont être envoyés à Samine et c’est là qu’ils vont tomber la nuit sur 
une délégation de l’armée portugaise et je connais particulièrement l’un d’eux qui a été décapité, décapité, ils 
sont partis avec la tête…, c’étaient des étudiants… » (Entretien avec Cheikh Faty Faye, novembre 2010).  
 
Alors que la visite du président français Pompidou est prévue en février 1971, des 
militants de gauche prônant la lutte armée décident de s’attaquer à un des symboles de la 
présence de l’ancienne métropole à Dakar, le Centre culturel français, en l’incendiant. Le tract  
                                                
512 Au début des années 1960, il y eut même une tentative d’implanter au Sénégal oriental un maquis armé pour 
lutter contre le pouvoir en place. Sur  cet épisode méconnu de l’histoire du Sénégal, on se reportera à 
l’autobiographie de Sadio Camara (2013 : 129-175).  
513 Outre l’habileté politique de Senghor, il faut souligner le rôle de l’armée française dans cette crise (Diop et 
Diouf, 1990 : 38). 
514 Sur le mouvement étudiant sous Senghor on lira Momar-Coumba Diop (1992).   
515 Le PAIGC était le Parti africain de l’indépendance de la Guinée et du Cap-Vert fondé en 1956 par Amilcar 
Cabral.  
 240 
déposé sur les lieux renseigne sur la radicalisation de la lutte face au régime de Senghor mais 
également sur la mobilisation de référents révolutionnaires marxistes :  
 
« Le peuple révolutionnaire ne se laissera plus tromper, menacer, affamer, piller et tuer passivement. À 
la violence réactionnaire, il répondra par la violence révolutionnaire. Pompidou est peut-être l’ami de Senghor 
mais il est certain qu’il est l’ennemi du Sénégal, du peuple Sénégalais et de toute l’Afrique révolutionnaire. Le 
peuple refusera de participer au spectacle hypocrite arrangé par la clique dirigeante qui veut cacher le désastre 
national qu’est une décade de néocolonialisme. Le peuple manifestera sa haine à son ennemi n°1. Le peuple 
s’armera et s’unira pour détruire ses ennemis prenant ainsi le pouvoir, pour créer un monde sans appréhension ni 
exploitation. Le peuple vaincra ! »516.  
 
Quelques mois plus tard, un des auteurs présumés de l’incendie, Omar Blondin 
Diop517, est arrêté et jeté en prison sur l’île de Gorée. Il y meurt en mai 1973 dans des 
circonstances qui ne sont toujours pas éclaircies. Blondin Diop deviendra « une icône pour le 
mouvement étudiant sénégalais » (Blum, 2012 : 153). Dial Diop, frère d’Omar, et membre du 
groupe qui organisa l’incendie, déclarait quelques années plus tard : « Nous appartenions à un 
groupe anti-hiérarchique et antiautoritaire qui se réclamait à la fois des Black Panthers et des 
Tupamaros uruguayens »518. Dans ce contexte, on assiste à une radicalisation des imaginaires 
politiques liés à la lutte contre le pouvoir en place. La mémoire de la répression de Thiaroye 
devient alors, à partir des années 1970, un des éléments de contestation du régime de Senghor, 
notamment de la part des militants communistes. L’espace politique, comme l’espace de la 
mémoire de Thiaroye, est alors défini par plusieurs pôles : l’un, à l’extrême, est la figure de 
Senghor, tandis que d’autres sont constitués de manière hétéroclite par la gauche sénégalaise. 
Cet espace politique semble un des fondements de la jeune nation sénégalaise. Pathé Diagne 
confirme ces propos :  
 
« Je crois que Thiaroye est resté tout le temps en filigrane, chaque fois qu’il y a un moment nationaliste, 
il a fallu l’exhumer, je crois au fond que c’est le repère le plus proche sur lequel va s’installer la mémoire et le 
discours de l’opposition, c’est évident (…). Ça dépendait des crises, des moments de crise puis ensuite les gens 
passaient à autre chose, mais Thiaroye a toujours été là…» (Entretien avec Pathé Diagne, janvier 2011).  
 
De plus, les années 1960 puis 1970, sont marquées au Sénégal par une imbrication du 
champ culturel et du champ politique due notamment à la personnalité et la volonté politique 
                                                
516 Bara Diouf, « Incendie criminel au Centre culturel et au ministère des travaux », Le Soleil, 18 janvier 1971. 
517 Omar Blondin Diop a participé au « mai 68 français ». Il joue également un rôle comme acteur dans le film de 
Jean-Luc Godard, La chinoise. 
518 Medhi Ba entretien avec Dialo Diop, « Sénégal : retour sur la mort d’Omar Blondin Diop, le Normalien 
subversif qui défiât Senghor », Jeune Afrique, mai 2013, 
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du président-poète (Snipe, 1998 ; Harney, 2004)519. La contestation au pouvoir senghorien 
prend donc comme arme la culture, cet outil promu par le président poète. Elizabeth Harney 
note qu’au milieu des années 1960, le champ de la pratique artistique sous Senghor est 
fortement centralisé (Harney, 2004 : 78). Cette auteure définit ce champ par la présence des 
forces académiques, l’accès à des expositions pour les artistes, le patronage  du président, etc. 
(ibid.). En opposition à cette mainmise sur la culture, des militants s’organisent pour 
promouvoir de nouvelles formes de pratiques artistiques, notamment à travers le théâtre 
populaire. 
Étudier la mémoire de la répression nécessite de s’intéresser aux « produits culturels » 
(White, 2006b : 11) qui la prennent pour objet. Trois œuvres servent ici de fil conducteur : 
deux paraissent à la fin des années 1970 et une troisième est restée à l’état de projet. Il s’agit 
des pièces Aube de Sang et Thiaroye terre rouge et du projet de film Thiaroye 44. La 
première pièce, éditée en plusieurs tableaux en 1977-1978, dans le journal d’extrême gauche 
Àndë Sopi – s’unir pour changer520 en wolof –, sera publiée intégralement en 2005. La 
seconde paraît aux éditions l’Harmattan, regroupée avec un roman, le Temps de Tamango, en 
1981 – même si la pièce fut jouée dans les années 1970 au Sénégal, puis au Burkina Faso. Le 
projet de film Thiaroye 44 est directement inspiré de la pièce Thiaroye terre rouge. Après 
avoir gagné un concours de scénario permettant la réalisation du film, la Société nationale de 
production cinématographique (SNPC) se désengagea du financement. L’ensemble du projet, 
du travail de documentation jusqu’au procès intenté par le réalisateur Ben Diogoye Beye 
contre la SNPC, s’étale du début des années 1980 jusqu’à 1988. Écrites entre dix et vingt ans 
après les soleils des indépendances521, et sous un régime autoritaire, les deux pièces et le 
scénario dessinent de nouveaux rapports au temps historique. Si ces trois œuvres prennent 
pour objet la répression du 1er décembre, elles s’intéressent néanmoins d’abord à un temps qui 
pourrait être qualifié de temps précolonial. Du moins, ces œuvres s’attachent toutes à décrire 
un contexte villageois qui est bouleversé par la conscription et les recrutements de 1940, soit 
une rencontre violente avec le colon blanc. L’enjeu de la lutte est alors  celui des modalités de 
la résistance révolutionnaire, que celle-ci soit guidée par l’idéologie communiste ou qu’elle 
cherche à redéfinir celle-ci. À travers le réseau intertextuel qui se développe entre ces œuvres, 
                                                
519 L’événement le plus marquant sera l’organisation en 1966, du premier Festival mondial des arts nègres 
(FESMAN) ; on lira Ficquet (2008) ;  Ficquet et Gallimardet (2009) ; Harney (2004 : 70-76) ; Snipe (1998 : 43-
60). 
520 Cette devise est d’ailleurs inscrite sur chaque « une » du journal.  
521 Pour reprendre le beau titre de l’ouvrage d’Amadou Kourouma. 
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ce chapitre montre comment la répression devient aussi un lieu de mémoire pour la littérature 
et, peut-être, plus généralement pour les productions culturelles sénégalaises.  
Ces trois œuvres usent de valeurs morales pour expliquer le déroulement de la 
répression, notamment la solidarité des tirailleurs mais aussi, à l’inverse, la notion de trahison. 
On a vu depuis le début de ce travail l’importance de la question de l’honneur. Il s’agit ici, 
notamment à travers la pièce Thiaroye terre rouge, de s’intéresser à une notion contraire, la 
trahison – l’antonyme de l’honneur serait davantage la lâcheté ; celle-ci est « est toujours le 
produit d’une tension entre des éléments contextuels et certains invariants » (Schehr, 2007 : 
314). Les figures du traitre proposées par Diop sont impliquées dans la résistance des 
tirailleurs en 1944 mais aussi, de manière plus contemporaine dans la philosophie de la 
négritude, philosophie portée par le premier représentant de la Nation, Léopold Sédar 
Senghor. Je m’intéresse également à un autre ressort de la lutte politique, celui qui postule 
l’union des tirailleurs. Cet axiome apparaît dans les trois œuvres. La trahison suppose la 
rupture avec un groupe, un « nous », comme note Sébastien Schehr : « ce  ‘Nous’ n’a rien de 
labile ni de fugace : il est différenciation dans la durée. Ses frontières sont donc le produit 
d’une histoire, d’un passé, de routines, d’expériences communes... » (ibid. : 315). Dans les 
trois œuvres, ce « nous » n’est pas seulement le groupe des tirailleurs, il désigne aussi le 
peuple noir. Par ces deux catégories morales, la solidarité et la trahison, les trois œuvres 
interprètent la répression du 1er décembre 1944 tout en engageant des questions sur les 
modalités pratiques et contextuelles de la résistance au mitan des années soixante-dix dans le 
Sénégal du poète président.  
Ces supports culturels de la mémoire sont aussi des supports de la lutte politique : les 
étudier permet de comprendre comment le souvenir de Thiaroye est réactivé à travers 
différents canaux. Je m’attache d’abord à retracer, en partie, l’espace de cette mémoire dans 
l’opposition politique, cet espace se lisant notamment dans la presse de la fin des années1970. 
De plus, les Associations culturelles et sportives (ASC) furent des lieux d’opposition au 
pouvoir senghorien, notamment dans les différents quartiers de l’agglomération dakaroise. 
Ces associations formaient un espace de militantisme politique qui s’exprima notamment par 
le théâtre populaire où étaient mis en scène des interprétations du 1er décembre 1944. Enfin, le 
cinéma qui, par le biais de société d’État, commence à prendre un nouvel essor au début des 
années 1970, constitua également un vecteur de diffusion de la contestation au régime de 
Senghor. Il convient donc de prendre d’abord pour objet d’analyse ces trois supports de la 
mémoire : la presse, le théâtre populaire et le cinéma.   
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I. Les supports de la mémoire   
 
Les trois œuvres qui s’emparent de la répression de décembre 1944 durant la décennie 
s’étendant du début des années 1970 à 1980 s’expriment sur trois supports distincts, la presse, 
le théâtre et le scénario cinématographique. Elles comportent de nombreux points communs et 
sont liées par des procédés intertextuels, d’emprunt ou d’adaptation. S’intéresser à la 
production de ces mémoires nécessite de fixer brièvement les enjeux politiques qui innervent 
la société sénégalaise au début des années 1970. Après la crise de mai 1968 à Dakar, se met 
en place une répression de plus en plus accrue du régime senghorien. Les opposants au 
président Senghor usent d’un arsenal de référents historique dont Thiaroye devient une des 
pièces dans la construction d’une mémoire nationaliste alternative à celle proposée par le 
président. La jonction entre différentes luttes – étudiantes, syndicales et populaires – se fera 
alors en partie à travers le mouvement maoïste et l’attirance vers la révolution culturelle 
chinoise et en particulier au sein des ASC que la jeunesse urbaine investit 522. Les acteurs qui 
usent du souvenir de la répression de Thiaroye évoluent ainsi dans des champs imbriqués et 
en évolution. Pathé Diagne523, témoin de cette époque, raconte, en parlant de Boris Boubacar 
Diop et d’Omar Blondin Diop :  
 
« Boris, c’est le produit qui est sur le terrain, qui pense par rapport à son expérience vécue, et à ce que 
son entourage lui raconte, d’autant plus qu’il appartient lui même à une famille de militants. Oumar [Blondin 
Diop] c’est quand même une expérience différente, Oumar est un intellectuel de formation extérieure qui vient 
avec sa rigueur, qui vient avec toute une époque, tout le contexte, de mai 68 (…). C’est de la même génération, 
mais c’est pas la même expérience. Oumar vient d’Europe où il a fait son lycée Oumar avait besoin du terrain, il 
avait besoin des gens du terrain également, donc c’était une alliance possible, mais leur expérience et leur 
itinéraire jusque là étaient relativement différents, c’est ça que je veux dire quoi, je vois bien Boris venir 
progressivement au discours d’Oumar, et Oumar venir progressivement à la pratique, sur le terrain…» (Entretien 
avec Pathé Diagne, janvier 2011). 
 
Au milieu des années 1970, la mobilisation du souvenir de Thiaroye participe à la 
construction d’une mémoire nationaliste alternative a celle proposée par Senghor. Il est 
délicat d’établir une chronologie précise. Thiaroye terre rouge, écrite par Boris Boubacar 
Diop, fut d’abord jouée dans les années 1970 au sein des ASC, même si elle ne fut publiée 
qu’en 1981. En 1983 ou 1984, peut-être un peu après – même si je n’ai pas retrouvé l’année 
                                                
522 Il ne s’agit pas non plus de surestimer le rôle de la culture dans l’opposition à Senghor vis-à-vis d’autres 
luttes, notamment celles qui se déroulent à l’intérieur du mouvement syndical, voire des partis politiques. Même 
si ceux-ci étaient interdits, ils continuaient à maintenir une activité.  
523 En 1972, Pathé Diagne lance un journal Kaddu – la parole en wolof. L’autre membre fondateur est le cinéaste 
Ousmane Sembène. Ben Diogoye Beye – voir partie I section c du présent chapitre – fait partie des 
coordinateurs. De plus, Pathé Diagne ouvre au début des années 1970 une maison d’édition et une librairie 
diffusant des ouvrages particulièrement engagés – voir partie II, section c.   
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précise524 – la Société nationale de production (SNCP) acceptera de financer le projet de 
scénario proposé par Boris Diop et Ben Diogoye Beye, alors jeune réalisateur. Le film 
Thiaroye 44 ne se fit finalement pas. Ce projet avait bénéficié des recherches historiques de 
Mansour Kébé. Quelques années plus tôt, en 1977-1978, Cheikh Faty Faye, historien de 
formation, avait aussi rédigé une pièce, Aube de Sang, qui parut en plusieurs volets dans le 
journal Àndë Sopi. Il faut noter ici que deux des trois œuvres étudiées – Aube de Sang et 
Thiaroye 44 – intègrent à la fiction de nombreux éléments factuels, témoignant d’un véritable 
travail historien de collecte de données. À l’époque aucune étude scientifique sur les 
événements n’avait alors été entreprises – hormis celle du canadien Myron Echenberg, parue 
en 1978, dont les auteurs des œuvres ne semblent pas avoir eu connaissance. Par leur travail 
de documentation historique, notamment la collecte de témoignages, les auteurs réactivaient 
des enjeux mémoriaux liés à l’événement du 1er décembre 1944. La pièce qu’écrit Boris Diop 
permet d’aborder la circulation des œuvres d’art au sein de différents espaces sociaux. Le 
support de l’œuvre, le théâtre populaire, permet une diffusion « grand public » de la mémoire 
de Thiaroye. De plus, cette pièce, radicale, fixe une nouvelle figure dans la représentation de 
l’évènement Thiaroye : le traitre. Cette figure est celle du président Senghor. Quelques années 
plus tard, Ben Diogoye Beye et Boris Diop projetèrent de réaliser un film à partir de Thiaroye 
terre rouge. Le film ne se fit pas pour diverses raisons. Cependant, le fait même que le 
scénario ait été avalisé par une société d’État – la Société nationale de production 
cinématographique (SNPC) – prouve le changement de statut de la mémoire de l’événement 
Thiaroye dans la société sénégalaise, même si Senghor avait alors déjà quitté le pouvoir. Cela 
indique aussi le passage du moment littéraire de la répression à sa tentative de mise en film. 
Tout d’abord, je m’intéresse précisément au cadre politique qui voit une première 
manifestation écrite de la mémoire de Thiaroye se fixer sur un support papier, en plusieurs 
étapes, dans le journal d’opposition Àndë Sopi. Comprendre cette représentation de 
l’événement du du 1er décembre nécessite d’aborder en premier lieu le parcours biographique 
de Cheikh Faty Faye dans son rapport à Thiaroye.  
 
                                                
524 En février 1986, un communiqué de la SNPC paraît dans le quotidien Le Soleil rappelant les engagements pris 
pour la réalisation du film, notamment vis-à-vis des bailleurs étrangers. L’article évoque la suspension du film en 
novembre 1985 « pour des raisons techniques ». Conseil d’administration de la SNPC, « ‘Thiaroye 44’ sera 
réalisé », Le Soleil, 14 février 1986. Cet article provient du projet de recherche « When States Use Culture » 
coordonné par Adrien Ndiouga Benga, Bob White Yoka Ly visant à créer une base de données d’articles de 
presse sur le rôle de la culture en République démocratique du Congo et au Sénégal, respectivement sous 
Mobutu et Senghor : http://www.atalaku.net/wsuc/ 
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a. La mémoire de Thiaroye dans l’opposition politique…  
 
La première narration postcoloniale de la répression, du moins fixé sur un support 
édité, est l’œuvre de Cheikh Faty Faye, à travers la  pièce Aube de Sang qui paraît en 1977 et 
1978. Cette pièce est publiée en plusieurs tableaux dans le mensuel marxiste Àndë Sopi 525. Il 
n’est pas inutile de revenir sur ce journal dont le premier numéro paraît en juin 1977. Àndë 
Sopi526 est l’organe de la Coordination de l'opposition sénégalaise unie (COSU), mouvement 
qui tente de refonder la gauche face aux difficultés que connaissent les diverses tendances, 
issues notamment du PAI clandestin. La coordination fondait sa « doctrine sur le pluralisme 
politique intégral, une refonte totale du système économique sénégalais et un rejet du ‘néo-
colonialisme français’ » (Thouvenel-Avenas, 2007 : 38). Àndë Sopi eut néanmoins une 
importance dans le retour à davantage de libertés démocratiques. Amath Dansocko, figure 
historique du PAI, note ainsi que le mensuel fut « le pionnier du retour à la presse libre et au 
pluralisme. Il n’a pas été interdit » (cité in Barry, 2012).  Contrairement à l’édition de 2005, la 
pièce s’appelle dans les éditions Àndë Sopi : Aube de sang sur la terre d’Afrique. Elle est en 
pleine page, souvent au verso du journal et parfois imprimée en rouge, ce qui accentue alors 
l’effet visuel. Si l’on précise qu’il s’agit bien du camp de Thiaroye, aucune notice explicative 
ne vient accompagner l’œuvre, ce qui semble accréditer l’idée que l’événement est connu, ne 
serait-ce qu’imparfaitement, par les lecteurs du journal. Pourtant la diffusion de cette 
narration toucha probablement un public restreint. Cheikh Faty Faye avance :  
 
« Thiaroye, je l’avais fait publié là-dedans, mais bon, étant donné la dimension du journal et la quantité 
d’articles que l’on recevait, comme aussi c’était relativement long on passait disons une  partie de la pièce dans 
ce numéro là, puis une autre partie dans ce numéro, etc…peu de gens, sauf ceux qui faisaient la collection du 
journal, ont eu une liaison complète entre les articles… » (Entretien avec Cheikh Faty Faye, décembre 2010)527.  
 
Le journal relate les diverses luttes, sociales, politiques et culturelles qui se jouent à la 
fin de la décennie 1970. Ce rappel de Thiaroye intervient dans un contexte de luttes sociales 
qui concernaient en majorité l’Éducation et les rapports avec la France – on demande ainsi 
régulièrement la mise à l’écart des assistants techniques français comme on évoque la 
                                                
525 Il n’a malheureusement pas été possible d’accéder à l’ensemble des numéros d’Àndë Sopi de cette période les 
collections disponibles à la BDIC et à la BNF étant incomplètes. 
526 Le fameux slogan par lequel Wade accédera à la présidence en 2000, Sopi – le changement – est issu de cette 
période (Entretien avec Cheikh Faty Faye, novembre 2010).  
527 C’est cette raison qui explique notamment qu’Aube de sang reparaisse finalement aux éditions l’Harmattan en 
2005, à un moment où la mémoire des événements a déjà connu un essor certain dans la sphère publique (voir 
chapitre 8).  
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présence de l’armée française à Dakar528. Des auteurs comme Ousmane Sembène ou  Cheikh 
Faty Faye publient des analyses politiques et culturelles témoignant de l’imbrication de ces 
champs529. L’idéologie de Senghor est régulièrement attaquée et moquée comme dans cet 
article, « Négritude et anthropophagie », où l’auteur écrit :   
 
« Notre illustre guide éclairé répète tel un disque rayé qu’il faut penser en nègre, relire en nègre, Marx 
et Engels, résoudre en nègre tous nos problèmes (…) Pourtant le pouvoir négro-socialiste maintient son train de 
vie. Il faut que la Grèce noire ait son Université des mutants, son école de danse Mudra Afrique ! Et puis si les 
couches populaires crèvent c’est des bavures d’un pays en développement non producteur de pétrole, des 
conséquences de la sécheresse, de la détérioration des termes de l’échange, de la hausse des prix du pétrole ! »530 
 
Faye est un contributeur actif du journal : il participe aux réunions du comité de 
rédaction. La narration qu’il fait de Thiaroye doit donc se comprendre dans le cadre de cette 
activité militante de la fin des années 1970, tout en tenant compte de sa trajectoire 
biographique spécifique. Il n’est donc pas inutile de comprendre comment, assez jeune, il 
apprend l’événement au sein du champ politique. Il se souvient : « J’étais en classe de 6ème en 
57 quand, dans mes souvenirs, j’ai lu un travail des étudiants de l’université de Dakar qui 
parlait d’une tentative qu’ils avaient faite d’aller déposer une gerbe de fleurs à Thiaroye 
Entretien avec Cheikh Faty Faye, décembre 2010). Mais, poursuit-il : « En réalité je n’ai 
connu le sujet qu’au moment j’étais en maîtrise » (ibid.). Cheikh Faty Faye entre à 
l’université de Dakar à la fin des années 1960. Il est dans ce qu’il nomme lui-même le 
mouvement radical de l’université qui s’affronte, idéologiquement et parfois plus violemment, 
avec les étudiants du Mouvement de jeunesse de l’Union progressiste sénégalaise (MJUPS), 
soit l’organe de jeunesse du parti unique de Senghor. En 1973, il réalise un mémoire de 
maitrise sur la vie publique à Dakar pendant la guerre 531, dans lequel il évoque déjà les 
                                                
528 Un court article, intitulé « Une base sénégalaise au cœur de Paris » s’interroge sur la présence de l’armée 
française dans la capitale sénégalaise et questionne ironiquement : « Imaginez-vous-même une base et une voie 
de communication à Paris dans le 19e arrondissement pour l’armée sénégalaise, quelle serait la réaction des 
Français ? »,  M.D Puakam-Mboul,  « Une base sénégalaise au cœur de Paris », Àndë Sopi, n°8, janvier 1978 
529 Une des controverses les plus fameuses fut lors de la censure du film d’Ousmane Sembène Ceddo. Le 
président Senghor arguait que le terme s’écrivait avec un seul D prétextant son interdiction – qui était due en 
réalité à une critique jugée trop virulente du clergé islamique. Sembène publie alors dans Àndë Sopi une lettre 
publique, il s’interroge : « Dois-je céder…ôter un D qui me délivre alors…pour vivre à genoux… ». Ousmane 
Sembène, « Sembène s’exprime », Àndë Sopi, avril 1977. Par ailleurs, le débat sur les langues nationales et 
l’orthographe en wolof fait l’objet de débats linguistiques passionnés dans les colonnes du journal sur plusieurs 
années.  
530 Abidine, « Négritude et anthropophagie », Àndë Sopi, n°35, avril 1980 
531 Je n’ai malheureusement pas pu retrouver ce mémoire. Faye soutient une thèse en histoire en 1977 sous la 
direction de Catherine Coquery-Vidrovitch : La vie quotidienne à Dakar de 1945 à 1960 : approche d’une 
opinion publique. Cette thèse est publiée en 2000 en 2 volumes et évoque Thiaroye à de nombreux passages.  
 247 
événements : cela constitue vraisemblablement le premier document historiographique sur la 
question532. Il confie au sujet de ce mémoire :  
 
« Dans les recherches que j’ai menées, je suis tombé sur la question, bien entendu ça m’a permis de 
discuter avec beaucoup de monde autour de ça. Très vite, la question m’a intéressée et j’ai fait beaucoup de 
conférences à travers le pays autour de ça, pourquoi, parce que simplement à l’époque c’était une question 
relativement taboue » (Entretien avec Cheikh Faty Faye, décembre 2010).  
 
Il ne s’agit pas ici de souligner pourquoi Cheikh Faty Faye a trouvé de l’intérêt dans ce 
sujet – pourquoi n’en aurait-il pas trouvé ? – mais, de relever ici l’accès qu’avait cet acteur à 
certaines ressources symboliques et matérielles. Symboliquement, en étant historien, il 
pouvait questionner des gens ; matériellement, il pouvait faire des conférences. C’est donc sa 
position dans le champ social, autant peut-être que son engagement politique, qui lui a 
« permis » de se souvenir. Outre la diffusion orale de l’histoire du 1er décembre, Faye est 
aussi l’auteur d’articles dans la presse quotidienne sur près d’une trentaine d’année, depuis la 
sortie du film de Sembène en 1988 jusqu’à aujourd’hui533. Cette présentation de Cheikh Faty 
Faye montre le lien entre création artistique, militantisme et ici travail scientifique. 
 
b. …et dans l’opposition culturelle 
 
Si Faye reconnaît que la narration qu’il proposa dans Àndë Sopi toucha 
vraisemblablement peu les masses populaires, au delà des lecteurs du journal, il semble qu’il 
en fut autrement pour l’œuvre de Boris Diop534. La pièce Thiaroye terre rouge ne fut pas 
éditée avant 1981, avec le roman Le temps de Tamango, mais elle fut écrite au début des 
années 1970 et jouée régulièrement dans divers lieux. C’est d’abord le poème Aube africaine 
qui est mis en scène. L’auteur relate qu’il a découvert le massacre de Thiaroye en lisant 
Fanon : « Des amis et moi avons créé dans les années 70 un club culturel justement dénommé 
Frantz Fanon. J’ai joué le rôle de Naman quand nous avons monté la pièce de Keïta Fodéba 
insérée par l’essayiste dans Les damnés de la terre. » (Entretien avec Boris Diop, février 
2011). De plus, poursuit Boris Diop, cette pièce fut « jouée à l’époque par des troupes de nos 
                                                
532 Si Jean Suret-Canale en parle en 1972 – voir chapitre 2 – il s’agit davantage d’une allusion que d’un travail 
documenté.  
533 Voir chapitre 8 pour quelque uns de ces articles.  
534 Le travail de Boris Boubacar Diop s’est engagé dans de multiples directions. Un de ses romans célèbres 
concerne le génocide rwandais : Murambi ou le livre des ossements. Il a aussi publié plusieurs essais politiques 
sur les relations de l’État français avec le continent africain, tels Négrophobie – avec Odile Tobner et François-
Xavier Verschave – ou récemment La gloire des imposteurs. Lettes sur le Mali et l’Afrique – avec Aminata 
Traoré. Pour une première approche de son œuvre on lira Sob (2007) 
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différents clubs culturels dans les quartiers de Dakar où ils étaient implantés et plus tard au 
Burkina Faso » (ibid.). Avant de cerner le potentiel auditif qu’a pu acquérir la représentation 
de la pièce, il convient donc de s’intéresser à ces clubs culturels qui  expriment, au début des 
années 1970, une transformation du rapport aux activités militantes 535 . Mansour Kébé 
avance :  
 
« Après 68 les gens ont dit il faut lutter dans la clandestinité, ceux qui s’opposaient [à Senghor] on les 
amenait au tribunal militaire536. Après, on s’est dit que dans la clandestinité on  allait être un petit groupe et il 
faut que le mouvement étudiant ait une face visible et une autre face dans la clandestinité qu’on va créer dans les 
foyers, dans les villages, dans les quartiers. Pour le faire il fallait réellement toucher du monde, et là ont été créés 
les cercles culturels… » (Entretien avec Mansour Kébé, janvier 2011).  
 
L’analyse du cadre social dans lequel se joue la pièce Thiaroye terre rouge renseigne 
sur les nouveaux référents accolés au souvenir de la répression et aussi sur les modalités par 
lesquelles une œuvre constitue « l’émission » d’une opposition à Senghor. Au début des 
années 1970 sont créées des ASC dans divers quartiers des centres urbains du pays. Très vite, 
elles deviennent des lieux de contestation du pouvoir. De plus, cette effervescence militante 
faisait « office de croix de transmission des thèses et points de vue d’une certaine 
intelligentsia [alignée] peu ou prou, sur la ligne idéologique circonscrite par le Front culturel 
sénégalais, (Langu Caada Senegaal) d’obédience maoïste » (Sy, 2010 : 329)537. Ce Front 
Culturel qui prit naissance dans la clandestinité, réunissait des hommes de culture – poètes, 
cinéastes, musiciens, écrivains, etc – proches ou membres des organisations de gauche qui 
étaient interdites. Ndiouga Benga avance :  
 
« Le Front luttait pour une culture nouvelle, anti-impérialiste et anti-féodale qui supplanterait une 
culture rétrograde de soumission et d’asservissement à la France, représentée par la figure de Senghor. Le Front 
s’assignait comme objectif de sensibiliser le peuple sur la réalité qu’il vivait et de contribuer à l’affirmation 
d’une culture populaire authentique. Comme Senghor, le combat culturel servait le combat politique au sein du 
Front, en vue d’instaurer une société nouvelle pour un homme nouveau (…). Le Front culturel était l’instrument 
par lequel communiquer avec les populations et seuls les artistes, à l’instar de Senghor, pouvaient le 
faire » (Benga, 2010 : 248).  
                                                
535 Les clubs culturels étaient des structures plus informelles que les ASC qui, elles, étaient encadrées par l’État 
et régies par des statuts officiels. Sur la présence associative en ville on pourra lire Abdoulaye Niang (2000). Il 
ne semble pas cependant que cette différence ait joué un rôle important dans la mobilisation de certains référents 
historiques.   
536 Comme on l’a vu, après le mai 68 sénégalais beaucoup d’étudiants furent enrôlé de force dans l’armée.   
537 C’est cette ligne maoïste qui donnera le parti And Jëf fondé par Landig Savané en 1974 et qui occupe 
toujours une place conséquente sur l’échiquier politique sénégalais – bien qu’assez faible sur le strict plan 
électoral. Il n’a pas été possible de retrouver l’organe de ce parti, Jaay Doolé bi. Cette ligne maoïste était, 
semble-t-il, issue des rangs du Parti communiste sénégalais, un des fractions dissidente du PAI. Bien que les 
militants de ce Parti étaient peu nombreux par rapport à d’autres tendances de la gauche sénégalaise, à partir des 
années 1970 « l’héritage idéologique du PCS se répandit au sein de certains groupes de jeunes étudiants, élèves 
et travailleurs sous l’influence des répercussions de la Révolution culturelle chinois et de la littérature issue du 
mai 68 français » (Bathily, 1992 : 88). 
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Ce vent de contestation issu de la capitale et qui s’appuie sur l’arme culturelle, souffle 
progressivement sur l’ensemble du pays. Mansour Kébé poursuit : « C’était à Dakar mais 
aussi dans les autres villes, parce que à chaque vacance quand les étudiants retournaient au 
village, ils créaient des petits groupes culturels » (Entretien avec Mansour Kébé, janvier 
2011) 538 . Les idéaux de ce mouvement imprègnent donc progressivement les milieux 
populaires sénégalais, d’abord le tissu urbain sénégalais, particulièrement dakarois, puis les 
campagnes. Thiaroye terre rouge constitue donc un moment de diffusion du souvenir de la 
répression. Écoutons Mansour Kébé :  
 
« Le mouvement culturel prenait maintenant en charge l’ensemble des revendications au niveau social 
et politique, et exposait ça aux populations. Il y a eu une forte assise populaire de ces mouvements, parce que 
dans les quartiers les populations cotisaient pour que l’on donne ça aux théâtres (…). La pièce de Boris a été un 
des outils que le mouvement culturel a utilisé pour faire adhérer les populations, les sensibiliser à une vision, à la 
lutte politique » (ibid.).  
 
De plus, ce qu’il convient de noter, ce sont les modalités par lesquelles se propageaient 
la connaissance de l’événement Thiaroye. Mansour Kébé souligne qu’il y avait « une 
production sous forme de textes tirés, sous formes de cassettes, les premières cassettes, les 
magnétophones, les gens amenaient partout des cassettes que les gens allaient écouter » 
(ibid.). Les représentations du 1er  décembre, contenues dans la pièce de Boris Diop, se 
diffusent ici à partir d’un centre, la capitale Dakar, jusqu’à ses multiples périphéries, dans 
l’ensemble du pays. Mais au-delà de ces supports techniques, la mémoire de Thiaroye 
s’expérimente dans un dispositif public qui est avant tout opposition au pouvoir du président-
poète : c’est par la performance qui est mise en scène que se déroulent les réactivations de la 
mémoire. Celles-ci sont renouvelées à chaque représentation de la pièce. Presque quarante 
plus tard, il est donc difficile de reconstituer l’épaisseur de la mémoire de la Thiaroye lors de 
ces représentations. En suivant Karine Barber, on peut noter que « le texte est l’artefact 
permanent (…) pendant que la performance est unique (…), une réalisation qui ‘apporte le 
texte à la vie’ mais qui est elle-même vouée à mourir sur la respiration dans lequel il est 
prononcé. Le texte fixe, la performance anime » (Barber, 2003 : 324)539. Il n’a pas été 
possible de retracer plus précisément les trajectoires du passé de Thiaroye terre rouge : qui a 
                                                
538 Parmi les étudiants qui revenaient, beaucoup provenaient des rangs de la Fédération des étudiants d’Afrique 
noire en France (FEANF), active à l’étranger. Sur la FEANF, on pourra lire Diané (1990) ou Dieng (2009). 
539 Traduction personnelle de : « The text is the permanent artefact (…) while the performance is the unique, 
never-to-be-repeated (…) a realization that ‘brings the text to life’ but which is itseld doomed o die on the breath 
in which it is uttered. Texte fixes, performance animates » (Barber, 2003 : 324).  
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joué la pièce ? Où ? Quand ? Se joue-t-elle en langues nationales ou en langue française ? 
Néanmoins, ces processus indiquent que la mémoire de Thiaroye est appropriée dans des 
espaces ruraux qui traditionnellement ne sont pas ceux de la contestation au régime de 
Senghor.  
En suivant Seyni M’Bengue, le théâtre populaire sénégalais peut se définir plus 
comme « une activité que comme un art. [Il…] s’adresse à tout le peuple sénégalais, s’inspire 
des démarches pré-théâtrales du peuple et redonne au peuple un produit élaboré, embelli par 
toutes les techniques traditionnelles et modernes, chargées de messages nouveaux » 
(M’Bengue, 1973 : 42). Au-delà de la question du « peuple », notons que ces messages 
s’expriment dans l’association du discours contre le pouvoir senghorien et les difficultés 
sociales avec la mobilisation de référents historiques liés à la lutte contre le colonialisme. Cet 
espace rhétorique sert aussi de lieu de formation pour un nouveau militantisme. La 
construction de ces identités s’expérimente d’abord dans l’espace publique où « des gens (…) 
discutent et agissent, pour faire face à l’adversité de Senghor considéré, à leurs yeux, comme 
l’opposant acharné des revendications populaires légitimes de leur époque. (Benga, 2010 : 
252). Ainsi, la mémoire semble se déplacer. Elle est au centre d’un dispositif scénographique, 
Thiaroye Terre rouge, qui lui-même véhicule une culture d’opposition plus large au pouvoir 
socialiste en place. Les supports mêmes, les K7 que l’on peut dupliquer, sont ceux de la 
modernité culturelle ; ils ont peut-être même une dimension « subversive » par rapport à des 
circuits classiques de distribution de produits culturels (White, 2008 : 65-96). Ils différent en 
tous cas des disques en format 78 tours sur lesquels Fodéba Keïta enregistrait Aube Africaine 
à la fin des années 1940. Les revendications sociales gardent cependant une 
dimension élitiste, notamment car elles sont issues de la jeunesse estudiantine. Alors que 
Senghor démissionne de la présidence en décembre 1980 laissant la place à son premier 
ministre, Abdou Diouf, les batailles culturelles semblent se reconfigurer et prendre de 
nouveaux canaux de médiations. C’est dans le cadre d’une société d’État, la Société nationale 
de production cinématographique (SNPC), que se poursuit l’expression de la mémoire de 
Thiaroye.  
 
c. Le scénario Thiaroye 44 : Le projet avorté 
 
L’œuvre suivante qui traite de Thiaroye n’en est pas vraiment une dans la mesure où 
elle est restée à l’état de projet. Il s’agit de l’adaptation de la pièce de Boris Diop au cinéma. 
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Un homme fait ici le lien entre le passage de la mémoire, du théâtre au cinéma : le réalisateur 
Ben Diogaye Beye. D’abord journaliste, il est aussi écrivain et scénariste. Né en 1947, il fait 
partie de la deuxième génération de cinéastes sénégalais et africain – celle notamment de 
Djibril Diop Mambetty, avec lequel il collabore au film La Hyène, sorti en 1973. L’idée de 
faire un film sur les événements de Thiaroye est commune à Ben Diogaye Beye et Boris Diop 
qui écrivent ensemble un premier scénario. L’aval de la SNPC attribua un financement à ce 
scénario. Sur le scénario lui-même, il y eut une rupture abusive de contrat de la part de la 
SNPC et Ben Diogaye Beye gagnera le procès qu’il intentera. Le quotidien Le Soleil relate 
abondamment cette histoire en janvier 1989 au moment même où, ironie de l’histoire, le film 
Camp de Thiaroye d’Ousmane Sembène et Thierno Faty Sow est diffusé sur les écrans 
sénégalais540. Le 5 janvier, le journal publie un article « Ben Diogaye-SNPC au tribunal ». Il y 
est dit : « Le drame de Thiaroye ne tient cependant pas la vedette uniquement dans les salles 
obscures, Au temple de Thémis, il est également tête d’affiche du côté du tribunal civil. En 
effet, Ben Diogaye Beye a saisi la justice pour ‘rupture abusive de contrat’ »541. La SNPC fut 
condamnée en première instance à verser 10 millions de Francs CFA à Ben Diogaye Beye 
pour rupture abusive de contrat542, avant que son directeur ne fasse appel. Ben Diogaye Beye 
fit « appel sur leur appel » et gagna (Entretien avec Ben Diogaye Beye, décembre 2010)543. 
Ce qu’il faut noter, avant de procéder à l’analyse de ce scénario, c’est que la narration 
cinématographique constitue pour les deux cinéastes un enjeu différent. Pathé Diagne, proche 
des deux protagonistes, Beye et Sembène, voit dans cette querelle un phénomène de 
générations :  
 
« Il est évident que de tempéraments, les deux sont différents et que, au fond, Sembène était beaucoup 
plus sensible à un discours raisonnable. Les choses avaient changé, lui-même était dans les institutions (…). Ben 
Diogaye, lui, c’est le témoin social d’une génération pour qui Thiaroye a une signification, alors qu’au fond il 
n’était peut-être même pas né… » (Entretien avec Pathé Diagne,  janvier 2011).  
 
La mémoire de Thiaroye apparaît alors portée par plusieurs acteurs qui, 
symboliquement, représentent des générations politiques. Sembène est déjà un cinéaste 
                                                
540 Voir chapitre suivant. 
541 Le « pourquoi » de la rupture abusive n’est pas absolument clair. Le quotidien Le Soleil écrit : « La SNPC 
avait acquis le scénario qui restait sa propriété. Il restait donc un réalisateur pour faire le film. A quelques jours 
du premier tour de manivelle, la préparation devait être arrêtée. À la place débutait le tournage de ‘Camp de 
Thiaroye’ ». Et là, la partie civile s’étonne de la rapidité avec laquelle la SNPC a entrepris cette action. », A.F. 
« Ben Diogaye-SNPC au tribunal. Quatrième report », Le Soleil, 5 janvier 1989. 
542 Pape Fall, « Thiaroye 44. La SNPC condamné à verser 10 millions à Ben Diogaye Beye », Le Soleil, 26 
janvier 1989. 
543 Les différentes phases du procès durèrent plusieurs mois. Je n’ai pas cherché à retracer la dimension juridique 
des tous les verdicts.   
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reconnu internationalement ; en tant qu’ancien combattant il apparaît peut-être plus légitime 
auprès de décideurs financiers. Une rumeur persistante soutient que le scénario de Ben 
Diogoye Beye et Boris Boubacar Dop fit l’objet d’une « censure » de la France. Ben Diogaye 
Beye avance :  
 
« Dès que j’ai commencé à lancer dans la presse des annonces pour avoir des figurants français, ceci 
cela, ça commençait à se gâter, et il y avait parmi nous, moi je ne m’occupais pas des figurants, mais il y avait là 
une dame qui s’était fait inscrire et plus tard on a appris qu’elle travaillait avec un des responsables de la sécurité 
de l’Ambassade de France, donc en faisant des recoupements on s’est dit que c’est peut-être de là que ça vient, 
elle a pu avoir un scénario, elle a pu dire ceci cela… » (Entretien avec Ben Diogaye Beye, décembre 2010).  
 
Il n’est pas possible d’avancer davantage d’éléments sur cette question mais 
l’hypothèse reste plausible. On a vu dans le chapitre 1 comment, au début des années 1970,  
l’événement restait sensible pour les responsables militaires. Le terme « censure » peut prêter 
à équivoque, néanmoins, on verra dans le chapitre suivant quelle « forme de censure » a pu 
également frapper Camp de Thiaroye544. Un autre aspect mérite d’être évoqué à propos de la 
conception du scénario de Thiaroye 44 : le travail en amont de Mansour Kébé. Si nous avons 
cité des extraits de l’entretien avec Mansour, ce n’est pas seulement qu’il fut témoin privilégié 
du mouvement du Front culturel. C’est aussi qu’il est alors un des catalyseurs de la mémoire 
de Thiaroye. Pendant une dizaine d’années, la mémoire de Thiaroye est intégrée dans les 
préoccupations de certains cercles intellectuels et culturels militants. En projetant de réaliser 
un film sur les événements du 1er décembre, ces militants vont faire accéder à la mémoire 
d’autres espaces et d’autres acteurs, Mansour Kébé témoigne :  
 
« C’est à dire que moi, comme je m’étais intéressé à Thiaroye, il y a eu un moment c’était en 75 (…) je 
me suis dit je vais faire des choses sur Thiaroye parce que j’avais entendu parler etc, après j’en ai parlé à des 
amis, ils m’ont dit tu dois lire la pièce de Boris, quand j’ai lu j’ai dit je dois voir Boris. Je suis allé le voir on a 
causé plusieurs fois (…).Ensuite j’allais sur Thiaroye étudier. J’ai fait des enquêtes, Ben aussi avait le projet de 
faire un film sur Thiaroye. Moi j’ai dit aussi : j’ai écrit un truc (…), Boris pour sa pièce il a imaginé, or moi 
j’avais des trucs très précis sur la date, sur les chiffres, etc. Boris à dit à Ben qu’il me contacte pour voir ce que 
je pouvais apporter pour ce film (….). Ben je le connaissais depuis le lycée, il était assistant d’un réalisateur 
français qui lui apprenait comment faire les techniques, le son, etc, bon quand maintenant il y a eu le truc de la 
SNPC [l’accord pour le financement du film] on a travaillé beaucoup plus le truc en profondeur…Bon, alors 
pour commencer, je me suis dit pour un travail d’historien, il faut maîtriser la méthodologie, or moi je ne suis 
pas historien, je n’ai jamais fait ça, je suis allé dans l’université et puis j’ai lu l’essentiel des ouvrages qui 
parlaient de méthodologie historique, chaque jour je les passais à l’université, le soir je prenais des livres, je ne 
dormais pas, j’avais beaucoup d’ouvrages sur la méthodologie ». (Entretien avec Mansour Kébé, janvier 2011). 
 
                                                
544 Le réalisation de Thiaroye 44 devait être financée par des fonds sénégalais, algérien tunisien – et Camp de 
Thiaroye sera d’ailleurs financé par ces trois États. La France ne pouvait donc exercer de pressions directes sur 
le financement du film. Mais, étant donné les rapports économiques, diplomatiques et politiques qui unissent le 
Sénégal et la France, on peut imaginer que cette dernière a pu exercer une contrainte à l’égard du gouvernement 
sénégalais. On verra dans le chapitre 6 comment s’est exercée l’influence française avant et après la sortie en 
salles de Camp de Thiaroye.  
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Ce témoignage nous renseigne un peu mieux sur la date à laquelle fut écrite et jouée la 
pièce de Boris Boubacar Diop. De plus, Mansour Kébé fournit une abondante documentation, 
entre sources écrites et témoignages oraux. C’est donc par choix et intérêt pour l’événement 
de Thiaroye que Kébé se forme à la méthodologie historienne. Il le fait en tant qu’autodidacte. 
Il poursuit :  
 
« Bon, quand j’avais fait un peu le tour j’ai dit maintenant je vais commencer pour les enquêtes, d’abord 
les enquêtes de terrain, les grands historiens du pays que j’ai contacté, Pathé Diagne, Cheikh Anta Diop, Iba Der 
Thiam, chacun je les ai contactés, ensuite je me suis dit il faut des témoins oculaires ou des gens qui ont vécu, 
j’ai commencé à aller à Thiaroye (…).qu’on m’a parlé des gens qui étaient à Thiaroye-sur-mer, donc j’allais là-
bas fréquemment mais je crois plus à Thiaroye-sur mer. [Il y a avait aussi] des gens que je trouvais aussi à 
Dakar, dans les quartiers, Grand Dakar, des trucs comme ça, ça c’est pour les témoins oculaires, ou ceux qui ont 
vécu à l’époque, ou ceux qui ont eu des informations après  » (ibid.).  
 
Notons que le travail de Mansour Kébé, quand il va voir les élites intellectuelles du 
pays, contribue aussi à revivifier ce souvenir dans ce milieu. Ce témoignage indique que, dans 
une certaine mesure, les souvenirs de l’événement de Thiaroye sont diffus dans 
l’agglomération ; ils proviennent de différents acteurs en lien, de près ou de loin, avec 
l’événement du 1er décembre au moment des faits. La mémoire n’est donc pas seulement un 
projet culturel, elle est ancrée dans différents points du territoire et c’est par la volonté de 
Mansour Kébé qu’elle peut ensuite s’homogénéiser. Il s’agit à présent de croiser le contenu de 
ces œuvres et voir comment apparaissent et dialoguent des représentations dominantes de 
l’événement.  
 
II. Le cadre temporel de ces œuvres 
 
L’analyse des trois narrations qui sont réalisées du milieu de la décennie 1970 au 
début des années 1980 permet, comme le mentionne Bob White dans un autre contexte, de 
s’intéresser à l’émergence de produits culturels et à leurs relations avec l’identité nationale 
(White, 2008 : xv). Ainsi, les trois œuvres prennent pour sujet les soldats africains mais la 
construction de la mémoire de Thiaroye informe sur les images de la lutte présente et passée 
comme sur les relations de pouvoir dans le Sénégal de Senghor. Les réflexions d’Homi 
Bhabha sur la création du processus de formation de contre-culture, liés à des moments de 
stratégie énonciative, trouvent ici des justifications éclairantes. Pour cet auteur, il s’agit de 
penser les identités postcoloniales moins à partir des faits sociaux qu’à travers les discours 
littéraires. La question de l’énonciation de la mémoire, se formule sur un terrain politique et 
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elle est celui d’une ‘rencontre’ entre deux visions plus ou moins hégémoniques (Bhabha, 
2007 : 98) Ces récits de l’imaginaire social du peuple-nation doivent alors être compris 
comme ceux d’une élite culturelle et militante. Ils permettent, dans une certaine mesure, de 
délimiter des temporalités culturelles qui rythment le Sénégal des années 1970. 
Les modalités de la narration sont aussi d’importance. La réécriture de l’histoire, face 
à un pouvoir qui maintient certains pans de la narration coloniale, implique d’assumer des 
exagérations historiques au sein de ces fictions. Des éléments sont ainsi détournés et 
permettent une  compréhension autre du récit du 1er décembre 1944. Les dialogues entre, 
d’une part les tirailleurs entre eux et, de l’autre, les officiers français entre eux également – 
dialogues presque complétement absents des archives – permettent de mieux cerner les 
tensions qui se jouent à l’intérieur de ces deux groupes. Ainsi, dans les trois œuvres, les 
tirailleurs forment un groupe uni face au refus des autorités coloniales de leur  payer leur dû. 
Cette représentation qui est postulée – alors que l’analyse des archives ne permet que de 
répondre imparfaitement à cette question – évoque, peut-être, chez ces trois auteurs, la 
nécessité de l’union des masses, prolétaires, paysannes, étudiantes, face à un pouvoir présent, 
celui de Senghor jugé conservateur. En effet, aux yeux d’une bonne partie de la gauche, celui-
ci « symbolisait la figure d’une Négritude réactionnaire et mystificatrice, de l’individualisme 
de la société capitaliste occidentale, nourri de la culture et de l’ethnologie bourgeoises 
impérialistes et ‘vêtu d’un boubou aux senteurs folkloriques’» (Benga, 2010 : 249). En 
relevant une liste de référents historiques, je propose un espace mémoriel plus large pour 
expliciter ce qu’a pu être ce « temps de la lutte », dans cette séquence historique qui succède 
aux temps des indépendances. Ces références situées apparaissent alors dans leur dimension 
eschatologique, au-delà de la lutte des tirailleurs. Elles sont liées à la violence coloniale mais 
également à la nécessité de l’action révolutionnaire et dépassent ainsi le cadre de l’Afrique. 
Cette description permet aux différents auteurs d’éclairer des rapports de forces et des 
tensions qui se jouent entre plusieurs groupes : les tirailleurs, leurs officiers français, mais 
aussi les villageois.  
Il s’agit dans une première section de prendre pour objet un cadre global, celui de 
l’Afrique et celui du colonialisme. Dans les trois œuvres, les divers protagonistes évoquent 
une vie antérieure, une vie imaginée, dont l’équilibre est rompue par un événement, l’arrivée 
du pouvoir blanc. Je m’intéresserai ensuite aux jours qui précèdent l’aube du 1er décembre et 
la narration de cette matinée qui pousse au paroxysme la confrontation entre les tirailleurs et 
les autorités coloniales. La description de cette trahison – le terme est employé dans les trois 
œuvres – nécessite alors de l’inscrire dans une histoire plus large de la violence pour mieux y 
 255 
résister, c’est ce que nous verrons dans une troisième section.  
  
a. La vie au village avant 1940 
 
Dans les trois œuvres, les tableaux dépeignent une vie rurale qui est marquée par un 
premier événement traumatique : l’appel à la mobilisation en 1939-1940. Ainsi dans Aube de 
sang, les tirailleurs sont d’abord réunis au camp de Morlaix : c’est depuis ce lieu que les 
tirailleurs pensent leur vie d’avant-guerre. Alimou Diallo, « le Peul », évoque ainsi la vie au 
village où les classes d’âges « sortaient du bois sacré ». S’en suit une longue description de 
cette vie rurale dont la quiétude est interrompue « par la guerre au pays des Toubabs. Cette 
guerre dont nous ne comprenions pas les mobiles réels » (Faye, 2005 : 12-13). Vient ensuite 
rapidement une intervention, celle d’Eniabe Dhiedhiou : « Chez nous en Casamance, la 
situation est presque identique. Le village d’Effoc, après l’échec de sa résistance, a vu sa 
population passer de l’autre côté de la frontière, en Guinée portugaise. Ceci pour une question 
de riz » (ibid. : 16)545.  
Cet événement est longuement relaté dans le film Camp de Thiaroye par un des 
protagonistes principaux, le sergent Diatta qui est originaire du village d’Effoc. L’irruption de 
la guerre et la question de la résistance sont aussi au cœur d’un précédent film d’Ousmane 
Sembène, Émitaï, sorti en 1971, que Cheikh Faty Faye connaît très vraisemblablement 
lorsqu’il écrit sa pièce. Cette thématique d’une Afrique rurale est également reprise dans 
Thiaroye terre rouge, sur un ton plus dramatique et dès les premières phrases du dialogue 
entre les villageois. Le premier villageois lance : « Toujours la même chose » auquel le 
second villageois répond : « Oui. Et depuis bien longtemps. Rien à manger et cette pluie qui 
ne vient jamais » (Diop, 1981 : 147). Ici, la souffrance semble immémoriale bien qu’elle soit 
liée à la séquence coloniale. Le premier villageois poursuit : « Il en est ainsi depuis toujours ». 
Un troisième villageois précise : « Non, seulement depuis que les Européens sont dans notre 
pays. Mon grand-père me parlait souvent de l’époque où les hommes n’étaient pas aux 
travaux forcés dans les plantations de Monsieur Dalmas et du Commandant de Cercle » 
(ibid.). Outre la désignation du travail forcé, ce qu’il faut noter dans cette séquence, c’est que, 
contrairement à l’œuvre de Faye, les personnages ne sont pas nommés autrement que par leur 
qualité de villageois. On peut peut-être attribuer cela à l’origine des auteurs : alors que Faye 
                                                
545 Sur le contexte des résistances en Casamance pendant la Seconde Guerre mondiale, on pourra lire Toliver-
Diallo (2005).  
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est originaire de la région du Sine-Saloum, Diop est lui un enfant de la  médina de Dakar 
(Hervieu-Wane, 2008).  
Dans Thiaroye terre rouge, le héros de la pièce, Naman, entre rapidement en action. 
Janos Riesz notait déjà : « Les six tableaux avec épilogue de la pièce Thiaroye terre Rouge de 
B.B. Diop peuvent être lus comme une amplificatio du court texte de K. Fodeba duquel 
l’auteur sénégalais a même gardé le nom des deux ‘protagonistes’, Naman et Kadia » (Riesz, 
2004 : 314). L’intervention de Naman tranche avec le dialogue précédent. Elle rappelle de 
manière brutale et atroce la violence coloniale, tout en étant un appel à la révolte :  
 
« Mon fils a longtemps souffert avant de mourir, Il ne cessait de me fixer du regard pour me demander 
quelque chose…Mais il n’a pas ouvert la bouche. Une atroce agonie… Et moi je ne pouvais rien faire. Il n’avait 
plus que moi au monde. Un enfant ne doit pas mourir de faim (Pause. Il reprend sur un ton plus violent). Écoutez 
mes frères, cela  a assez duré. Tant que nous ne dresserons pas contre l’envahisseur, il continuera à se gaver de 
notre chair et de la chair de nos enfants. Laisserons-nous toujours le maître brandir la hache au dessus du berceau 
d’innocence ? » (Diop, 1981 : 150).  
 
Ces propos d’un personnage de fiction –  dans le cas de Naman on apprendra plus tard 
qu’il est originaire du village de Sanankoro – permettent en quelque sorte d’historiciser le 
récit postcolonial. Dans les années 1980 pour cette frange artistique radicale de la gauche 
sénégalaise, représentée ici par l’écrivain Boris Boubacr Diop et le cinéaste Ben Diogaye 
Beye, il existe ainsi un fort besoin d’histoire. On verra plus loin que pour Cheikh Faty Faye, 
cette modalité de la narration, à travers des angles différents, est également impérieuse. C’est 
ce qu’exprime Ben Diogaye Beye : « On nous a appris une autre histoire que la nôtre, c'est ça 
que l'on reproche à Senghor (…). Il y a une chose qui était assez importante pour nous en 
faisant ce scénario, c’est que nous n’avons pas réellement écrit l’histoire de nos pays ni de 
l’Afrique, tout a été écrit par les Français » (Entretien avec Ben Diogaye Beye, décembre 
2010). L’écriture du scénario et la réalisation participent d’une nécessité : « Nous avons pris 
les choses en main, il fallait renverser les tendances » poursuit Ben Diogaye Beye (ibid.)  
Le film Thiaroye 44 prévoyait, quant à lui, d’impliquer de « vraies » séquences 
historiques, du moins des témoignages d’anciens combattants racontant la manière par 
laquelle ils furent enrôlés dans l’armée, « en citant des références précises » mentionne le 
scénario. Un des narrateurs principaux, le vieux combattant Dembo, raconte ainsi la 
conscription liée à l’entrée en guerre : «  Les blancs semblaient avoir juré que personne ne 
devait plus avoir la paix dans nos village ». Dembo présente alors un de ses compagnons 
tirailleurs, Sounkalou : «  Sounkalou ! Celui-là, les toubabs ne pouvaient pas l’aimer. Il ne les 
aimait d’ailleurs pas lui non plus. Il avait la conviction profonde que les toubabs ne 
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comprennent que le langage de l’agressivité. Mais enfin, cela est un vieux débat » (Beye et 
Diop, nd : 34). Quand le chef du village rappelle le but de la guerre, Sounkalou lance à 
l’assemblée, ce qui provoque des rires : « Si les Français qui sont des toubabs sont nos amis, 
alors les Allemands qui sont aussi des toubabs sont aussi nos amis, non ? » (Diop, 1981 : 75). 
Dans Thiaroye terre rouge, Naman avance : « Personne ici ne connaît Strasbourg…Personne, 
même ceux qui passent leur temps à lire et manger » (ibid. :153). Les deux œuvres racontent 
donc bien que cette guerre n’est pas celle des Africains546. Mais, dans Thiaroye 44, au bon 
mot de Sounkalou qui provoque la raillerie, succède le drame de la situation. Les paroles 
du commandant en témoignent :  
 
« Ces sauvages ont seulement à comprendre que s’ils sont capable de compréhension, c’est grâce à 
l’action civilisatrice de la France. Jamais ! Il ne sera dit dans l’histoire que par la veulerie du commandant 
Delarivière, les gens de Siguidougou n’auront pas répondu à l’appel de la France » (Beye et Diop, nd : 86).  
 
Dans ce scénario, c’est par la force, en encerclant et en terrorisant le village, que le 
commandant recrute les jeunes hommes de ce village. Sounkaou narre la scène :  
 
« Les villageois, terrorisés, couraient dans tous les sens comme des forcenés avec le faible espoir 
d’échapper à cette horde véritablement sauvage. Les toubabs et leurs larbins leur couraient après avec des 
torches allumées. C’était comme une partie de chasse nocturne. Les femmes et les enfants hurlaient comme si 
c’était l’apocalypse. Comme ils n’avaient besoin que des hommes valides, les hommes du commandant 
pouvaient les battre, les piétiner, les éventrer même. C’était atroce » (Ibid. : 87).  
 
Les recrutements qui se déroulent à la veille de la Seconde Guerre mondiale n’ont 
vraisemblablement pas atteint ce degré de terreur mais la fiction permet de mettre en avant ce 
qui semble faire sens : la violence associée à ces mêmes recrutements. Prolonger la question 
de l’entrée en guerre de l’Afrique implique de s’intéresser au moment de la conscription vue à 
travers les paroles de ceux qui recrutent, c’est à dire les administrateurs et militaires. Ceux-ci 
sont néanmoins aidés par des « partenaires » africains et cet aspect est un des traits communs 
aux trois œuvres. Faye écrit ainsi : « Les agents français avaient rapidement expliqué aux 
chefs des villages que, protectrice toute dévouée et de façon inconditionnelle de la cause 
nègre, la France avait levé haut l’étendard pour défendre la race noire ainsi méprisée » (Faye, 
2005 : 14). Il évoque ensuite un autre épisode, et c’est le seul à le faire, la tentative de 
débarquement, en septembre 1940, des forces alliées à Dakar, stoppées par le gouverneur 
                                                
546 Une scène ironique illustre cet état de fait dans le film Émitaï d’Ousmane Sembène : pendant la guerre un 
messager arrive pour remplacer le portrait de Pétain par celui de de Gaulle. Les tirailleurs – dont Sembène qui 
joue un rôle dans ce film – sont perplexe et s’étonnent alors qu’un chef deux étoiles remplace un chef sept 
étoiles.  
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général vichyste Boisson : « Le général de Gaulle [qui] a voulu débarquer dans la capitale 
fédérale de l’AOF. Des traîtres, en collaboration notoire avec les nazis, ont refusé de le laisser 
débarquer. En conséquence, la ville a été bombardée trois jours durant » (ibid. : 17). En 
rappelant cet épisode, l’auteur propose comme contexte la Seconde Guerre mondiale dans une 
Afrique de l’Ouest dont les autorités sont restées fidèles à Vichy. Cette précision quant à cette 
situation historique n’est pas de mise dans les deux autres œuvres. Le propos de Thiaroye 
terre rouge, ainsi que celui de Thiaroye 44, vise autant le colonialisme que le – ou les – 
pouvoir(s) africains. Boris Diop fait ainsi intervenir un villageois :  
 
« Arrête nous ne sommes pas des nègres ! Qu’est ce qu’un nègre ? Où rencontre-t-on cet animal ? Vous 
savez : nous sommes des esclaves. Nous ne sommes que des esclaves ! Voyez, tout est mort autour de nous (…) 
Nous sommes de la race mauvaise des esclaves qui, le soir, au sortir des champs du maître, va hurler au son du 
tam-tam au lieu de conspirer contre le maitre ! » (Diop, 1981 : 148).   
 
Naman lui répond : «  Ne restons pas là à pleurnicher comme des poètes, le ventre 
creux à n’en plus pouvoir. Nous devons résister » (ibid. : 150-151). Dès les prémisses de la 
pièce, il est donc question de la révolte et de la vision senghorienne de l’histoire. L’auteur 
confie ainsi : « Toutes les allusions à la négritude sont des attaques contre Senghor. Nous ne 
l’aimions pas du tout. En tant qu’intellectuels, nous nous sommes pour ainsi dire fait les dents 
sur lui » (Entretien avec Boris Diop, février 2011). La référence est encore plus explicite 
quand Diop fait intervenir un personnage, un chef de village africain qui use précisément des 
vers du poème Tyaroye de Senghor « L’injustice et la haine les plus noires ont armé le bras 
des ennemis de la France (…). Il ajoute : « Nous devons notre magnifique prospérité à ce pays 
qui nous a adopté et qui, maintenant, se confond absolument avec nous dans la plus absolue 
fraternité » (ibid. 152). C’est ainsi à un pastiche de Senghor, de sa poésie, comme de sa 
philosophie, quel se livre Boris Boubacar Diop547. L’ironie est utilisée pour mettre en valeur 
la félonie de ceux qui s’enrichissent sur le dos des masses et qui, ce faisant trahissent le 
peuple. Avant d’aborder plus longuement cette figure littéraire de la traitrise, il faut, pour 
                                                
547 Une des critiques les plus féroces à Senghor qui paraît alors provient du livre de Stanislas Adotevi, Négritude 
et négrologue (1972); livre d’ailleurs interdit au Sénégal, même s’il circula largement sous le manteau. Dans cet 
ouvrage, Adotevi livre une analyse radicale du recueil Hosties noires. Il l’assimilait aux positions politiques de 
l’époque de celui qui, entre temps, était devenu « père de la nation ». Il note : « Le sens que le socialisme 
senghorien donne à la ‘dictature du prolétariat’, c’est que les syndicats même ne sauraient avoir raison contre la 
majorité de leur peuple ( ?). Et sur le plan international ? ; Ici, la notion d’indépendance se dissout dans celle 
d’Autodétermination plus tard la francophonie dont les français ne voudront pas eux-mêmes. C’est alors le 
philosophe qui parle : l’indépendance réelle se mérite. Elle n’est pas dans le refus. Elle est dans le choix. Dans le 
choix de la France comme par hasard. C’était déjà la prière des Tirailleurs sénégalais composée en 1940 : ‘Que 
l’enfant blanc et l’enfant noir – c’est l’ordre alphabétique – Que les enfants de France confédérés aillent main 
dans la main. Tel que le prévoit le poète – Tel est le couple Demba-Dupont sur les Monuments aux morts’ » 
(Adotevi, 1972 : 145). 
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planter le décor, décrire le langage du pouvoir blanc. Celui-ci est avant tout, dans l’œuvre de 
Beye et Diop,  fait de vulgarité. Alors que dans Thiaroye 44 le commandant français n’arrive 
pas à convaincre les villageois de la nécessité de la conscription, il s’adresse en ces termes au 
chef du village : « Ça espèce de Chef de mes deux….ça, mon gros bougnoul c’est le fait de 
ton incapacité, ta nullité, ta connerie congénitale d’enfant de pute ». Le commandant s’adresse 
alors à Gaye, son adjoint, qui doit traduire ces paroles : « Dis lui toi à ce connard, dis lui dans 
son vocabulaire de sauvage, qu’il est destitué. Là ici, maintenant. » Gaye traduit : 
« Commandant dit que tu es un incapable qui ne sait même pas parler la langue des civilisés. 
La preuve, moi, Gaye, je suis ici pour te faire comprendre » (Beye et Diop, nd : 83). Cette 
brutalité de la langue est aussi une violence du colonialisme. Cette violence s’exprimera le 1er 
décembre 1944. C’est cette séquence qu’il nous faut à présent aborder. 
 
b. La journée du 1er décembre 1944 chez les trois auteurs  
 
On a vu que les trois œuvres entretenaient un rapport spécifique à l’histoire, deux 
d’entres elles, Aube de sang et Thiaroye 44, étant sous-tendues par un long travail d’enquête 
historique. Dans son roman Le Temps de Tamango qui précède Thiaroye terre rouge548, Boris 
Boubacar Diop utilise un procédé de mise en abyme où le narrateur prévoit d’écrire un 
ouvrage : 
 
« Sur les événements de Thiaroye, le Narrateur a rassemblé une très riche documentation. On trouve un 
‘Plan de situation du cimetière militaire’ et un ‘Plan de détail des tombes ‘. Également un ouvrage dédié ‘aux 
hommes du 1er décembre mitraillés par le colonialisme français aux hommes du 24 mai, à tous les martyrs du 
Sénégal victimes de la répression…’ » (Diop, 2002 : 130).  
 
Thiaroye est ainsi intégré au début d’une série de luttes sanglantes qui verront la 
« libération » du pays. Si le 24 mai est, il me semble, une date purement fictive, l’auteur 
introduit des éléments bibliographiques parfaitement exacts :  
 
« Ensuite une liste de revues, de journaux et de livres parmi lesquels on peut citer : La  Presse au 
Sénégal avant 1939, par Margueritte Boulègue, L’opinion publique dakaroise, 1940-1944 par Cheikh Faty 
                                                
548 C’est seulement dans l’édition de 1981 que figure la pièce Thiaroye terre rouge. Boris Diop déclarait : « Si je 
n’ai pas accepté la réédition de la pièce, c’est que j’ai très vite cessé de l’aimer (…). La décision de la faire 
publier par l’Harmattan a été prise par deux amis, le Prof Buuba Diop, historien à l’Ucad et l’écrivain Hamidou 
Dia. Tous deux étaient alors étudiants à Paris et très actifs dans les milieux de gauche. En proposant Le temps de 
Tamango  à l’éditeur, ils lui ont également signalé l’existence de la pièce. J’étais sans expérience, trop heureux 
d’être publié et j’ai immédiatement donné mon accord avec enthousiasme » (Entretien avec Boris Diop, février 
2011).  
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Faye ; Broussard ou les états d’âmes d’un colonial, par Maurice Delafosse. On trouve bien sûr dans cette 
bibliographie tous les livres de Frantz Fanon » (ibid).  
 
On a déjà mentionné le rôle de Fanon dans la circulation du souvenir de la répression, 
à travers la diffusion du poème de Fodéba, et son rôle, indirect, dans la réintroduction de ce 
souvenir dans le Dakar militant des années 1970. Ben Diogaye Beye confirme cette présence 
et cette influence de l’essayiste martiniquais : « En 1975, j’étais très branché sur les œuvres 
de Franz Fanon, qui non seulement était un révolutionnaire mais aussi un très grand 
psychiatre qui a cherché à analyser la relation de colonisés à colons » (Entretien avec Ben 
Diogoye, décembre 2010). Boris Diop, dans Le temps de Tamango, poursuit : «  Les notes sur 
Thiaroye sont si fournies qu’il est impossible de pas abréger. Sans doute le narrateur a t-il 
voulu rendre hommage aux 681 tirailleurs massacrés à Thiaroye » (Diop, 2002 : 130). On voit 
ici que l’auteur introduit un élément, et pas n’importe lequel, largement amplifié. Une 
comparaison de ces trois œuvres, permet de revenir sur certains éléments factuels déjà 
développés dans le chapitre deux. Intervient alors la question du nombre de tirailleurs présents 
dans le camp militaire. Cheikh Faty Faye place le début de sa pièce dans le regroupement à 
Morlaix. Il avance dans la didascalie du premier tableau : « La joie des retrouvailles est 
grande dans ce groupe de Tirailleurs Sénégalais au camp de Morlaix. Ils viennent de 
différents camps. Après leur libération, ils ont été rassemblés dans le Finistère » (Faye, 2005 : 
7). D’après lui, ce sont 1200 tirailleurs qui sont présents au camp militaire de Thiaroye dans 
les jours qui précèdent la tuerie. Dans Thiaroye 44, les scénaristes avancent un chiffre de 
1300 sur le bateau Circassia au départ de Morlaix (Beye et Diop, nd : 35). Une précision est 
apportée, narrée par Dembo :  
 
« Sur les 2400 hommes prévus, 600 refusèrent, au dernier moment, revendiquant le paiement intégral de 
leurs droits. La traversée ne se fit pas sans accrocs. À l’escale de Casablanca, après de multiples problèmes, 
notamment une mutinerie, 400 autres refusèrent de monter à bord. Ainsi, sur le contingent de près de 2400 
hommes, seuls 1280 débarquèrent à Dakar » (ibid. : 36).  
 
Dans Thiaroye terre rouge, le personnage du traître, Bachir, avance : « Vous êtes 687 
tirailleurs qu’il faut renvoyer dans leurs foyers. Cela pose d’immenses problèmes de 
comptabilité entre autres » (Diop, 1981 : 168). Les chiffres avancés dans Thiaroye 44 
proviennent d’un document des Renseignements généraux qui est disponible aux Archives 
nationales du Sénégal – voir chapitre 2 –, tandis que ceux de Thiaroye terre rouge 
apparaissent, du moins à ma connaissance, comme purement fictionnels. On a vu qu’entre ces 
deux œuvres, Mansour Kébé avait justement effectué un travail de recherche historique. 
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Cependant, ce qu’il faut souligner, c’est qu’aucune des deux œuvres ne « revendiquent » un 
statut « véridique » à l’égard des faits du 1er décembre. On verra dans le chapitre suivant que 
le rapport à la vérité historique fut au cœur des polémiques entourant le film Camp de 
Thiaroye. La question des revendications est aussi, bien sûr, abordée. Pour le littéraire qu’est 
Boris Boubacar Diop, les éléments précis comptent moins que la revendication elle-même : 
« Les autorités militaires, dit Naman, nous doivent une certaine somme d’argent. À quelle 
heure très exactement la percevrons-nous ? » (ibid. : 167). On ne s’étonnera pas que ce soit 
finalement l’historien de formation, Cheikh Faty Faye qui définit le plus justement les 
revendications des tirailleurs, telles qu’elles apparaissent dans les archives. Le caporal 
Bakayoko s’adresse ainsi au capitaine français :  
 
« Des camarades français blancs avec lesquels nous avions partagé les geôles allemandes, et qui ont été 
libérés en même temps que nous, sont venus ici même nous rendre visite. D’après eux, ils ont reçu leurs droits, 
c’est à dire leur rappel de solde depuis leur incorporation, leurs primes de guerre et leurs indemnités de 
démobilisation, avant de rejoindre leurs familles » (Faye, 2005 : 22).  
 
Cependant, dans les fonds que j’ai pu consulter, la question de la comparaison des 
sommes perçues concernait les soldats africains issus des différents centres de transit – ceux 
de la Flèche, Rennes et Versailles – et non la comparaison entre tirailleurs sénégalais et 
soldats français. Dans Thiaroye 44, les auteurs avancent une thèse, également lisible dans les 
archives et non contradictoire avec la précédente, celle de l’incapacité des autorités françaises 
à payer leurs soldats. Ainsi, Dembo avance t-il déjà au départ de la Bretagne :  
 
« Auparavant les palabres durèrent plusieurs jours avec les officiers français. Dans cette atmosphère un 
colonel vint nous annoncer que des avances sur la captivité, tout autre sorte de pécule ainsi que nos droits 
d’Anciens combattants pourraient nous être payés mais que le remboursement des épargnes posait un problème 
car l’argent pour le change n’était pas disponible » (Beye et Diop, nd : 35).  
 
Cet élément introduira ensuite une discussion entre Vidrac, le comptable et le général 
Dagnan, Vidrac avance : « Nous avons les mêmes chiffres que l’Armée et il n’y a pas la 
moindre erreur (…). Nous ne disposons pas de suffisamment de fonds à Dakar pour les 
payer » (ibid. : 102). Dagnan répond à cette information : « L’origine des fonds dont dispose 
les Tirailleurs et qui sont à présent entre vos mains, me paraît, en effet assez 
douteuse » (ibid. : 103). Ici, outre le dialogue entre autorités militaires et civiles, ce qu’il faut 
souligner c’est l’apparition d’un personnage on ne peut plus réel : le général Dagnan. On a vu 
la censure subie, peut-être, par ce scénario – encore qu’il faille le dire avec prudence car les 
éléments manquent. C’est en tous cas la seule œuvre qui évoque ce protagoniste. Le nom d’un 
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autre soldat est également suggéré dans Thiaroye 44, celui de Charles de Gaulle. Alors que les 
tirailleurs refusent de quitter le camp, le gouverneur lâche : « Mais naturellement cela est 
franchement inadmissible. C’est en effet, la grandeur de l’Empire qui est en jeu. Mais bien 
sûr, puisque ça, vous savez aussi bien que moi que le Chef de la France libre y est très 
sensible. Oui ?...Non… » (Ibid. : 189). Cette thèse, d’un problème de liquidités et de 
l’implication de de Gaulle, Ben Diogaye Beye l’a évoqué lors de notre entretien : 
 
« Si on doit payer tous ces gens, la banque de France va être en faillite, et après la guerre, un homme 
qui représente beaucoup pour les Français a soutenu cette thèse, nous nous avons découvert dans nos recherches 
une lettre qu’il a écrite, c’est le général Charles de Gaulle, et ça les gens ne voulaient pas nous pardonner ça, 
parce que pour les Français c’est quelque chose qu’il ne faut pas démolir » (Entretien avec Ben Diogoye Beye, 
décembre 2010).  
 
Dans les recherches que j’ai pu faire dans différents fonds d’archives, ainsi que dans 
les travaux d’historiens évoqués au chapitre 2, je n’ai pas trouvé de traces de cette lettre – ce 
qui ne disculpe pas totalement de Gaulle d’une part de responsabilité dans le massacre. Un 
autre argument reste selon moi de l’ordre du débat historiographique – même si je m’y suis 
rangé dans le chapitre deux – : celui de la préméditation de la tuerie. Cet argument fait 
l’unanimité dans les trois œuvres. Dans Thiaroye 44, le Colonel avance : « Le Général, 
Commandant le point d’appui de Dakar vient de me confirmer la solution des hautes autorités 
au problème des Tirailleurs, dont j’étais en train de vous entretenir » (ibid. : 220). Faye fait 
parler le général de Bois – comment ne pas reconnaître là, le général de Boissboissel ? – qui 
dit à ses sous-officiers : « À la réunion d’état-major du camp, hier soir, je vous livrais, à vous 
gradés européens, les consignes secrètes » (Faye, 2005 : 75). Sur cette question, le général 
Modiano clame dans Thiaroye terre rouge « Creuser dès à présent les tombes, car tout doit se 
faire très rapidement. Personne ne doit rien savoir. Interdiction formelle aux villageois de 
s’approcher de plus de cent mètres du camp. Tirer à vue ! Je dis bien, tirer à vue » (Diop, 
1981 : 197). On voit à la lecture de ces trois œuvres, qu’elles usent de faits réels et établis, 
qu’elles en interprètent d’autres, enfin qu’elles incluent également une liberté qui est celle de 
l’artiste.  
 
c. Lier Thiaroye à d’autres événements historiques 
 
Voyons maintenant les différents référents mobilisés dans ces œuvres. On a vu quelles 
temporalités culturelles elles pouvaient porter dans le contexte des années 1970 et au début 
1980. Elles engagent ainsi des réflexions sur la question des luttes, celles passées et à venir. 
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Chez Cheikh Faty Faye, cet appel à plus de justice est inscrit sous les auspices du mouvement 
communiste. Il imagine ainsi la scène suivante au sein des officiers de l’armée française. 
Le  capitaine Valois déclare : 
 
 « Ce qu’il est important de noter en réalité, c’est que leurs revendications sont légitimes. Leurs 
camarades européens ont été satisfaits intégralement. Nul d’entre nous ne peut le nier ici (…). Toute autre 
attitude de ma part relèverait d’un manquement flagrant à l’honnêteté et à la justice. Un officier de l‘armée 
française n’est pas digne de porter l’uniforme s’il ne peut pas dire la vérité » (Faye, 2005 : 34). 
 
Le général Merle lui rétorque : « Valois ! Je vous ordonne de sortir de cette salle de 
réunion. Je rendrai compte de votre langage insultant à l’égard des institutions de la France 
Combattante. D’ailleurs, pouvait-il en être autrement de la part du militant communistes que 
vous êtes » (ibid. : 34-35). Quant au capitaine César, il renchérit plus loin sur le fait que le 
militantisme de Valois « fait de lui un vecteur d’anarchie (…). Des hommes comme VALOIS 
n’ont pas leur place ici, d’autant plus que ses contacts avec des syndicalistes douteux et 
d’autres individus de même acabit étroitement surveillés par mes hommes demeurent une 
constante » (ibid. : 41). Cette scène sera d’ailleurs reprise presque à l’identique dans le film de 
Sembene et Sow549. La question des rapports entre le Parti communiste et les autorités 
militaires françaises procède d’une hostilité réciproque, même si cette hostilité varie selon les 
époques 550 . Chez Faye, il faut vraisemblablement voir là une allusion à ses propres 
engagements et un moyen de légitimer l’action communiste, plus que de chercher à interroger 
le rapport entre ces deux « institutions ». Mais si elle intègre cette archéologie communiste et 
internationale, l’œuvre de Faye inclut également la dimension spécialement africaine, du 
moins ouest-africaine, et d’abord sénégalaise. Un des tirailleurs dit : « Nous les descendants 
de Salmone Faye, de Mbégane Ndour, d’Alboury N’Diaye, de Lat Dior Ngoné Latyr551…, 
nous ne quitterons le camp de Thiaroye que dans des camps des cercueils » (ibid. : 66-67). 
L’auteur en avançant de tels noms de guerriers établit ainsi une corrélation entre rois 
précoloniaux – dans le cas des deux premiers – et guerriers, résistants à la conquête coloniale. 
Il élargit même ce champ des références historiques en prenant pour exemple le cas de 
l’Empire le plus le plus illustre de la région, celui du Mali, au XIIIe et XIVe siècles. Nama 
avance ainsi :  
 
                                                
549 Voir chapitre six. 
550 Nicolas Texier note que pour les secondes elle a souvent servi à légitimer une figure de « l’ennemi intérieur » 
(Texier, 2012). 
551 Les deux premiers sont des rois du Sine, le troisième est considéré comme le dernier roi du Djolof, tandis que 
Lat-Dior était le souverain du Cayor. Les deux derniers furent des résistants à l’avancée coloniale.   
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« Eux, les toubabs français, avaient jadis subi la domination de peuples qu’ils considéraient comme des 
barbares. Diogomaye : « D’après nos anciens, le vaste empire réalisé par Soundiata Keita, porté à ses limites 
extrêmes par Sakoura et qui atteint son apogée sous Kanko Moussa dont le pèlerinage est resté célèbre dans tous 
les pays arabes, cet empire donc, malgré sa puissance, a fini par se disloquer et en définitive être la victimes de 
ces anciens colonisés. » (ibid. : 81).  
 
Et même quand les tirailleurs s’apprêtent à menacer les Blancs, en raison des insultes 
répétées par ces derniers contre eux, c’est un guerrier gaulois qui est mobilisé : « Celui qui 
passait pour le meneur de jeu risque de rejoindre Vercingétorix dans sa tombe »  (ibid. : 56). 
Si le scénario de Thiaroye 44 n’use que peu de métaphores inscrites dans le champ du passé, 
les dramaturgies de Thiaroye terre rouge et du Temps de Tamango en recèlent abondamment. 
Le roman est un long procédé où l’histoire se déroule au passé, où sont insérées des 
indications du temps présent et entrecoupées des notes552 du narrateur. Il s’agit alors de 
replacer ce roman dans le contexte des luttes de libération nationale. Le premier narrateur, 
dans Le temps de Tamango, indique : «  Ici il importe de noter que selon tous les spécialistes, 
la lame de fond qui a entrainé la libération nationale remonte à l’époque où des groupes de 
jeunes organisés en cercles ou club culturels essayaient de fortifier leur conscience politique » 
(Diop, 2002 : 123). Pour Frederic Michelman, cela suggère que le narrateur ne questionne pas 
seulement sa légitimité en tant que révolutionnaire mais bien la validité de la révolution elle-
même, inscrite dans le temps de l’indépendance du Sénégal (Michelman, 1990).  
Si l’on poursuit sur les enjeux de ces premières années postcoloniales sénégalaises, le 
roman fait une large part à des acteurs et des événements venant de se dérouler. On a vu les 
circonstances de la mort d’Omar Blondin, inscrite comme un événement traumatique pour 
cette génération militante. Boris Diop confirme cette analogie : « Oui, le rapprochement avec 
Collin553 et Blondin Diop fait sens. Je les avais à l’esprit en écrivant le roman » (Entretien 
avec Boris Diop, février 2011). Ces personnages sont représentés dans le roman sous les traits 
de Kaba Diané et François Navarro. Arrêtons nous un instant sur ces deux personnages. Dans 
la première section des notes, il est écrit :  
 
« Il est reproché à Navarro d’avoir abattu à la prison centrale, le 6 septembre 1967, Kaba Diané, 
dirigeant du MARS554 ; d’avoir accusé son propre domestique, Tamango, de chercher à l’assassiner au nom du 
MARS et d’avoir personnellement torturé ce  garçon  jusqu’à ce que la folie s’ensuive. Cependant, dans une note 
de bas de page, le professeur Sonko indique : ‘Tamango n’était probablement que le nom de guerre d’un militant 
du MARS, N’Dongo Thiam’ » (Diop, 2002 : 53).  
 
                                                
552 Les « notes » sont un procédé stylistique qu’utilise Boris Boubacar Diop. Pour une analyse de ce roman et de 
son lien avec Thiaroye terre rouge on se reportera à Frederic Michelman (1990).  
553 Il s’agit de Jean Collin et non de son homonyme Roland Colin, évoqué au chapitre précédent.  
554 Dans ce roman le MARS est un mouvement révolutionnaire mais l’auteur ne précise pas la signification de 
l’acronyme.   
 265 
Si l’on a vu les ambiguïtés qui demeuraient sur ce qui s’était passé en mai 1973, il 
difficile de ne pas voir Jean Collin quand Boris Diop décrit Navarro en ces termes : « Le 
général François Navarro, conseiller militaire de l’État, l’homme le plus craint de tous les plus 
hauts responsables politiques du pays » (ibid. : 27). Lors de manifestations, la foule scande : 
« Navarro ! Le bourreau ! Au poteau ! » (ibid. : 42). La mort de Kaba Diané/Oumar Blondin 
Diop « fut la goutte de sang de trop. Elle mit en hystérie la calebasse déjà remplie à bord des 
pires misères » (ibid. : 141). Le MARS produisit un communiqué : « Il n’y aura point pour le 
noble martyr Kaba Diané une hypocrite minute de silence mais bien trente ans de scandales et 
de luttes à mort » (ibid. : 142). L’œuvre de fiction rejoint ici la tonalité du tract qui faisait 
suite à l’incendie contre le Centre culturel français. D’autres personnages sont évoqués, qui 
sont alors des proches de Boris Diop : « Dans mon roman, Mahecor c’est précisément Ben 
Diogaye Beye, qui se trouve être un ami d’enfance » dit Boris Diop (Entretien avec Boris 
Diop, février 2011). Le romancier écrit ainsi dans Le Temps de Tamango : « Mahecor s’est 
mis en tête de tirer un grand film d’une pièce de N’Dongo sur le massacre des tirailleurs de 
Thiaroye en décembre 44. N’Dongo n’a rien contre. Il a relu sa pièce et il se demande 
comment on peut en tirer quelque chose pour l’écran » (Diop, 2002 : 76). Un dernier 
personnage, dont nous avons cité de nombreux extraits d’entretiens, semble intégré à ce récit. 
Il s’agit de Pathé Diagne, incarné, peut-être, dans les traits de Khaly :  
 
« Khaly donnait toujours l’impression de se moquer des gens et de ne rien prendre au sérieux. À 
quarante ans il n’avait pas craint de monter, presque sans le sou, une imprimerie fièrement baptisée ‘Imprimerie 
du Peuple’. Il était de notoriété publique que tous les tracts antigouvernementaux provenaient de ses 
presses (…).  Dans les milieux de l’opposition, on considérait comme un devoir de passer des commandes chez 
Khaly à la fois pour narguer le régime et pour se solidariser avec ce diable d’homme » (Diop, 2002 : 104-105).  
 
Maguette Thiam confirme ce rôle joué par le linguiste et intellectuel dans les 
mouvements politiques et culturels des années 1970 : « Il a ouvert une librairie Sankoré, à la 
rue Vincent qui était devenue quasiment un peu notre espace de rencontre, où les ouvrages de 
Présence Africaine, toutes les littératures progressiste des pays africains, asiatiques étaient 
vendues là-bas… »555 (Entretien avec Maguette Thiam, mars 2011). Dans Le Temps de 
Tamanago, les luttes sont, comme chez Faye, intégrées dans une vision communiste, celles 
concernant le peuple noir, telle les références à Jacques Roumain, poète et fondateur du Parti 
communiste haïtien. Et dans Thiaroye terre rouge, cette aspiration est prolongée également en 
                                                
555 Sankoré édite autant des ouvrages en langues nationales – figure ainsi dans son catalogue une traduction en 
wolof du Coran – que des essais sur la philosophie africaine ou des analyses marxiste liées à la situation du 
continent. Si une étude complémentaire mériterait d’être menée, on peut pour une première approche s’appuyer 
sur l’article d’Aminata Diaw sur le rapport entre intellectuels et classe dirigeante (Diaw, 1992).  
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l’étendant à des lieux de mémoire de la résistance ouest-africaine, ceux d’abord qui 
concernent l’opposition à la conquête coloniale, qui sont connus des tirailleurs comme du 
« traitre ». Ainsi, s’exprime ce dernier :  
 
« Bachir (navré) : ‘Vous allez me faire croire que vous êtes sans idéal, que seul l’argent vous intéresse. 
Pourtant vos ancêtres, Samory, Lat-Dior, Béhanzin ont toujours fait preuve du plus total esprit de sacrifice’. 
Naman : ‘Prends garde, Bachir, ne nous rappelle pas trop souvent l’esprit de sacrifice de Samory. Ne nous 
rappelle pas trop souvent que la lutte est possible ‘» (Diop, 1981 : 183-184).  
 
L’appel à la lutte armée, qui fut une tentation pour certains groupes à cette période, est 
aussi évoqué. Naman : « Notre action sera sanglante. Elle ne constitue qu’une étape de la lutte 
des peuples d’Afrique » (ibid. : 190). Si retracer l’histoire du XIXe siècle, à travers ses 
épopées combattantes, est une nécessité dans les premières décennies du Sénégal postcolonial 
– Naman est d’ailleurs originaire de Sanankoro, lieu désigné parfois comme l’ancrage de 
Samory –, d’autres événements plus récents sont mentionnés, comme ceux des exactions 
coloniales des années 1950 en Côte-d’Ivoire, à travers l’évocation de Dimbokro. C’est alors 
Naman qui demande ironiquement à Kouadio s’il est « de Dimbokro peut-être ? Non ? » 
(ibid. : 164). À travers un événement singulier, la répression du 1er décembre 1944, ces trois 
œuvres doivent être saisies dans la logique qui conduit à investir ces référents historiques. Il  
s’agit de donner un visage au colonialisme. Dans Thiaroye terre rouge, dès les premières 
pages, Naman énonce : « Moi je suis de Sanankoro. J’ai passé trois ans à Dachau et à 
Buchenwald. Aujourd’hui c’est Thiaroye. Un autre camp de concentration » (ibid. : 162),  
Seydina répond : « Tu exagère un peu, Naman… ». Celui-ci rétorque : « J’appelle camp de 
concentration tout endroit sur terre où se trouvent réunis plus de deux blancs » (ibid.). Cette 
comparaison indique que dans cette pièce le colonialisme peut être comparé au système 
totalitaire nazi. Cette comparaison est reprise explicitement dans le scénario Thiaroye 44 ; 
Dembo dit : « Mais aujourd’hui, avec le recul, nous avons du mal, nous autres à faire la 
différence entre le Nazisme et le Colonialisme » (Beye et Diop, nd : 129). Cette analogie 
trouve sa place dans le film de Sembene et Sow, et sera largement commentée 556 . 
L’événement Thiaroye, et ses représentations, sont loin d’épuiser la logique du système 
colonial. Ces récits prennent, on l’a vu, davantage en compte la question des conditions 
d’existence des masses rurales africaines, ainsi que le passage, nécessaire, au refus de la 
domination. L’histoire des tirailleurs et ses multiples temporalités est, elle, finalement assez 
peu évoquée. Notons tout de même que dans Thiaroye terre rouge le personnage de 
                                                
556 Voir chapitre six. 
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Kalidou avance : «  Il y a des chances que leur fameux Soldat Inconnu soit un des nôtres, bien 
noir et tout à fait sauvage » (Diop, 1981 : 153). Dans Le Temps de Tamango, Boris Diop 
rappelle également le rôle de bras armé du système colonial des tirailleurs :  
 
« Mamba est un Ancien Combattant. La traversée les mers et les déserts pour se battre contre les 
Vietnamiens et les Algériens. Mais il n’aime pas qu’on lui rappelle, il a brûlé toutes ses médailles. Mamba a 
l’habitude de dire : ‘ Je ne me suis jamais battu contre personne. Je me suis seulement battu pour les Français.’ 
Le vieux Mamba préfère parler de ce jour de 1948 où, à Antanarivo, tirant sur la foule, il a abattu Virginia, la 
jeune femme qu’il aimait et qui était enceinte de ses œuvres (…) il ne pouvait pas savoir qu’elle était là parmi les 
insurgés. Et Mamba se souvient que fou de rage, il avait tiré…Que ses supérieurs blancs l’avaient félicité parce 
qu’il avait fait son meilleur score…Qu’il avait été trop lâche pour se venger… » (Diop, 2002 : 240-41).  
 
Cet épisode peut être mis en relation avec l’analyse que fait Frantz Fanon – dont Boris 
Diop est un fidèle lecteur – du tirailleur, notamment lorsqu’il s’intéresse au racisme entre 
colonisés (Fanon, 1952 : 69-87). Après avoir énoncés les référents historiques, il convient à 
présent d’aborder les valeurs contenues dans ces différentes interprétations de l’événement.  
 
III. Mettre l’histoire en fiction  
 
Cette partie s’intéresse à ce qui lie les référents historiques proposés par les trois 
auteurs. En considérant la répression de Thiaroye comme un épisode de la lutte pour le 
respect des droits des tirailleurs, on l’inscrit dans une généalogie des luttes révolutionnaires, 
distincte des chronologies classiques de l’historiographie. Qu’il s’agisse des moments de 
résistances du XIXe siècle en Afrique de l’Ouest, des lieux de mémoire de l’histoire de 
France, des génocides du XXe siècle à l’échelle européenne ou des luttes sociales et politiques 
dans le Sénégal des années 1970, des fils apparaissent. Ces événements questionnent alors la 
possibilité de résister dans différents contextes. Moins que la notion d’oppression, c’est l’idée 
de la parole donnée et trahie, qui constitue un des signaux conduisant à la révolte. Chez 
Cheikh Faty Faye, cette dimension est présente dès les débuts de la pièce. En ce qui concerne 
les lettres des familles, dont on avait assuré qu’elles seraient acheminées en France pour les 
tirailleurs en 1940, Diogomaye indique : « C’étaient des promesses faites à des peuples 
colonisés. Ne pas les tenir, ce n’est pas trahir, pour les chefs blancs. On ne parle de trahison 
qu’entre gens égaux et non entre colonisateur et colonisé » (Faye, 2005 : 12). La parole 
d’honneur énoncée par Dagnan, dont a vu la trace dans les archives557 est également mise en 
exergue par Ben Diogaye. Dagnan : « Vous serez payé intégralement avant de quitter le 
                                                
557 Voir chapitre deux.  
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camp » (Beye et Diop, nd  192) ; le même un peu plus loin : « Je vous donne ma parole 
d’officier supérieur de l’Armée coloniale Française. Elle est plus importante que ma vie » 
(Beye et Diop, nd : 194). Cette focalisation sur la « parole d’honneur » indique les apories 
d’un dialogue entre les officiers français et leurs soldats africains.  
La figure de Naman, développée par Boris Boubacar Diop, dépasse le cadre du 1er 
1944. Chez Diop, Naman n’est plus le simple paysan africain présent chez Fodéba Keïta, c’est 
au contraire celui qui organise la révolte. L’événement Thiaroye n’est plus appréhendé 
comme une tragédie mais bien comme la prise de conscience par les soldats africains de 
l’horreur et de l’injustice du système colonial. La pièce est donc une charge violente contre le 
colonialisme et les Européens. Elle doit mener à la libération des peuples africains dans une 
situation que l’auteur considère comme la continuité du système colonial. Si la pièce peut 
apparaitre au premier abord comme manichéenne – les colonisateurs blancs contre les 
opprimés africains – il y a en fait une stratégie textuelle qui invite le lecteur et le spectateur à 
considérer la complexité de la situation néocoloniale (Parent, 2010 : 235). Cette complexité 
renvoie à une autre question, celle de la gestion du pouvoir, et auparavant à la prise de celui-
ci. Dans les trois pièces, la lutte est portée au nom de la collectivité, c’est ce qui fonde son 
ressort. Il ne s’agit pas uniquement du groupe des tirailleurs mais bien de l’ensemble de 
l’Afrique, voire, dans le cas de Cheikh Faty Faye de l’ensemble du genre humain. Cette 
montée en puissance repose sur des idées de justice et de courage qu’il convient d’analyser. Il 
faut d’abord prendre en charge, chez Boris Diop, la situation « néocoloniale ». Celle-ci 
s’incarne dans la figure de Senghor perçu comme un traitre. Comme mentionne Schehr, la 
trahison « nous permet d’interroger les rapports entre les individus et les ensembles dont ils 
sont membres, en questionnant plus fondamentalement ce qu’il en est de l’appartenance et du 
lien. En effet, la rupture qu’implique toute trahison suppose toujours la préexistence d’un 
lien » (Schehr, 2007 : 313). Le contrat qui est rompu semble ici être celui qui préexistait au 
moment des indépendances et qui devait faire changer d’ère, économiquement, socialement, 
culturellement et politiquement les pays africains.  
 
a. La trahison  
 
Le thème de la trahison présent dans les trois œuvres s’expérimente différemment. La 
pièce de Boris Diop est d’abord une charge contre le régime senghorien. Les attaques sont ad 
hominem contre le père de la nation. Si son nom n’est pas cité, c’est sa conception de la 
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négritude qui est visée. Le sergent Palissot, lors de la conscription, dit : « Sans compter qu’ils 
pourront voir du pays…C’est ça le métissage culturel…L’important c’est qu’ils prennent 
contact avec une vraie civilisation » (Diop, 1981 : 158). S’attaquer à cette vision du monde de 
Senghor permet aussi progressivement d’orienter le spectateur vers le personnage de Bachir, 
l’adjoint africain des officiers blancs. La didascalie indique : « Les mêmes, Bachir. Entre 
Bachir. Sous officier africain à la solde des colons. Semble pénétré de son importance. Parle 
sur un ton lent, plein de hauteur. Tous les regards sont braqués sur lui » (ibid. : 164). Le traître 
est alors celui qui ne semble pas connaître les réalités que vivent les populations. Il énonce 
aussi ses vérités sur un ton docte : « Bachir (souriant) Vous vous croyez malins. Vous êtes 
seulement indisciplinés. De pauvres garçons qui chahutent pour tromper leur ennui… » 
(ibid. : 165). Kalidou lui répond brusquement : « Attention aux barbelés, supérieur. Tu vas te 
faire mal…, tu as la peau délicate des traitres » (ibid.) Cette critique de la traîtrise, dans le cas 
de la postcolonie sénégalaise, renvoie à la francophilie de Léopold Sédar Senghor, qui au 
début des années 1970 œuvrait à former institutionnellement la Francophonie. Dans Thiaroye 
terre rouge, Seydina dit : « Et toi, sais-tu ce qu’il t’en coûtera un jour d’avoir trahi ton 
peuple ? Tu es vraiment ridicule de te croire supérieur à qui que ce soit. Tu ne sais même pas 
qui tire les ficelles » (Ibid. : 166). Le ton professoral de Senghor est raillé mais, plus 
largement c’est l’ambiguïté du président qui est pointée : à la philosophie de la négritude on 
oppose ce qu’on considère être l’accointance avec l’ancienne puissance occupante, la France.  
Alors que la fin de la pièce approche, cette posture de la traîtrise, toujours sous les 
traits de Bachir, se précise. Le général Modiano s’adresse à lui : «  Tu es une ordure…On 
ramasse une poubelle, on lui donne bras et jambes et elle marche. Voilà ce que tu es, Bachir : 
une poubelle ». Celui-ci répond : « Je suis une ordure nécessaire à la colonisation, mon 
Général » (Diop, 1981 : 183). Il ne s’agit pas ici d’un discours politique mais bien d’un conflit 
entre Blancs et Noirs, et les deux parties l’entendent ainsi, le traitre apparaît alors comme une 
catégorie à part qui ne mérite aucun respect. Dans sa tentative de typologie de la figure du 
traitre, Sébastien Schehr présente une figure, celle du « traitre parfait » qui n’a même pas pour 
lui le bénéfice de circonstances atténuantes. Il note : « Le traître ne parvient ni à convaincre 
un public, ni à s’assurer d’un quelconque soutien » (Schehr, 2007 : 322). Dans cette catégorie 
se trouvent « les traîtres vénaux, les informateurs, les ‘collabos’ et autres ‘jaunes’. Cette 
catégorie fait très souvent l’unanimité contre elle : il y a consensus entre le ‘Nous’ et le ‘Eux’ 
sur la définition de la situation et sur l’application d’une identité négative » (ibid.). C’est ici 
cette figure que tente de construire Boris Diop, Bachir/Senghor ne jouissant même pas de la 
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reconnaissance de l’autorité française558. À la toute fin de la pièce, il ne s’agit plus de Bachir 
mais explicitement du traître. La didascalie mentionne : « Bureau du général Modiano – ce 
dernier est assis à son bureau ; le traitre apparaît. Il porte un masque du genre de ceux qu’on 
vend aux touristes, esquisse un salut militaire mais se retient sur un geste du général » (Diop, 
1981 : 192). Dans cette scène, comme si l’allusion à Senghor n’était pas suffisante, Boris 
Diop humilie encore son personnage :  
  
 « Modiano : Est-ce que les traitres font le salut militaire ?  Le traitre répond ‘Non…mon général’. 
Modiano : Enlève ton masque, que je te voie ; nous avons besoin d’homme comme toi (le traitre  tourne le dos 
au public – gifle) Tu ne réagis pas ? Cela te fait plaisir de recevoir des gifles ? Le traitre : Je suis un homme de 
dialogue, mon général. Modiano : Avec un peu de chance tu seras un jour chef d’État (il le gifle encore.) Allez 
ouste ! Va t’en (le traitre remet son masque, il s’en va sous les yeux du général. Celui-ci le rappelle. Il s’arrête). 
Tu sais mon garçon, il ne faut jamais enlever ton masque. Il symbolise les valeurs de civilisation négro-
afriacines. Nous en aurons peut-être besoin un jour pour régner’» (ibid. : 192-193).  
 
La poésie, art dans lequel excelle Senghor, est également prise à partie dans la dernière 
tirade de la pièce, dans l’épilogue qui commence ainsi :  
 
« Pouah ! Un poème… ! Je déteste ceux qui mettent en musique le sang des autres (désignant 
hargneusement le public, voix fatiguée et tendue :) Regardez-les, ils sont venus à un spectacle et ils se disent : 
c’est beau comme un poème la mort d’un innocent ! C’est à vous que je parle : vous n’avez plus le droit de vous 
tenir bien au chaud alors que nous pourrissons sous terre » (ibid. : 203). 
 
Notons qu’ici ce sont les tirailleurs qui prennent la parole, tandis que chez Senghor 
c’est le poète qui parlait. Cette dernière phrase renvoie d’ailleurs au dernier vers de Senghor 
où les tirailleurs dormaient. Cette figure de la trahison est symbolisée ici par le président 
sénégalais dans les années 1970. Mais les officiers français, et en particulier Modiano, 
trompent également les tirailleurs. Comme on le voit également dans Thiaroye terre rouge : 
« Mes chers amis, sachez que tant que je commanderai ici, les règlements militaires ne seront 
pas violés ! Vous recevrez ce que l’armée vous doit. Je vous le garantis sur mon honneur 
d’officier ». Puis un peu plus loin, le même Modiano : « Les idiots. Je leur ai fait beaucoup de 
promesses…Du vent. Ils seront tous fusillés le moment venu. » (ibid. : 180-181). Dans 
Thiaroye terre rouge, pourtant, l’honneur, en tant que valeur militaire portée par les autorités 
coloniales doit être questionné. Un peu plus tôt, Naman déclarait : 
«  L’honneur…l’honneur…Vous n’avez que ce mot là à la bouche ! L’espèce humaine était 
en si grand danger qu’on a cru devoir faire appel à des animaux tels que nous. Maintenant on 
                                                
558 Si l’on veut prolonger cette idée, on peut noter qu’à la différence d’Houphouët-Boigny, aucun membre de la 
classe politique française ne se rendit aux obsèques de Léopold Sédar Senghor en 2006.  
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nous dit : l’homme a été sauvé, rejoignez votre jungle » (ibid. : 167-168). Cette valeur qui 
introduit l’appel à la lutte n’a donc pas le même sens chez les tirailleurs et chez les supérieurs. 
Du moins – cela est une constante des trois pièces – l’honneur énoncé par les officiers 
coloniaux n’est en fait que mensonge et duperie à l’égard des soldats africains. La tromperie 
ne prend pas sa source, dans ses récits, au milieu du camp militaire, mais est un des 
fondements de la relation coloniale. Dans le cas des tirailleurs, ex-prisonniers, cette relation 
s’expérimente depuis Morlaix. Dans Aube de Sang, Diogomaye rappelle les faits :  
 
« Chez nous, le respect de la parole donné est sacré (…). Eux les chefs toubabs, nous mentent 
délibérément. À Morlaix, des gradés comme eux nous avaient affirmé que, dès notre débarquement à Dakar les 
chefs locaux nous régleraient immédiatement nos droits. Cela nous a également été chanté à divers reprises dans 
le bateau nous conduisant vers l’Afrique » (Faye, 2005 : 64).  
 
Cette situation appelle des formes de résistances de la part des tirailleurs qui doivent 
s’exprimer d’abord par une mobilisation collective.  
 
b. L’union des tirailleurs  
 
En évoquant plusieurs aspects de la mémoire de la situation coloniale, les trois œuvres 
appellent, et c’est une conséquence logique, à la résistance. Étudions ici cette problématique 
du combat politique des tirailleurs. Notons d’emblée que si les trois récits littéraires prennent 
pour acquis que tous les tirailleurs résistèrent collectivement à l’injustice exercée par les 
officiers à leur encontre, la recherche historique à du mal à répondre à cette question. En effet, 
comme cela a été vu dans le chapitre deux, les voix des tirailleurs sont insuffisantes pour 
restituer ici une réponse satisfaisante à cette interrogation. Cette axiomatique de la lutte, et 
donc nécessairement d’une résistance collective, est sûrement la plus présente dans la pièce 
Aube de sang. Ainsi, Kounthié énonce : « Mais…n’oubliez pas, mes frères ! Ce n’est pas tout 
de se plaindre. Ce n’est pas tout de constater que les autres vous briment. Il faut en 
conséquence logique de cette constatation avoir le courage d’agir pour défendre des intérêts. » 
(Faye, 2005 : 62). Cette collectivisation de la lutte loin, d’être une évidence, induit un certain 
courage de la part des tirailleurs. Dans Thiaroye terre rouge, Naman dit à Moctar, qui a peur 
et désire quitter le camp : « Tu peux t’en aller. Nous ne t’en voudrons pas. Je te comprends : 
j’aime la vie. Beaucoup plus que toi. Adieu frère (Moctar ne bouge pas) Adieu » (Diop, 
1981 : 189). Finalement Moctar reste.  
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Dans Aube de Sang, Cheikh Faty Faye, historien initié à la littérature, lie travail 
scientifique et œuvre fictionnelle. Dans sa pièce, le tirailleur Nama rétorque au capitaine qui 
veut envoyer Diogomaye en prison : « Mais alors mon capitaine, tous ces milles deux cents 
tirailleurs devant vous seront en prison avec le frère Diogomaye Sène ! Celui-ci n’a fait 
qu’exprimer ce que tous pensent ici » (Faye, 2005 : 25). Plus tard, le mot révolution est lâché 
par le tirailleur Bakayoko : « Que peut-il se passer ? Sinon que dans l’ombre se trame un 
complot contre nous. Le loup a-t-il autre préoccupation que sa recherche constante de manger 
la brebis ? Au besoin, justifiera t-il son action en accusant sa proie d’avoir fomenté une 
révolution contre lui » (ibid. : 61). Cette situation entraîne une nécessaire organisation : 
«  Tirailleur Alimou ! Va faire immédiatement le tour des baraquements. Fais comprendre à 
tous les frères qu’après le rassemblement réglementaire, quand l’officier de service aura dit 
‘rompez les rangs’, que personne ne bouge de sa place » (ibid. : 62). Ici, cette conscience de 
l’action résistante n’est pas uniquement liée à la situation présente mais elle est une 
injonction. Le Mossi559 avance : « Nous sommes tous passés par le bois sacré. La lame du 
couteau de la circoncision nous à tous, à l’heure du chant du coq, fait saigner. Il faut que nous 
nous montrions capable de prendre nos responsabilité pour qu’on ne continue pas à nous 
traiter de la sorte » (ibid. : 64).  
C’est donc, peut-être, une injonction liée à la masculinité, une masculinité ouest-
africaine : elle est ce qui fait être un homme. Un des personnages, Kalidou, dit : « Vous ne 
tuerez pas l’homme en nous car nous sommes décidés à faire face » (Diop, 1981 : 169). À 
travers cette promotion de la nécessité de la lutte, c’est la revendication de dignité qui 
s’exprime et ce, quel qu’en soit le prix à payer. Naman avance : « Notre action sera sanglante. 
Elle ne constitue qu’une étape de la lutte des peuples d’Afrique » (Diop, 1981 : 190). Cette 
injonction s’inscrit, de plus, dans une généalogie, Bakayoko, chez Faye, poursuit : «  Nous 
nous montrerons les dignes fils de l’Afrique souffrante. Nous faisons, par ma voix, la 
promesse sacrée de ne pas quitter ce camp, tant que nos revendications à nous tous n’auront 
pas été satisfaites » (Faye, 2005 : 66). Mais Cheikh Faty Faye lie ce besoin de la lutte à une 
situation qui transcende les contingences historiques, ainsi que l’énonce Nama : « Pour tous 
les peuples opprimés, demain arrive toujours car, à travers nous qui ne sommes ici que, 
quelque mille deux cents, il y a tous nos peuples » (ibid. : 83).  
Les éléments supplémentaires apportés par Thiraoye terre rouge et Thiaroye 44 
concernent l’extension de la lutte, non plus seulement au groupe des tirailleurs mais bien à 
                                                
559 Il s’agit d’un des personnages de la pièce Aube de Sang, le nom réfère à l’ethnie éponyme.  
 273 
l’ensemble de la population. C’est alors le lien entre les tirailleurs et les villageois du village 
de Thiaroye-sur-mer qui est mis en avant. Dans la pièce de Boris Diop, c’est ainsi le vieux 
Farba qui s’adresse à Naman en ces termes :  
 
« Et moi, je suis heureux de vous dire que tous les habitants du village sont de tout cœur avec 
vous….Les Toubabs ont la folie de la guerre…S’ils ne se battent pas entre eux, ils nous obligent à lutter contre 
eux…Mes fils, ne quittez pas le camp s’ils ne vous rendent pas justice. Leur argent ne sert à rien mais montrez 
que vous n’avez qu’une parole (…) Faites comprendre à tous les autres tirailleurs qu’ils doivent venir avec vous. 
Il y a des armes au camp. Prenez-les et distribuez à la population de Thiaroye : nous saurons nous en servir » 
(Diop, 1981 : 178).  
 
C’est un appel à la lutte armée. Dans Thiaroye 44, l’action violente est aussi 
revendiquée pour faire entendre les droits. Konan confie à Rokhaya, son amoureuse au 
village : « On ne parle plus que des les tuer. Au moins de prendre le colonel en otage pour 
faire valoir nos droit » (Beye et Diop, nd : 134). Cet élément – tuer les officiers français – 
était présent dans les archives. Il est répété un peu plus loin de la part d’un tirailleur, dont le 
nom n’apparaît pas : « Il faut tuer ces Toubabs, tout de suite » (ibid : 173). La question de la 
coordination de la résistance permet d’aborder également la place contemporaine du souvenir 
des tirailleurs à la fin des années 1970. Dans l’adaptation cinématographique portée par Beye, 
une large place est faite au souvenir de l’histoire générale des anciens combattants. Le 
premier plan du film prévoyait une image du monument aux morts, place de l’Indépendance – 
une image de Dakar dans les années 1980 : on y voyait l’inscription « A nos morts, la 
patrie… » (Beye et Diop, nd : 5). Puis, Dembo entrait dans le cimetière de Thiaroye et 
s’adressait aux tombes : «  Comme votre demeure est sale. Comme c’est injuste de vous 
oublier ici dans le vent et la poussière. Mais moi, je ne vous ai pas oublié….Camarade Dembo 
n’a pas oublié ses frères » (Beye et Diop, nd : 9). C’est la question de l’abandon de ce 
cimetière qui est ici pointée. À la toute fin du film, on revient à Dembo :  
 
« Mes frères qui sont couchés ici ne se sont pas faits tuer pour des problèmes d’argent. Ce que nous 
voulions, c’était que les toubabs nous respectent, en respectant nos droits. Non content d’en avoir assassiné je ne 
sais combien, les toubabs avaient fabriqué de toutes pièces des meneurs parmi nous pour  justifier leur crime 
(…). C’est même encore très dur puisque par exemple toi, on ne te l’a jamais appris à l’école » (Beye et Diop, 
nd : 268).  
 
L’écriture du scénario revient donc sur le procès et le souvenir que les autorités 
coloniales tentèrent de fabriquer. Écrit après que Senghor ait quitté le pouvoir, le combat que 
le film cherchait à promouvoir interpellait moins le « père de la nation » que l’ensemble de la 
société. Ce combat impliquait alors la question de l’héritage et de la transmission. C’est aussi 
un point de vue adopté par Cheikh Faty Faye. Cette nécessité de l’enseignement doit 
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s’accompagner, c’est le point de vue développé dans Aube de sang, d’un travail de recherche 
sur les événements eux-mêmes. Dans l’encart, prélude à la pièce Faye écrit :  
 
« Ces tirailleurs d’Afrique étaient allés sur les fronts de la guerre dans le pays des toubabs ; comme 
leurs frères de la Grande guerre.  Après la défaite de leur Métropole, ils connurent longuement les affres des 
geôles nazies puis la libération par la France Combattante aidée par ses alliés (…) L’histoire doit leur faire 
justice car cette nuit du 1er décembre est une des humiliations faites à l’Afrique par la colonisation ». (Faye, 
2005 : 3).  
 
Cette exigence d’histoire et de vérité est répétée à la fin de la pièce dans le corps du 
texte :  
 
« Une voix en sourdine dans l’ombre. Comme Lansana Kounthié, Nama, BAKAYOKO, Diogomaye 
Sène, Eniabé Diediou, Alimou Diallo, combien d’autres sont tombés à Thiaroye ?, Combien ? Combien ? 
L’Histoire nous le dira peut-être demain, car, hier comme aujourd’hui, l’autorité a toujours imposé le silence sur 
cette aube africaine » (ibid. : 86).  
 
On a vu que Cheikh Faty Faye était un des acteurs de la mémoire de Thiaroye depuis 
le début des années 1970 jusqu’à aujourd’hui. Il le fut à un niveau scientifique littéraire mais 
aussi institutionnel – il est ainsi membre de la commission de la Journée du tirailleur dans les 
années 2000. Il faut alors peut-être considérer cette dernière phrase comme une invitation à 
poursuivre la recherche historique sur ces événements. 
 
Conclusion  
 
On a vu au cours de ce chapitre que la décennie 1960 semble marquée par ce que Jean-
Louis Tornatore, dans un autre contexte, qualifie de « trou de mémoire » (Tornatore, 2006). 
Aucune œuvre d’envergure ne semblent s’emparer de la mémoire de Thiaroye – et ce avant le 
milieu des années 1970560 , bien que l’on puisse retrouver en partie ce souvenir lors 
d’événements politiques en 1963 et 1968. Les trois œuvres analysées illustrent la 
transformation des rapports politiques au Sénégal qui s’expriment dans une opposition de plus 
en plus véhémente à la figure de Léopold Senghor et de son idéologie de la négritude qui 
semblait être « le versant sinon la continuation postcoloniale de la mémoire coloniale, tout en 
                                                
560  Dans la presse consultée, j’ai pu relever uniquement une référence à Thiaroye : un poème intitulé « Le 
tirailleur » écrit par un certain Ali Maram Gueye. Ce poème paraît dans le journal L’Unité africaine, l’organe de 
presse de l’UPS, en mars 1966, deux semaines avant l’ouverture du FESMAN. La dédicace en exergue du 
poème note : « À la mémoire de ceux qui sont enterrés à Thiaroye…Et afin que personne n’oublie… ». Voir Ali 
Maram, Gueye, « Le tirailleur », L’Unité africaine, 17 mars1966.  
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gardant son originalité propre » (Diop et Diouf, 1990 : 271). Momar-Coumba Diop et 
Mamadou Diouf écrivent :  
 
« La négritude senghorienne (…) n’est pas à proprement parler histoire ou mémoire au sens où elle 
propose une perception de l’histoire. Producteur d’idéologie, L.S. Senghor dénia à l’histoire un rôle quelconque 
dans la recréation culturelle de l’Afrique. Son discours de connaissance philosophique et littéraire – 
‘l’enracinement’ et ‘l’ouverture’ – exprime une mystique : l’ethnologie/poésie et la mythologie/philosophie 
deviennent des tables de lecture et de décryptage » (Diop et Diouf, 1990 : 271).  
 
C’est donc contre l’imposition de cette mémoire que se dressent les milieux de gauche. 
Un des moyens est d’affirmer le souvenir de l’événement du 1er décembre dans l’espace 
public : « Si Thiaroye a continué à jouer c’est parce que les anti-senghoriens, notamment les 
communistes, en faisaient un espèce de chiffon rouge en disant ‘tu t’es rallié au néo-
impérialisme’ » (Entretien avec Jean-Pierre Biondi, mars 2010). Mobiliser la mémoire de la 
répression semble s’inscrire dans une transformation plus large des rapports au passé. Ainsi, 
durant la même période, une figure est particulièrement mise en avant : Lat-Dior. Celle-ci par 
le biais de diverses œuvres – pièces de théâtres, chansons –, dont les producteurs sont liés au 
pouvoir, est progressivement inscrite au sein de panthéon de résistants à la colonisation. En ce 
sens, on ne peut parler d’un projet politique senghorien qui userait de références explicites au 
passé mais celles-ci s’intègrent dans le rapport à la culture entretenue par le père de la nation. 
De plus, valoriser le dernier damel du Cayor au début des années 1960, permet de mettre en 
avant une institution, l’armée nationale, en rupture avec la période coloniale. Ce processus se 
base sur une généalogie fictive fondée sur des valeurs guerrières.  
Néanmoins, les données mobilisées ici sont principalement celles d’œuvres littéraires 
publiées – hormis le scénario du film mais qui était conçu pour toucher le public. Ce 
processus engage une réflexion sur les acteurs qui peuvent énoncer le passé et les traces qu’il 
subsiste de ces formulations. Joël Candau relevait que « bien des écrivains sont en fait des 
mémorialistes qui ne parviennent à créer qu’en s’engageant dans une exploration de la 
mémoire (la leur, celle de leur famille, de leur société ou de leur pays) » (Candau, 2005 : 
166). Ce qui se joue avec les trois œuvres étudiées ce sont des stratégies d’énonciation du 
passé. Régine Robin questionne même le dispositif narratif : « Pourquoi ne chercherait-elle 
pas [la littérature…] des moyens qui lui propres pour restituer aux disparus un visage, un 
nom, une voix, une histoire personnelle, tout en montrant (c’est là une des forces du 
modernisme) que cette tentative est vaine ou limitée ? » (Robin, 2003 : 276).   
Le tirailleur sénégalais s’était inscrit au lendemain de la Première Guerre comme un 
des tropes du roman sénégalais. Plusieurs décennies plus tard, deux profils apparaissent : 
 276 
« celui des soldats ayant combattu auprès des Français en Afrique même, et un autre, plus 
fréquent, celui de soldats ayant participé, en Europe, aux deux grandes guerres mondiales » 
(Diop, 2008 : 39). Ces figures symbolisent, très schématiquement, celle du traitre et celle de 
la victime. Avec les narrations du 1er décembre apparaissent une troisième figure, celle du 
résistant. Le tirailleur-résistant rejoint alors d’autres héros africains, dont le point commun 
était principalement son rapport à l’ordre colonial ; ici, les séquences historiques importent 
moins que le fait même de lutter. L’écriture de ces figures dans les années 1970, par une 
« élite » artistique comme par des mouvements plus populaires, par le haut comme le par le 
bas, renvoie peut-être à une appréhension du propre rôle des acteurs qui énoncent ces figures. 
Mais ces écritures sont liées aux dynamiques politiques du pays. Celles-ci sont fluctuantes. Le 
1er janvier 1981, suite à la démission de Senghor, le premier ministre Abdou Diouf accède à la 
présidence de la République561. La contestation qui avait marqué la fin des années 1970 
signifie pour Abdou Diouf la nécessité d’une rupture avec Senghor.  
Les premiers pas de Diouf à la tête de l’État consisteront à contenir l’opposition, 
notamment marxiste, qui s’était faite de plus en plus virulente à la fin des années 1970 et à 
s’assurer une légitimité et une stature d’homme d’État face au poids de l’héritage senghorien, 
en particulier au sein de son propre parti, le Parti socialiste. En 1981, Diouf promeut le 
multipartisme intégral en même temps qu’il organise les États généraux de l’Éducation 
nationale. Ces mesures d’ouverture auront pour effet de limiter la virulence des critiques 
d’une partie de l’opposition syndicale et politique, « dont l’opposition au Parti socialiste était 
surtout motivée par une animosité personnelle à Senghor et non à un programme économique 
et politique » (Diop et Diouf, 1990 : 18). Ce changement de configuration dans les 
organisations politiques entrainent une remodélisation des luttes culturelles, dont les rapports 
au passé nationaliste. Mamdou Diouf relève qu’avec le départ de Senghor, « les toponymes 
s’indigènisent. L’iconographie officielle aussi. Les statues coloniales sont déboulonnées et la 
statuaire Ceddo gagne du terrain. Nelson Mandela et Soweto inscrivent sur le terre-plein la 
mobilisation sénégalaise contre l’apartheid » (Diouf, 1992 : 48). Un double mouvement 
concernant le rapport à l’histoire semble se faire jour. D’un côté, le cadre étatique et officiel 
prend la mesure d’une rupture avec le passé colonial – dont les anciens combattants sont peut-
                                                
561 L’article 35 de la Constitution, mise en place par Senghor en 1976, permet au premier ministre d’accéder à la 
présidence en cas de vacance de cette dernière.  C’est donc par un « tour de passe-passe » constitutionnel 
qu’Abdou Diouf prit la tête de l’État, sans avoir l’assentiment de tous les cadres du Parti socialiste. Une des 
premières tâches du nouveau président fut de s’imposer d’abord au sein de son propre parti (Diop et Diouf, 1990 
33-183). 
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être un symbole gênant562. De l’autre côté, un mouvement plus diffus mais qui se traduit 
notamment à travers divers œuvres artistiques, s’opère, en témoigne le scénario proposé dans 
Thiaroye 44 qui insistait sur l’oubli dont furent victimes les anciens combattants. En témoigne 
également la chanson « Ancien combattant » du congolais Zao sorti en 1984. C’est à ce 
double mouvement qu’il faut maintenant nous intéresser.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                
562 Ainsi, dans la nuit du 13 au 14 août 1983, deux statues sont déboulonnées, celle du gouverneur Faidherbe et 
celle dite « Demba et Dupont » représentant  un tirailleur et un soldat français ; cette dernière avait été inaugurée 
à Dakar en 1923 au lendemain de la Première Guerre mondiale. La revue Afrique Histoire note : « Après vingt 
ans d’indépendance, ces deux monuments placés, l’un en face du siège du pouvoir exécutif, l’autre en face de 
l’Assemblée législative, semblaient opposer deux périodes, deux systèmes politiques, deux destins nationaux. 
Leur symbolisme originel était mort, et leur présence blessait l’orgueil national de nombreux citoyens. Les 
autorités sénégalaises ont décidé de les transférer dans le futur musée d’histoire que l’armée se propose de créer. 
Ils y seront les témoins d’une période importante de l’héritage national, celle de l’occupation coloniale » 
« Décolonisation culturelle », Afrique histoire, n°9, 1983.  
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Chapitre 6. Septième art versus culture populaire  
 
Introduction  
 
Ce chapitre suit les développements de la mémoire de la répression à partir du début 
des années 1980 jusqu’à la fin de la décennie 1990, soit depuis l’accession au pouvoir 
d’Abdou Diouf jusqu’aux contestations de ce dernier et à l’arrivée à la tête de l’État 
d’Abdoulaye Wade. Ces contestations s’expriment particulièrement après les résultats, 
controversés, de l’élection présidentielle en 1988, puis avant celles de 2000, et prennent 
diverses formes : alliances au sein de l’opposition, manifestations syndicales et étudiantes, 
insurrection urbaines. Sur le plan idéologique, Abdou Diouf cherche à s’émanciper de la 
tutelle de Léopold Senghor, son prédécesseur : l’idéologie de la négritude tend à être 
remplacée par le slogan du « sursaut national ». La culture, son enracinement et son 
ouverture, selon les vœux de Senghor, continue sous Abdou Diouf à faire partie du projet 
étatique, qui modifie néanmoins les valeurs de ces termes. C’est alors le renouvellement 
d’une nouvelle classe technocratique, au sein de l’État et du Parti socialiste, qui marque une 
transformation des référents historiques promus pendant les deux premières décennies  qui ont 
suivies l’indépendance. Diop et Diouf notent cependant l’ambiguïté de cette modification du 
« triangle idéologique senghorien : négritude, francophonie et socialisme africain » (Diop et 
Diouf, 1990 : 251). Ces auteurs écrivent qu’en insistant sur la nécessité de rééquilibrer « le 
couple opératoire, enracinement et ouverture – qui fait se mouvoir le triangle – au profit de la 
première notion, […Diouf] prend avantage de la faiblesse majeure du poète-président, son 
rapport à la tradition et au folklore historique sénégalais, plus particulièrement wolof » (ibid.). 
Dans ce contexte, il n’est pas aisé de séparer les référents historiques internes aux luttes 
culturelles et politiques de ceux qui sont directement promus par l’État, ni même d’observer 
précisément les moments de ruptures ou les acteurs qui les portent. Momar-Coumba Diop, 
évoque les transformations idéologiques au sein de l’opposition marxiste, il écrit :  
 
« On observe alors une tentative consistant à arrimer certaines organisations politiques à des traditions 
de lutte locales et à une symbolique issues de la résistance anticoloniale Lamine Senghor, Mamadu Laamin 
Daraame, C. Sidia Léon Joop, Aliin Sitoë Jaata, Ndatte Yalla sont les figures dominantes de cette tentative de 
rupture avec la mémoire étatique et de cette réappropriation du champ historique » (Diop, 1992 : 445-446). 
 
À partir du début des années 1990, ces référents sont largement promus par l’État qui, 
à travers des commémorations, inscrit des lieux et des dates au cœur de la nation : « L’appel à 
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l’histoire a été peut-être l’unique moyen qu’avait A. Diouf pour contourner la négritude sans 
obligatoirement produire un discours alternatif mais pouvant être une force capable de réaliser 
la stabilité et favoriser le consensus sur des valeurs nationales à produire » (Diop et Diouf, 
1990 : 278-280). Une des tentatives les plus visibles de construction de nouvelles figures 
contemporaines que s’accapare l’État d’Abdou Diouf se joue à travers celle de Cheikh Anta 
Diop, dont l’Université de Dakar prend le nom en 1987, un an après la mort du scientifique, 
évoquant une « sanctification posthume » (Diop et Diouf, 1990 : 252) de cette figure. Une 
autre « figure » qui sera promue par le nouveau président sera Ousmane Sembène, soutenu 
financièrement par l’État. S’intéresser alors à la figure du réalisateur de Camp de Thiaroye – 
le film est coréalisé avec Thierno Faty Sow, qui écrit notamment le scénario – impose de 
présenter brièvement le cinéma africain des années 1970 et 1980.   
Au début des cinémas africains, au temps des indépendances, les réalisateurs ont perçu 
la potentialité de ce nouveau moyen d’expression et de communication pour informer et 
éduquer leurs compatriotes. Manthia Diawara définit d’ailleurs le mouvement narratif du 
cinéma africain selon trois axes : « le retour aux sources, la confrontation historique entre 
l’Europe et l’Afrique et enfin le réalisme social » (Diawara, 1992 : 140)563. Le cinéma 
apparaît donc un médium privilégié de reconquête du passé par les masses africaines, plus que 
l’écrit souvent réservé à une élite. Comme le note Olivier Barlet, fin connaisseur du cinéma 
du continent, l’innovation en postcolonie est intimement liée au passé : « Le nouveau ne 
remplace pas l’ancien, il en est issu. Ils se juxtaposent, s’assemblent et se composent. Rien à 
voir avec le couplet de l’Internationale (‘Du passé faisons table rase’) qui a longtemps 
caractérisé la conception occidentale de la révolution » (Barlet, 1996 : 52). Peut-être 
davantage que sur d’autres continents, les cinéastes africains assument du reste pleinement la 
dimension didactique de leur travail. Au Sénégal, par le circuit de financement et de 
distribution des œuvres, l’État prend une part active à ce projet, notamment avec la création 
de la Société nationale de cinématographie (SNC) en 1972 et de la Société nouvelle des 
promotions cinématographique (SNPC) en 1984. La mise en place de ces réseaux permet 
aussi un contrôle sur les films : « il arrive de censurer certaines scènes de films, comme cela 
s’est produit avec Xala (1974) ou de bannir les films pendant huit ans, comme cela fut le cas 
pour Ceddo (1976) – il est à noter que ces deux films sont de Sembène » (Pfaff, 2010 : 17)564.  
                                                
563 Traduction personnelle de « the return to the sources, the historical confrontation between Africa and Europe, 
and the social realism » (Diawara, 1992 : 140) 
564 Cette dernière censure résulte d’une querelle linguistique, Senghor arguant que l’écriture de Ceddo n’est pas 
la bonne – c’est d’ailleurs le même argument qu’il utilisera contre le journal lancé par Cheikh Anta Diop, Siggil. 
Ce dernier changera le titre de son journal pour l’appeler Taxaw, se tenir debout en wolof. L’argument, qui 
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Parmi l’ensemble hétérogène de représentations historiques irriguant la société 
sénégalaise durant cette période, le film d’Ousmane Sembène et Thierno Faty Sow, Camp de 
Thiaroye occupe une place singulière. Dans cette première partie, je m’intéresse à la diffusion 
du film qui permit de (re)faire connaître l’événement auprès d’une grande partie de la 
population sénégalaise. Plus que les autres œuvres évoquées, c’est cette réalisation qui 
« revivifie » le souvenir des événements du 1er décembre 1944 au sein d’un large public. 
Alors que jusqu’ici la mémoire des événements était essentiellement véhiculée par une 
certaine intelligentsia littéraire et utilisée très largement contre le pouvoir du père de 
l’indépendance, avec Camp de Thiaroye la mémoire de l’événement devient un fait social 
partagé pour la nation sénégalaise et plus généralement pour le public africain. Mais, c’est 
peut-être moins le support matériel qui explique l’audience de cette mémoire à cette période 
que les débats dans la presse nationale autour de la sortie du film. Il s’agit alors de 
comprendre la transformation du souvenir de la répression. Ce souvenir était porté dans les 
années 1970 par divers acteurs que l’on peut classer comme ceux de l’intelligentsia 
communiste – ou du moins communisante ; il devient, après le film Camp de Thiaroye, un 
souvenir qui se « collectivise » dans la société. Il existe déjà une littérature scientifique 
conséquente procédant à l’analyse filmique de Camp de Thiaroye (Parent, 2011 ; Dia, 2009 ; 
Niang, 2009 ; Van den Avenne, 2008 ; Murphy, 2000a). J’interroge pour ma part cette œuvre 
à la lumière de son réseau intertextuel. Je m’intéresse à une modification et à une extension de 
l’espace des référents historiques : l’œuvre de Sembène et Sow s’inscrit en effet dans une 
mémoire de Thiaroye qui, comme on l’a vu, est déjà constituée dans les cercles intellectuels 
dans lesquels ces deux auteurs évoluent. Dans la première section de cette partie, j’analyse 
Camp de Thiaroye à travers la figure du tirailleur. Puis dans les deux sections suivantes, je 
prends pour objets deux idées politiques – terme peut-être préférables à celui d’idéologie, 
marqué négativement –, celle du panafricanisme et celle du communisme. La question des 
référents fictifs n’épuise pas la problématique contextuelle. Si Camp de Thiaroye sort sur les 
écrans en 1988, l’ombre de la trajectoire de Senghor était encore bien présente au Sénégal et 
ce sont alors des visions politiques distinctes – celle du président-poète et celle de Sembène et 
Sow – auxquelles le film se confronte.  
La sortie du film fut aussi l’occasion d’un renouvellement des débats, factuels, sur le 
déroulement de l’événement du 1er décembre, tant en France qu’au Sénégal. Cela occasionna 
la prise de paroles de nombreux commentateurs, mais aussi l’apparition de nouveaux 
                                                                                                                                                   
s’inscrivait dans la bataille pour les langues nationales était davantage de la part du poète-président un prétexte 
pour combattre l’opposition intellectuelle, incarnée ici par Ousmane Sembène et Cheikh Anta Diop. 
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témoignages. Dans la deuxième partie de ce chapitre, je prends pour objet ces témoignages 
autant pour ce qu’ils disent que par qui ils sont dits. De plus, certains éléments tendent à 
évoquer en France l’impression d’une « censure » du film. Si l’on ne peut parler d’une 
interdiction officielle, un ensemble de présomptions indique cependant très clairement les 
positions de l’armée et de la diplomatie française qui, quarante ans après les faits, niaient 
toujours, autant que faire se peut, leur responsabilité dans le déroulement du massacre. Le 
film ne fut pas diffusé en France, tandis qu’il fut assez vite retiré des affiches au Sénégal. Si 
des éléments manquent pour prouver l’implication de la France dans ce retrait, il est difficile 
de n’y voir aucun lien. Il convient donc de s’intéresser à ces quelques semaine où le film fut 
projeté dans les salles dakaroises. Les encarts publicitaires dans le journal Le Soleil, les 
déclarations d’officiels sénégalais et les réactions de divers acteurs – dont le témoignage d’un 
tirailleur présent à Thiaroye en décembre 1944 – montrent l’intérêt que suscita le film et 
permettent d’étayer l’idée qu’il participa d’une réactivation de la mémoire du massacre.  
Néanmoins, la mémoire de l’événement du 1er décembre ne s’exprime pas uniquement 
à travers le film Camp de Thiaroye durant les deux décennies de la présidence d’Abdou 
Diouf. La musique s’empare ainsi dès le début des années 1980 de l’image de la répression à 
travers un style musical, le mbalax, qui permet d’inscrire l’événement Thiaroye dans l’espace 
urbain comme dans les différents terroirs du pays. Dans la troisième partie de ce chapitre, je 
présente quelqu’une de ces œuvres, qui indiquent que le phénomène de la réactivation d’une 
mémoire de la répression et d’une mémoire nationaliste tend à intégrer progressivement les 
anciens combattants dans le récit. Ceux-ci, à l’inverse de l’événement Thiaroye, furent 
expulsés de la geste nationale à partir du milieu des années 1950. L’apparition d’un cadre 
mémoriel qui se transforme et qui met l’accent, notamment, sur une idéologie du combat – 
avec les figures des résistants à la colonisation du XIXe et du début du XXe siècle – explique 
alors peut-être ce retour. Il n’est pas aisé alors de retracer l’ensemble des manifestations qui 
indiquent dans la société la transformation de ces mémoires promues par l’État en mémoires 
populaires. À l’orée des années 1990, un phénomène socio-culturel, le Set-Setal, inscrira plus 
nettement, et d’une autre manière, la mémoire de la répression parmi  un ensemble de 
référents historiques hétéroclites – et pouvant parfois apparaître au premier coup d’œil comme 
contradictoire – dans l’espace urbain. Le Set/Setal, littéralement propre/rendre propre en 
wolof, correspond à un phénomène d’assainissement urbain dans différents quartier et à la 
peinture de centaines de fresques dans ces mêmes quartiers. Le phénomène intervient suite à 
une dégradation de ces espaces, Dakar n’étant plus qualifié de ville « plus belle » d’Afrique 
mais bien de ville « poubelle ». Mais le phénomène du Set/Setal s’inscrit aussi dans un 
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contexte de post violence et d’exactions dirigées à l’encontre de la communauté maure, suite 
au conflit territorial qui oppose le Sénégal et la Mauritanie en 1989 ; cela permit à de 
nombreux observateurs de parler d’assainissement moral lié au Set/Setal (Diouf, 1992). Je 
m’intéresse à ces nouvelles modalités scripturaires de la mémoire de Thiaroye : ces rythmes, 
ces tonalités et ces coups de pinceaux hétéroclites sont portés par des artistes ou des jeunes 
qui intègrent à des problématiques sociales une dimension artistique. Je regroupe les éléments 
ayant trait à la mémoire de Thiaroye davantage en fonction de leur support de diffusion qu’en 
fonction du simple élément chronologique. Plusieurs chansons sont sorties depuis le début des 
années 1980 qui relatent la tragédie. Cet ensemble d’œuvres, qui, si elles n’eurent pas le 
succès de Camp de Thiaroye, montre que cette mémoire était désormais accessible à une plus 
grande variété d’acteurs que la seule intelligentsia des années 1970 – dont Ousmane Sembène 
fut un des piliers. Plus qu’une simple énumération, je m’attache à analyser dans une première 
section deux chansons produites sur deux « rythmes » différents. Ces deux chansons qui 
prennent pour thème exclusif la répression sont produites au tout début des années 2000 dans 
des styles musicaux distincts – le mbalax et le reggae –, ce qui justifie leur mise en 
perspective. Dans une seconde section, je poursuis l’analyse du « son » Thiaroye. Je 
m’intéresse alors au mouvement hip hop à travers l’étude d’une chanson Thiaroye, rappée par 
le chanteur Serigne M’Baye Guèye. S’intéresser aux dynamiques socio-culturelles du Sénégal 
des années 1990 impose ce détour. L’éclosion de groupes de rap dans les centres urbains et 
plus généralement d’une culture hip hop parmi la jeunesse trouve ses prolongements jusqu’à 
aujourd’hui ; elle marque probablement une rupture avec les modes de mobilisations jusqu’ici 
abordés. Enfin, dans une troisième section, je prends comme élément d’analyse la dimension 
graphique qui inscrit d’une manière originale le souvenir de Thiaroye dans l’espace public. Si 
le mouvement du Set/Setal a déjà fait l’objet de textes savants, je m’intéresse en particulier à 
une fresque qui concerne la répression.  
Néanmoins, il s’agit d’abord de suivre la mémoire de la répression à travers l’œuvre 
qui la porte : le film Camp de Thiaroye. 
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I. « Les historiens sont des chronophages »565 
 
Il ne s’agit pas de suivre en détail le parcours d’Ousmane Sembene, ni de décrire son 
œuvre imposante. Mais, dans ma quête des traces de la mémoire, m’intéresser a minima à la 
biographie des auteurs permet de saisir l’engagement qui se joue ultérieurement dans les  
œuvres dont ils sont producteurs. Il semble difficile de résumer en quelques lignes le parcours 
de ce génial touche à tout et il existe déjà de nombreux travaux sur la vie et l’œuvre de celui 
qu’on nomme « l’aîné des anciens », en référence à son rôle de pionnier du cinéma africain 
(Vieyra, 1972 ; Pfaff, 1984 ; Murphy, 2000a ; Gadjigo, 2007 ; Africultures, 2009)566. Le 
parcours de Sembene, dans ses expériences personnelles et militantes, est indissociable de son 
œuvre littéraire et cinématographique. Il naît en 1923 en Casamance, soit, si on se replace 
dans une perspective générationnelle sur les producteurs de mémoire de l’événement 
Thiaroye, quasiment au même moment que Fodéba Keita. Sembene fut successivement 
apprenti-ouvrier à Dakar – mécanicien puis maçon – tirailleur mobilisé dans le désert saharien 
entre 1944 et 1946 – d’abord en Algérie et au Maroc, puis au Niger –, docker à Marseille, 
écrivain et cinéaste. Il fut syndicaliste à la CGT à partir de 1950 et membre du Parti 
communiste un an plus tard (Bové, 2007 : 26). Samba Gadjigo note qu’il fut actif au sein de la 
FEANF et qu’à Marseille, c’est lui qui implante les sections du Parti africain de 
l’indépendance et du Parti africain pour l’indépendance de la Guinée et du Cap-Vert, le 
PAIGC, également formé en 1957 (Gadjigo, 2007 : 197-198). Il est l’auteur de onze films, et 
de dix ouvrages littéraires : Les Bout de bois de Dieu, qui relate la grève des cheminots du 
Dakar-Niger en 1947-1948, est sûrement son roman le plus célèbre.  
Le parcours et la « figure » de l’autodidacte Sembene représentent, peut-être, 
l’antithèse de celle de Léopold Sédar Senghor, avec qui il eut plusieurs démêlés. Il existe 
plusieurs similitudes, et en premier lieu leur expérience de l’armée. Pour Sembene, au-delà du 
militantisme auquel il resta fidèle toute sa vie, la période qui lui fit connaître les horreurs de la 
guerre le marqua profondément. Mobilisé en février 1944, il rejoint le 6e RAC – c’est 
d’ailleurs cette même unité qui intervint dans la répression567 – où il est affecté à l’Annexe 
artillerie de Niamey après la phase d’instruction ; il ira en tant que chauffeur mécanicien au 
                                                
565 Si de nombreux auteurs citent cette phrase de Sembène (voir notamment Diouf, 1999b : 100), je n’ai pas 
retrouvé la citation exacte 
566 Je ne cite ici que quelques ouvrages de références. Il existe aussi de nombreux articles abordant différents 
thématiques de manière plus circonstancié de son œuvre et des thèses sont régulièrement soutenues montrant que 
l’analyse du travail de Sembène est loin d’être épuisée. David Murphy parle de centaines d’articles sur ses films, 
romans et nouvelles ! (Murphy, 2000a : 3).   
567 Sembène n’y étant évidemment pas présent.   
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Maroc puis en Algérie (Gadjigo, 2007 : 108). Après 18 mois, il revient à Dakar en 1946 mais 
« le tirailleur Sembene est le seul de sa promotion à ne pas recevoir de l’armée le certificat de 
bonne conduite » (ibid.), ce qui montre déjà son esprit contestataire. Sembène aurait donc pu 
faire partie des victimes de Thiaroye. L’expérience de l’armée modifiera radicalement sa 
perception du monde : « ‘Moi’ dira-t-il plus de 40 ans plus tard, ‘l’école ne m’a rien appris de 
la vie, je dois tout à la guerre’» (Gadjigo, 2007 : 107). Cela explique vraisemblablement  
l’insistance avec laquelle il voulut réaliser le film qui porterait à la connaissance du grand 
public les événements du 1er décembre 1944. Le co-auteur de Camp de Thiaroye est le 
cinéaste Thierno Faty Sow. Né en 1941 et décédé en 2009, il est surtout connu pour sa 
participation à Camp de Thiaroye, même s’il a joué dans différents films et réalisé deux autres 
longs-métrages, L’option en 1974 et L’œil en 1981. C’est notamment lui qui écrit les 
dialogues de Camp de Thiaroye. Si sa date de naissance indique qu’il ne peut avoir de 
souvenir de l’événement, son désir de réaliser le film est en partie dû à son histoire 
personnelle :  
 
« Vous savez pourquoi j’ai fait ce film, c’est pas parce que Sembene me l’a demandé. Quand on m’a 
proposé le film, en 1986, je suis parti voir mon père, qui était un inspecteur des PTT à l’époque. Je lui ai dit 
‘Papa on me propose de faire un truc, moi je ne sais pas, je ne le sens pas encore’. Il m’a dit, ‘je vais te raconter 
une histoire, [en 1944] quand cette histoire s’est passée, parce qu’il écrivait dans les journaux aussi568, j’ai écrit 
un article pour fustiger l’attitude du colon, ça m’a valu une convocation chez le gouverneur. On m’a dit de 
rectifier et de refaire un autre article, j’ai refusé, deux jours après j’ai reçu  une mutation au fin fond du Sénégal, 
j’étais inspecteur je devais même pas y aller, à Kidira, j’ai refusé et j’ai démissionné, j’ai été révoqué et je n’ai 
été rétabli qu’en 1951’…c’est ça qui m’a décidé à faire ce film, voilà… » (Entretien avec Thierno Faty Sow, 
juillet 2007).  
 
Ici, la mémoire sociale s’enracine dans une trajectoire individuelle, personnelle. Moins 
qu’une perspective généalogique et psychologique, qui expliquerait les représentations du 
passé, suivons l’engagement militant à l’œuvre dans le film. Ce très beau film de plus de 2h30 
prend son temps. Les portraits des personnages durent parfois quatre à cinq minutes. Le film 
dépeint finalement davantage un contexte socio-historique, les différents milieux de la société 
dakaroise lors de la Seconde Guerre mondiale, qu’il ne s’attarde sur le massacre. La 
confrontation entre les tirailleurs et les officiers coloniaux monte progressivement en tension. 
Dans la première scène, les tirailleurs sont accueillis par deux groupes distincts qui ne se 
mélangent pas : d’un côté, la société coloniale blanche, de l’autre la société noire de Dakar et 
aussi de l’ensemble du pays. On se doute que ces deux groupes n’ont pas vécu la période de la 
guerre de la même manière. Les tirailleurs débarquent au port, certains sont éclopés, d’autres 
                                                
568 Je n’ai pas pu recouper l’information pour savoir si Abdou Karim Sow, l’auteur de l’article paru dans L’AOF 
en 1947  - voir chapitre 4 – était le père de Thierno Faty Sow. 
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portés sur des civières. Dans la dernière scène, des nouvelles recrues réembarquent sur un 
bateau, dont on ne connaît pas la destination. Le film s’arrête sur un plan où l’on voit, 
Bintum, la nièce du sergent Diatta à qui elle était promise en mariage, pleurer. C’est qu’entre-
temps, le sergent Diatta est mort, tombé sous les rafales de balles de ses propres officiers. La 
fanfare militaire du début est remplacée par un harmonica aux sonorités lancinantes et 
mélancoliques569.  
Chez Sembene et Sow, la tuerie qui s’est produite n’est pas le fruit des circonstances 
mais elle s’explique par une situation historique où le racisme présent au sein de l’armée 
française autorise ce passage à l’acte. Mais si le propos des réalisateurs montre le point de 
vue, différencié, des sous-officiers et officiers français, le film s’attache néanmoins à restituer 
des voix africaines. Je m’intéresse d’abord à la figure du tirailleur dans le film, tout en la 
replaçant à travers l’œuvre cinématographique de Sembene où elle apparaît de manière 
récurrente. Dans Camp de Thiaroye, deux figures opposées peuvent apparaître, celle du 
nommé Pays, traumatisé par les horreurs de la guerre et perturbé psychologiquement, et celle 
du sergent Diatta, symbolisant « l’évolué », conscient de ses droits. Ces deux figures 
permettent d’introduire deux thèmes politiques explicites dans l’intention des réalisateurs, le 
communisme et le panafricanisme, qui doivent conduire à des prises de conscience politique 
originales.  
 
a. L’image du tirailleur 
 
Les figures du tirailleur dans Camp de Thiaroye sont multiples. Celles-ci sont 
d’ailleurs développées dans plusieurs films de Sembene depuis Borrom Sarret en 1963 
jusqu’à Mooladé en 2003 – en passant bien sûr par Emitai, réalisé en 1971. Niang avance :  
 
« C’est sous la caméra de Sembene que le personnage du tirailleur s’annoncera puis se développera 
comme symbole du commun des mortels africain, signe d’une France récalcitrante à reconnaître la contribution 
de ces soldats de fortune ou encore comme image d’une histoire populaire reléguée aux oubliettes et emblème de 
la condition postcoloniale » (Niang, 2009 : 129).  
 
Ici, il faut faire un bref détour par la représentation du tirailleur chez Senghor. Si la 
guerre et les « frères d’armes » furent abondamment déclamés par le poète dans les poèmes 
du recueil Hosties noires, il convient de souligner néanmoins une certaine ambivalence – 
                                                
569 Il s’agit de le musique Lili Marlène, dont Murphy note qu’elle était très prisée à la fois par les armées 
allemandes comme françaises durant la Première Guerre mondiale. C’est une sorte d’ironie dont usent alors 
Sembene et Sow (Murphy, 2000a : 163).  
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ambivalence qui est d’ailleurs certainement un des traits de la personnalité politique de 
Senghor. Vis-à-vis des tirailleurs, Senghor eut ces deux formules : dans le « Poème 
liminaire », l’agrégé de grammaire souhaite déchirer « les rires banania sur tous les murs de 
France » (Senghor, 1990 [1948] : 55) et lutter ainsi contre le racisme. Dans « Prières de 
paix », derniers poème du recueil, Senghor qualifie les tirailleurs de « dogues noires de 
l’Empire » (ibid. : 94), l’épithète « dogues » semblant disqualifier le parcours de ces hommes. 
Chez Sembene, on ne trouve pas ces atermoiements mais plutôt une représentation qui évolue 
en fonction d’un contexte historique où la figure du tirailleur s’intègre dans l’évolution des 
représentations sociétales à l’égard de ces soldats. Dans Émitaï, l’histoire concerne un  village 
casamançais, celui d’Effoc – dont a vu qu’il était présent dans l’œuvre de Cheikh Faty Faye – 
victime d’une terrible répression de la part du pouvoir colonial pendant la guerre. Cette 
répression est réalisée par les tirailleurs, bras armé de l’impérialisme. Mais, pour Niang, dans 
Émitaï, « la guerre en son entier est symbole d’une expérience coloniale entachée de 
violences, de discours discordants, d’usurpations grossières et de mensonges » (ibid. : 132). 
L’image du tirailleur est alors composée de temporalités distinctes : c’est moins cette figure 
qui intéresse Sembene que ce qu’elle permet d’exprimer. Pour Ousmane Sembene, la situation 
des tirailleurs symbolise la violence coloniale, « elle ne rehausse ni le courage de ces 
hommes, ni leur dévouement, encore moins leur patriotisme envers une puissance lointaine. 
Car ils ne reçoivent de celles-ci que la barbarie des discours creux de la reconnaissance » 
(ibid. : 134).  
Dans Camp de Thiaroye, le personnage du sergent Diatta occupe une place inédite 
parmi les représentations développées dans les œuvres précédentes – chez Sembene mais 
aussi dans les œuvres déjà abordées qui traitent du massacre du 1er décembre – où les 
tirailleurs étaient considérés comme issus des masses paysannes. Le sergent Diatta provient 
lui aussi de la campagne sénégalaise, du village d’Effoc, mais il s’est détaché de ces tutelles et 
a entrepris des études de droit en France. Il n’en est pas moins tributaire des traditions 
familiales. Ainsi, dès qu’il débarque au port de Dakar son oncle lui présente sa nièce, 
Bintoum, avec qui l’alliance matrimoniale a déjà été scellée. Lui est pourtant déjà marié avec 
une Française, et père d’une petite fille, ce qui ne manque pas de provoquer le courroux de sa 
tante. Diatta écoute l’Adagio d’Albinoni, lit Le silence de la mer de Vercors, dont il dit au 
capitaine Labrousse dans une scène assez comique que c’est une œuvre « très patriotique » ; il 
traduit aussi les paroles des officiers américains aux officiers français. Le sergent Diatta 
représente assurément la figure de « l’évolué », celle que les tenants de la thèse 
assimilationniste rêvaient de réaliser, que Senghor représentait assurément le mieux, mais qui 
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n’en était pas néanmoins emprunte d’une certaine équivoque originelle. Au milieu du film, 
alors qu’on a fait ôter aux tirailleurs leurs habits prêtés par l’armée américaine, le sergent 
Diatta répond au capitaine Raymond : « C’est parce que nous ne sommes pas des citoyens 
français, nous sommes des sujets français », évoquant ainsi la situation spécifique au Sénégal. 
Le capitaine Raymond, plein de bonnes intentions, lui répond : « Pourquoi n’avez-vous pas 
pris la nationalité française ? La nationalité française ? rétorque Diatta, non merci, je reste 
africain et je garde mon instruction ». On peut voir là assurément une pique adressé à Senghor 
et à son choix de naturalisation570.  
Autre personnage, peut-être miroir du sergent Diatta, Pays. Pays, dont le nom est en 
opposition avec d’autres tirailleurs, appelés Dahomey, Gabon, Sahara ou Niger, est sourd-
muet, traumatisé par les horreurs qu’il a vues en Europe et dont il ne peut se remettre. Une des 
premières scènes du film le montre s’appuyant sur les barbelés qui entourent le camp de 
Thiaroye. Cette scène est accompagnée de flash-back en noir et blanc, d’images d’archives 
qu’on devine être celles des camps d’extermination nazis. La séquence succède d’ailleurs à 
l’installation des tirailleurs au camp, à leur arrivée à Dakar, filmée de manière triomphale où 
les populations, blanches, noires, et les autorités militaires les accueillent. Elle évoque le prix 
qu’a payé l’Afrique face à la barbarie hitlérienne. Thierno Faty Sow évoque en ces termes ce 
personnage :  
 
« Pays, c’est celui qui a toujours le casque allemand, c’est lui le symbole du film, il a été pris, il a été 
amené dans un autre pays, il a vu qu’entre Blancs il y avait d’autres Blancs qui pouvaient dominer, comme on 
nous a dominés (…), il voit les atrocités de l’autre côté, il voit la domination des Allemands sur l’Angleterre, sur 
la France, il voit tout ça, il se disait mais ce n’était pas possible, on ne peut pas dominer les Français comme ils 
nous ont dominés, c’est ça, c’est tout un symbolisme, il représente l’Afrique, Pays c’est le continent, c’est le 
symbole du  film… » (Entretien avec Thierno Faty Sow, juillet 2007).  
 
Ce personnage, qui n’a « plus toute sa tête » comme le rappelle le sergent Diatta, est 
pourtant celui qui ne croira pas les promesses du général ; c’est le seul qui, la veille du 
massacre, montera la garde. Moitt note : « À bien des égards, il reste une sorte d’éclaireur 
permanent, aux aguets du moindre danger, et ce en dépit des hallucinations d’attaques 
allemandes qui l’assaillent de temps à autre. (Moitt, 1997 : 137). Pays apparaît ainsi dans un 
des dernières séquences avant l’arrivée des chars, on le voit alors montant la garde, la nuit. La 
                                                
570 En effet Senghor choisit la nationalité française dans les années 1930 pour pouvoir passer l’agrégation. 
Amady Aly Dieng, économiste sénégalais et intellectuel de renom, confie : « Senghor n’était pas citoyen des 
quatre communes. Il est sujet mais il y a une contradiction d’ailleurs. Pour passer l’agrégation, il a été naturalisé, 
c’est une contradiction terrible. Je ne me suis jamais expliqué pourquoi cela, citoyen français naturalisé, étant 
dans l’administration française, puisque l’agrégation est un concours administratif, et il se revendique sujet qui 
n’avait pas droit à cela » (Entretien avec Amady Aly Dieng, mars 2011) 
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scène est accompagnée de la musique lancinante d’harmonica. D’ailleurs, « cette chanson à 
l’harmonica devient un refrain à mesure que le film progresse, ponctuant les moments de 
tensions et de conflits » (Murphy, 2000a : 163)571. Ce personnage s’exprime néanmoins par 
des gestes et c’est le caporal Diarra – il en est le plus proche – qui assure un rôle de traducteur 
pour tout le groupe. Pays est donc écouté par l’ensemble de ses camarades, même si, à tort, 
ceux-ci ne le prennent pas au sérieux. Pour David Murphy, le silence de Pays est 
emblématique de celui qui a entouré l’histoire du massacre du camp de Thiaroye, qu’il 
s’agisse des autorités coloniales ou de celles du Sénégal après l’indépendance (ibid. : 162). 
Il convient également de souligner les manières dont ces deux figures s’expriment. 
Dans les deux citations citées plus haut de Senghor, les tirailleurs ne pouvaient pas prendre la 
parole, soit qu’il incombe au poète incombe de dire une parole collective, soit que leur 
condition même leur interdise le droit au langage. Chez Sembene et Sow, la situation est toute 
autre. Diatta parle quatre langues : français, anglais, wolof et diola et il a même un rôle de 
traducteur. Dans une scène comique, réunissant les officiers français Labrousse et Raymond, 
Diatta et deux officiers américains, ces derniers disent entre eux en anglais que si les Français 
continuent à agir de la sorte en Afrique, ils risquent de perdre leur empire. Les officiers 
français qui ne comprennent pas l’anglais demandent alors à Diatta de traduire ces paroles, 
celui-ci, un sourire aux lèvres, de répondre : « Oh rien d’important ». Les deux personnages 
posent également la question des rapports au sein même du groupe des tirailleurs. Sada Niang 
écrit :  
 
« Camp de Thiaroye a été l’un des premiers films à avoir retracé la genèse d’une conscience nationaliste 
dans les années qui ont suivi la démobilisation des soldats africains. Mais, il y a plus, Sembene, l’ancien délégué 
syndical au port de Marseille, exalte la naissance d’une conscience politique démocratique, façonnée par une 
appréhension critique de l’histoire coloniale telle qu’elle est vécue par ces hommes. Ici, rien de ce qui a trait au 
bien commun ne se décide de manière unilatérale. Les questions contentieuses sont débattues ; des opinions sont 
sommairement invalidées, des positions collectives énoncées, modifiées, puis confiées à des délégués qui les 
appliquent à la lettre » (Niang, 2009 : 137).  
 
Alors que les tirailleurs élaborent leurs revendications, une question apparaît : quel 
sera le représentant qui portera ces revendications ? C’est finalement le caporal Diarra qui 
sortira du rang pour s’exprimer, et non le sergent Diatta, car même si celui-ci « parle un 
français meilleur que les Français », il a été désigné comme officier par cette armée coloniale. 
Après que le groupe ait été en état d’insubordination et que le capitaine Raymond en ait 
appelé à Diatta pour lui rappeler son devoir de soldat, ce dernier choisit de rester avec ses 
                                                
571 Tradution personnelle de « This harmonica tunes becomes a refrain as the film progresses, punctuating 
moments of tensions and conflict » (Murphy, 2000a : 163) 
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hommes au nom d’un devoir de justice. Ces deux figures individuelles, celle de l’Africain 
« évolué » et celle du soldat victime des horreurs de la guerre, complexifient cette image du 
tirailleur. Elles permettent d’introduire une pluralité de consciences dans la situation coloniale 
africaine au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.  
 
b. Le communiste 
 
De nombreux éléments évoquent le parcours d’Ousmane Sembene dans le film, qu’il 
s’agisse de brèves allusions – le capitaine Diarra fumant la pipe comme le réalisateur, ou bien 
un tirailleur portant également le nom Sembene – à la référence plus constante au 
communisme. Sabrina Parent évoque ainsi la scène de la répression finale qui rappelle le film 
Le cuirassé Potemkine du cinéaste russe Eisenstein. Ce film, tourné en 1925, retrace la révolte 
des marins dans le port d’Odessa en 1905, qui d’une certaine manière annoncera la 
Révolution russe de 1917, comme Thiaroye annoncera, dans cette perspective, les 
indépendances de 1960 (Parent, 2011 : 516). Cette auteure écrit :  
 
« L’intertextualité avec le film d’Eisenstein, relevée par la critique, est plausible pour des raisons à la 
fois externes et internes à Camp de Thiaroye. Externes, c’est à dire relatives à la biographie de Sembene, formé, 
comme on le sait, dans une école de cinéma russe à Moscou dans les années 1960 et dès lors familier avec le 
cinéma russe dont il adopte certaines techniques. Internes, soit la similarité du sujet abordé, à savoir la mutinerie, 
ainsi que la présence d’au moins un autre clin d’œil au film d’Eisenstein dans le film Camp de Thiaroye » 
(Parent, 2011 : 516).  
 
Cet autre clin d’œil est la distribution des rations alimentaires. Alors que les tirailleurs 
réclament une meilleure nourriture et des rations plus conséquentes, le cuisinier leur répond, 
dans une scène assez cocasse, qu’il y a une ration pour les blancs, une ration pour les 
métisses, une ration pour les originaires, et enfin une ration pour les tirailleurs. Au delà de ces 
références cinématographiques, plusieurs séquences proposent une  réflexion sur l’idée même 
de la lutte communiste. Alors que Diatta et l’officier américain se réconcilient, ce dernier 
relate la condition de beaucoup de Noirs américains issus de la ville dont il provient, Détroit, 
où un grand nombre travaille dans des usines de voitures. Victimes du racisme, ils le sont 
aussi de discriminations sociales liées à leurs conditions de prolétaires. On a vu dans le 
chapitre 3 qu’il ne semble pas qu’il y ait eu des soldats américains noirs à Dakar pendant la 
Seconde Guerre. Mais, « Sembene le cinéaste peut se permettre des libertés et atteindre ce que 
les historiens ne peuvent pas » (Moitt, 1997 : 137). Une des forces de ce film s’exprime ici, à 
mon sens, dans cette « intersection » entre classe et race. Si l’on a évoqué les modalités par 
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lesquelles les tirailleurs luttent collectivement, plusieurs séquences renvoient à 
l’anticommunisme des officiers coloniaux. Alors que ceux-ci procèdent à un premier 
versement du rappel de solde, à un taux de change inférieur au taux courant572, ils insinuent 
que les tirailleurs ont peut-être volé l’argent qu’ils ont en leur possession sur les champs de 
bataille. Le sergent Diatta se lance alors dans un long monologue sur les sacrifices des soldats 
africains. Il évoque notamment les batailles de la première armée de la France libre ou le 
courage du capitaine Charles N’Tchoréré qui refusa lorsqu’il fut fait prisonnier par les 
Allemands d’être rabaissé au rang de soldat alors qu’il était officier ; pour cet acte, il fut 
fusillé.  
Diatta demande aussi aux officiers coloniaux à qui il s’adresse où étaient-ils en 1939-
40 ; des « planqués » leur dit-il. La réaction d’un des officiers, le capitaine Labrousse, est de 
faire passer aux autres officiers un papier où est inscrit en lettre majuscule le mot 
« communiste » ; ceux-ci hochent la tête en signe d’acquiescement. Labrousse répond à 
Diatta : « Très bien sergent-chef, vous nous avez donné une belle leçon d’histoire monsieur 
l’intellectuel » puis il réquisitionne d’autres tirailleurs et fait suspendre le versement du rappel 
des soldes. Ici, « les officiers coloniaux sont incapable et ne veulent pas communiquer avec 
les troupes africaines en termes égalitaires » (Murphy, 2000 : 166)573. Un peu plus tard, alors 
que par deux soldats blancs fouillent dans la chambre du sergent Diatta, ceux-ci découvrent 
les livres possédés par le sergent – ceux d’Aragon, Le silence de la mer de Vercors – et 
énoncent alors : « tous les intellectuels sont des communistes ! ». On perçoit ici l’ironie des 
réalisateurs.  
La scène qui décrit peut-être le mieux la vision de ce que doit être le communisme 
pour Sembene et Sow, un idéal de justice, se déroule pourtant dans les bureaux du pouvoir 
colonial. Cette scène dont les dialogues rappellent fortement ceux présents dans la pièce Aube 
de Sang, met aux prises le gouverneur, le général et enfin les capitaines Labrousse et 
Raymond. Alors que ce dernier plaide pour que l’on paye ce que la France doit à ses 
tirailleurs, Labrousse rétorque, en regardant Raymond : « Ce sont des communistes comme 
qui vous savez qui ont endoctriné nos tirailleurs. Je n’aime pas ces cocos là ! ». La question 
                                                
572 Cette scène est d’importance pour une autre raison. Un des officiers évoque un taux de change de 1000 francs 
CFA pour 250 francs métropolitains. On a vu dans le chapitre deux que les revendications des tirailleurs ne 
concernaient pas ce taux de change, c’est pourtant à partir de cette « erreur » que nombre de sites Internet 
reprennent cette information, parfois en toute bonne foi, en la présentant comme la principale cause du massacre. 
Dans cette même scène, Diatta rappelle le droit aux indemnités, au pécule, à la prime de démobilisation, et au 
rappel du solde de guerre, éléments qui eux, sont attestés dans les archives. Si les commentaires sur Internet 
s’attardent pourtant sur le premier argument, c’est probablement qu’il est le plus « lisible ».  
573 Traduction personnelle de : « The colonial officiers are unable and unwilling to communicate with their 
African troops on equal term » (Murphy, 2000a : 166) 
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de la résistance est donc formulée par Sembene et Sow moins à travers la présence de 
l’idéologie de la lutte internationaliste, qui est surtout une crainte du pouvoir blanc, que par 
une prise de conscience de la situation coloniale par les tirailleurs. Si elle est verbalisée 
notamment avec l’anticommunisme des officiers, la lutte, au sens syndical et politique, est 
bien présente dans Camp de Thiaroye. Elle s’amorce sous les auspices du panafricanisme. 
 
c. Vers une nouvelle forme narrative, panafricaine, de résistance 
 
Certaines figures s’inscrivent nettement dans les récits proposés en amont. Les 
tirailleurs sont ici dénommés suivant leurs pays d’origine : Dahomey, Congo, Côte-d’Ivoire,  
Gabon, Niger, Sahara... . Cette question était abordée dans Aube de Sang en termes 
ethniques : le Peul, le Diola, le Sérrère, le Mossi. Chez Boris Diop, les tirailleurs d’abord 
indistinctement appelés paysans prenaient ensuite divers prénoms. Dans cette pièce, on notait 
des lieux, symboles des exactions coloniales ou des résistances : Dimbokro, Sanankoro. En 
désignant les tirailleurs par des noms d’États, Sembene et Sow pose la question des Nations 
africaines. Celles-ci sont devenues une réalité à partir de 1960 mais leur processus de 
construction s’était nettement accéléré au milieu des années 1950. Cela permet d’interroger 
l’intégration de ces États dans le cadre de futures institutions supranationales. Thierno Faty 
Sow avance : « On a voulu personnifier les tirailleurs par rapport à leurs pays, tirailleur 
Dahomey, soldat Gabon, c’est pour pouvoir dire voilà l’Afrique d’aujourd’hui, nous posons  
le problème de la balkanisation » (Entretien avec Thierno Faty Sow, juillet 2007). D’autres 
éléments évoquent l’univers d’origine de ces hommes. J’ai déjà cité le système matrimonial 
diola. De plus, alors que le tirailleur Congo – interprété par le chanteur congolais Zao – 
demande au tailleur Niger de lui repriser un vêtement, les deux hommes échangent des noix 
de cola. Une des dernières scènes du film, après que les tirailleurs aient acquis la promesse 
qu’ils seraient payés, montre les soldats en train de danser au son du tam-tam. Cette image de 
communion indique le dépassement des barrières linguistiques. Rendus solidaires par les 
combats qu’ils ont livrés pendant plusieurs années sous l’uniforme français, les tirailleurs le 
sont aussi par ce combat politique conduit contre leurs officiers français. En effet, ces 
hommes luttent maintenant en tant que « pères ou membres d’une communauté dont ils 
anticipent l’accueil chaleureux » (Niang, 2009 : 137) contre un ennemi commun : les autorités 
militaires françaises. Dans ce cadre, les tirailleurs massacrés deviennent des symboles à 
travers lesquels la plupart des Africains peuvent se reconnaître à la fin des années 1980.  
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Chez Sembene et Sow, une même vision : point de salut pour l’Afrique dans le cadre 
du colonialisme. Celui-ci est envisagé comme un système conduisant aux pires atrocités. Le 
panafricanisme qui s’ébauche ici, un panafricanisme « sur le terrain »574, s’exprime au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, sur une scène internationale où vient de se 
produire la barbarie nazie. Si les réalisateurs évoquent d’ailleurs les exactions commises par 
la Wehrmacht, ils le font d’une manière détournée qui relie certains événements à la situation 
coloniale. Diatta explique cela à son ami, le capitaine Raymond, en lui narrant la tuerie 
d’Effoc qu’il compare à Oradour-sur-Glane. Raymond répond :  
 
« Vous ne pouvez pas comparer la barbarie nazie aux exactions de l’armée française, non ce n’est pas 
possible ».  Diatta lui rétorque : « C’est l’armée coloniale même mentalité, les officiers qui en 40 ont refusé le 
ralliement des forces de l’AOF aux forces française libres et qui ont fusillé des Sénégalais qui se sont ralliés à 
ces forces sont les mêmes officiers qui sont à présent aux côtés du chef de la France libre et contrôlent les 
colonies ».  
 
Ce dialogue correspond à un temps fictif, dont la cohésion est celle de la violence, une 
violence qui est exercée sur les sociétés africaines depuis plusieurs siècles. David Murphy 
note :  
 
« En brouillant la distinction entre la France libre et le régime de Vichy, Sembene cherche délibérément 
à montrer la continuité des pratiques coloniales. Il fait valoir que, pour les colonisés, les différences politiques 
entre le régime de Vichy et celui de de Gaulle n’ont aucun sens. En Afrique, le colonisé demeure inférieur 
socialement et politiquement, il est sous le joug de la domination française ; peu importe le gouvernement qui en 
a la charge » (Murphy, 2000 : 159)575. 
 
Mais dans Camp de Thiaroye, l’évocation de la violence et de la barbarie va plus loin 
encore. Les réalisateurs assimilent, crime de lèse-majesté pour les autorités françaises576, ce 
qui se joue dans le camp de dépôts des isolés coloniaux tenus par les autorités françaises aux 
massacres de masse de Buchenwald. Des images d’archives, en noir et blanc, sont insérées au 
début du film ; elles se superposent avec celle montrant Pays, le regard hagard et les mains 
posées sur les barbelés entourant le camp. À cette image Sembene et Sow, ont ajouté des 
plans où l’on aperçoit les miradors occupés par les soldats. Pays est toujours prisonnier. 
Bernard Moitt note à propos de cette scène : « Le symbolisme du camp entouré de fil barbelé 
                                                
574 Pour une première discussion sur le panafricanisme, comme mouvement politique, au sortir de la Seconde 
Guerre, on lira M’Bokolo (2004 : 440-446)   
575 Traduction personnelle de : «  By blurring the disticntion between Free France and the Vichy regime, 
Sembene deliberately seeks to show the continuity in colonial practice. He argue that, for the colonised, the 
political differences between the Vichy regime and that of de Gaulle hold no meaning. In Africa, the colonised 
remains a social and political inferior, under the yoke of French domination no matter which governement is in 
charge » (Murphy, 2000a : 159).  
576 Voir partie suivante. 
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pourrait facilement passer à travers les grilles d’analyses de l’historien. Le regard perspicace 
d’un cinéaste tel que Sembene en fait un moteur dramatique. (Moitt, 1997 : 137). Évoquer le 
lien entre Camp de Thiaroye et la démarche de l’historien permet d’aborder « les relations 
entre l’histoire nationale institutionnalisée et les mémoires disparates des communautés et des 
individus qui sont, aujourd’hui, la manifestation de l’existence d’une conscience plurielle de 
l’histoire » (Diouf, 1999b : 99). Le propos de Sembene n’est pas de restituer toutes les 
expériences de la communauté mais de bien de pointer la focale particulière des historiens. 
Mamadou Diouf souligne :  
 
« Ousmane Sembène qualifie les historiens de chronophages. Ils mangent le temps en le disciplinant ; 
ils en réduisent la multiplicité des discours et le chevauchement multiple, bigarré et tout en zigzag des 
événements. Par cet aplatissement, ils rendent, paradoxalement, le temps et l’événement sans importance. En 
restituant au temps, sa pluralité et son absence de linéarité, mettant en évidence le processus par lequel il est 
produit par les acteurs sociaux, Sembene replonge les sociétés africaines dans des tensions et des mises en 
contexte qui restituent le présent, ses enjeux et ses tensions, en quelque sorte sous contradictions » (ibid. : 100).  
 
Il semble que le film, et l’événement du 1er décembre furent peu commenté par les 
historiens lors de la sortie en salle de Camp de Thiaroye, du moins dans le quotidien Le Soleil. 
Voyons maintenant quelles furent ces réactions en 1988-1989 en France et au Sénégal. 
 
II. La réception 
 
Vivement salué par la critique internationale, le film fut récompensé d’un prix spécial 
du jury à la Mostra de Venise en 1988. L’année suivante, Camp de Thiaroye obtint un prix au 
Festival Panafricain du cinéma et de la télévision de Ouagadougou, considéré comme « le 
festival de Cannes africain ». Pourtant, le film eut peu d’échos dans l’Hexagone. « Film 
maudit »577 en France, il souffrit de problèmes de distribution – euphémisme pour ne pas 
parler de censure. Thierno Faty Sow déclare ainsi : « Le film est passé sur Canal horizon, 
l’Allemagne, l’Italie, la Grande-Bretagne, les États-Unis l’ont acheté, la France ne l’a pas 
acheté…» (Entretien avec Thierno Faty Sow, juillet 2007). Pour comprendre les traces de 
l’événement Thiaroye, intéressons nous ici à deux processus concomitants : d’un côté, la 
volonté d’entraver la diffusion de ce film de la part des pouvoirs français – plusieurs 
l’éléments l’attestent – de l’autre, le succès qu’eut le film à sa sortie en décembre 1988 et 
janvier 1989 à Dakar et au Sénégal. Plusieurs épisodes montrent d’abord l’insistance du 
                                                
577 Intervention de Pascal Blanchard, historien, lors du débat « Mythe et mythologie autour du tirailleur », Saint-
Denis, 22 septembre 2007. 
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gouvernement français à « gêner » la réalisation même du film. Voici ce que déclarait 
Ousmane Sembène dans un entretien paru en juin 2007 :  
 
« Je remercie Djibo Ka, il était ministre de l’Information à l’époque. Quelle pression il n’a pas subie, je 
crois qu’il est venu pendant les deux mois de tournage une fois par semaine sur le plateau. Il était ébranlé par 
toutes sortes de pressions, même celles de l’armée française et l’ambassade de France au Sénégal à l’époque. Il a 
tenu bon, le scénario était clair et net. Avec le président Abdou Diouf, ils ont accepté que le film se fasse. Même 
mes comédiens européens subissaient une pression. C’était très courageux de leur part de résister » (Sembene in 
Baba, 2007).  
 
À sa sortie, Camp de Thiaroye fit l’objet d’un communiqué de l’Inspection des troupes 
de marine mettant en doute la véracité des informations qui y étaient contenues578. À la veille 
des années 1990, la question de la représentation des événements du 1er décembre 1944 reste 
un sujet hautement sensible pour les autorités françaises à Paris comme pour les autorités 
consulaires présentes à Dakar. L’analyse de cette campagne française se déroule notamment 
dans la presse sénégalaise. L’article du père Joseph Roger de Benoist, chercheur à l’IFAN, 
lors de la sortie du film, renseigne sur une position officielle, celle de la France : elle 
continue, presque quarante-cinq ans après les faits, à s’arcbouter sur une position qui met en 
avant la légitimité du massacre. Un courrier privé émis par cet historien montre qu’il fut 
chargé par l’ambassade de France à Dakar de rédiger un article dans la presse sénégalaise afin 
de « contrecarrer » ce qui était jugé comme une vérité intolérable. Les archives diplomatiques 
n’étant pas encore ouvertes579, je m’appuie sur des déclarations publiques des réalisateurs 
ainsi que sur les éléments disponibles au Service historique de la défense qui étayent la piste 
d’une tentative de réécriture de l’événement plus de quarante-cinq ans après les faits. En effet, 
l’armée française produit alors plusieurs documents visant à réfuter les informations 
contenues dans le film de Sembene et Sow, lui déniant d’ailleurs sa qualité fictionnelle. Parmi 
celles-ci, apparaît un nouveau témoignage : celui de M.Maillat, chef de gare au moment des 
faits et loin donc d’être un témoin direct. Son témoignage disponible au CMIDOM apparait 
plus comme la déposition d’un homme « qui a vu l’homme qui a vu l’homme », que celui 
d’une personne ayant vu la scène. C’est ce qu’il s’agit d’aborder à présent.  
 
  
                                                
578 Duval, Jean-Eugène, L’épopée des tirailleurs sénégalais, Paris, L’Harmattan, 2005, en annexe. 
579 Leur délai de communication, 30 ans, ne permettait pas d’y avoir accès. Elles renseigneront, peut-être, sur les 
moyens effectifs de pression de la diplomatie française sur le gouvernement du Sénégal. 
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a. Camp de Thiaroye et l’armée française 
 
Au lendemain de la sortie du film, l’Inspection des troupes de marine publia un 
communiqué qui visait à « rétablir les arguments de nature à rétablir une vérité historique 
éventuellement altérée par les réalisateurs du film envisagé »580. À partir de quelques extraits, 
nous voyons que, presque quarante-cinq ans après les événements, la position de l’armée 
français n’a pas changé d’un « iota » quant à la version officielle des rapports ; pourtant, on 
l’a vu, cette version présente de nombreuses contradictions. Le communiqué stipule :   
 
« Estimant n’avoir pas touché suffisamment d’argent, ils [les tirailleurs] manifestèrent ouvertement leur 
mécontentement (…). Pour ramener ces hommes à l’obéissance, il fallut monter une action de force : cette 
mesure était à vrai dire indispensable pour parer aux difficultés immédiates résultant de la constitution,  à 
proximité de Dakar, d’un groupement d’indigènes échappant à toute discipline et autorité »581.  
 
Dans  cette version, la responsabilité de la répression incombe toujours aux tirailleurs, 
l’armée n’ayant fait que réagir à leurs provocations. Le communiqué poursuit :  
 
« Les dispositions énergiques prises par le commandement lors de ces regrettables événements 
produisirent des effets salutaires : les actes d’indiscipline et refus d’obéissance, par lesquelles se signalaient 
jusque alors les tirailleurs sénégalais, anciens prisonniers de guerre, au moment de leur transfert en Afrique et de 
leur démobilisation cessèrent et les rapatriements suivants s’effectuèrent sans incident »582.  
 
Cette incapacité à reconnaître la nature légitime des revendications des soldats 
africains et donc la nature coupable de la réaction sanglante des autorités militaires n’est, on 
l’a déjà vu, pas une nouveauté. C’était déjà le cas en 1972 avec le rapport du CMIDOM583. Ce 
qui change en 1989, c’est que cette fois-ci l’armée ne produit plus seulement des archives 
mais bien un récit historique. En effet, le carton 18H366 contient le  témoignage de M. 
Maillat, chef de gare des  Chemins de fer de l’AOF en 1944. Ce témoignage qui s’appuie sur 
les souvenirs d’un homme de plus de 75 ans, quarante-cinq après les faits, est déjà en soi, on 
ne peut plus surprenant. Le contenu du témoignage est fait de « on-dit », de rumeurs, 
d’hypothèses nébuleuses. Maillat commence par mentionner d’où il tient ses informations. La 
précision est d’importance : «  Ce n’est que ce jour [le 3 décembre], que nous apprenons de la 
part des militaires (mes fonctions me mettent en rapports constants avec l’État-major) 
                                                
580 SHD 15H34. 
581 Ibid.  
582 Ibid.  
583 Dans la synthèse qu’Armelle Mabon a adressée le 27 mai 2014 à François Hollande, elle note : « En 1973, le 
chef du Service historique de la Défense (SHAT) a exprimé sa surprise en constatant ‘des archives du 6ème RAC 
extrêmement sommaires qui ne contiennent rien sur leur participation pourtant indiscutables’, cote : SHD 
21P150214 » (Mabon, 2014 : 5). 
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[…même si à sa] connaissance aucun d’entre eux n’était sur place, d’où évidemment des 
divergences »584. Dans ce cadre, on peut déjà être surpris de la production de ce récit, aussi 
longtemps après les faits : il n’est même pas celui d’un témoin ayant pu rencontrer des 
témoins directs.  
Le propos de Maillat concerne le film Camp de Thiaroye. Il tient à apporter des 
précisions – et l’on ne sait pas si le document produit vient d’une «  demande de l’armée » ou 
d’une réaction de sa part. Il note ainsi : « Il eut été nécessaire que le Gouvernement français 
fasse une sorte de mise au point et rétablisse les faits, mais dans le contexte actuel, il ne faut 
pas y compter »585. Le « contexte actuel » fait probablement référence à la présence d’un 
gouvernement socialiste en France en 1989. Les propos exprimés par Maillat évoquent en 
effet, des opinions proches du paternalisme, frisant une certaine « nostalgie du temps 
colonial ». Ce qui préoccupe Maillat est la question de l’ordre colonial, bien plus que celle des 
revendications des tirailleurs : « Bien entendu dès le 3 décembre, la population africaine était 
au courant, je n’observais alors aucun commentaire  chez mes agents, mais bientôt je vis les 
visages se fermer, ne cherchant plus le contact, en un mot : ‘Ils nous faisaient la – 
gueule’ »586. Maillat convoque alors un de ses adjoints, un cheminot africain, à qui il demande 
de relater ce qu’il sait des événements. Le commentaire de Maillat, sans qu’il ne retranscrive 
la version de ce cheminot, est le suivant : « Alors bien entendu, d’énormes exagérations sur 
les événements considérablement grossis et déformés, comme je m’y attendais »587. Il réunit 
alors une vingtaine de cheminots : « Au fur et à mesure de mon exposé, je vis les visages se 
détendre. Chef, on nous avait raconté des histoires (…) »588. Quant il s’attache à décrire ce 
que les rapports militaires désignaient en 1944-1945 comme « les causes profondes », et que 
lui nomme « Pourquoi Thiaroye », il décrit ainsi l’arrivée des ex-prisonniers en ces termes : 
« J’ai assisté aux premiers débarquements d’ex-prisonniers, un troupeau de panurges, 
débraillés, et braillant, créant toutes difficultés à ceux venus les accueillir »589. Malgré ce ton, 
et même s’il semble délicat d’accorder du crédit à ce témoignage, il convient d’examiner ce 
qu’il apporte de nouveau par rapport aux éléments disponibles dans le carton 5H16 du SHD et 
à ceux contenues aux ANOM. Un des éléments concerne les revendications des tirailleurs :  
 
                                                
584 CHETOM 18H366 
585 Ibid.  
586 Ibid.  
587 Ibid. 
588 Ibid. 
589 Ibid. 
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« Une des causes principales [du mécontentement des tirailleurs], fut le refus par le Trésor de leur 
échanger contre des francs de la banque de l’AOF, les francs de la métropole qu’ils avaient en leur possession – 
pour la bonne raison – que ces billets étaient des ‘faux, que les Allemands leur avaient remis (sous quel 
prétexte ??) avant leur libération »590.  
 
En affirmant cela, Maillat n’apporte, on le voit, aucune explication à son 
raisonnement. D’autres soupçons semblent l’assaillir, étayés par une affirmation des plus 
péremptoires, affirmation qui apparaît dans les rapports d’officiers présents le 1er décembre 
1944 et dans ceux de synthèse, comme on l’a vu au chapitre deux. Cette affirmation semble, 
réaffirmons-le, mensongère :  
 
« On a vu que les mutins disposèrent le 1er décembre d’armes à feu et d’armes blanches et qu’il s’en 
servirent, tirant sur le service d’ordre. C’est indéniable et prouvé (…).  Alors je me pose la question, j’ai vu les 
précautions prises [allusion à des fouilles à la sortie des bateaux]. Comment les mutins pouvaient ils être en 
possession d’armes ? Depuis début 1943 les Américains avaient installé une base de transit puis un aérodrome, 
d’abord à Bargny (…) puis à Yoff (…). Ces Américains trafiquaient volontiers, il est possible qu’il y eut un 
trafic d’armes, je n’en ai aucune preuve et ne saurai l’affirmer. À noter que parmi les troupes américaines 
présentes au Sénégal, je n’y ai vu que des blancs et jamais de soldats noirs »591.  
 
Pour finir sur ce rapport Maillat, et même sans lui donner trop d’importance, évoquons 
la manière dont il relate les instants de la tuerie : « Le servant de cette arme [« auto-
mitrailleuse (…) dotée d’une mitrailleuse Reibel de 7.5 mm sous coupole semi 
hémisphérique » ] – un adjudant européen – tire une rafale en balayant de la gauche vers la 
droite »592. Cette version met en avant un tir unique ; elle réduit également le nombre de 
victimes : « 6 morts et 20 blessés sur le terrain »593. Signalons également qu’ici, ce ne sont pas 
les tirailleurs africains des forces de répression qui ouvrent le feu sur les ex-prisonniers, 
comme avancé précédemment dans divers rapports – le terme Européen agissant d’ailleurs 
comme une sorte d’euphémisme pour ne pas dire Français ou Blancs. Enfin, et c’est ce qu’il 
me semble important de retenir, la fonction de la rafale de mitrailleuses écarte l’idée de 
sanction militaire ou de justice. En frappant aveuglément des hommes dont on ne connaît pas 
le degré d’implication dans la mutinerie – et je prends ici les arguments des autorités 
militaires – la répression militaire ne peut absolument plus se parer d’une quelconque once de 
légitimité. Mais, ce n’est pas seulement l’armée qui cherche à modeler la représentation de 
l’événement Thiaroye. Les sphères diplomatiques font de même.  
 
                                                
590 Ibid. 
591 Ibid. 
592 Ibid. 
593 Ibid. 
 299 
b. L’Ambassade de France et l’histoire du 1er décembre 1944 quarante-cinq 
ans après les faits 
 
S’intéresser à la réaction du pouvoir civil à l’égard de l’événement Thiaroye, en 1989, 
permet de prendre pour objet les moyens détournés de la censure. Si la consultation des 
archives diplomatiques permettra certainement d’étayer davantage cette assertion, ou de 
l’écarter, les témoignages et l’analyse d’un article dans la presse sénégalaise permettent 
néanmoins d’aborder cette piste. On ne peut vraisemblablement pas parler d’interdiction, 
comme ce fut le cas pour les œuvres de Fodéba Keita en 1949. Cependant, d’autres moyens 
sont utilisés pour empêcher la diffusion de Camp de Thiaroye. Thierno Faty Sow confie :  
 
« Notre film était présélectionné pour Cannes, c’est au dernier moment où l’on a demandé à 
l’ambassadeur de France de voir le film, c’est moi qui était là, il y avait l’ambassadeur, son attaché militaire, son 
conseiller culturel, son chargé d’affaire, il y avait Jean Collin, ministre d’État, il y avait le ministre chargé du 
cinéma Robert Sagna (…), c’est à partir de ce moment là qu’on nous a interdit le film. Nous sommes partis à 
Cannes et les Italiens, le directeur de la Mostra, ont vu le film et a dit ‘moi je sélectionne le film’ et c’est ainsi 
que le film a eu un grand prix…» (Entretien avec Thierno Faty Sow, juillet 2007).  
 
Ousmane Sembene déclarait : « Pour l’Afrique, c’est la première fois que nous 
présentons notre histoire. Et quand je présentais ce film, Camp de Thiaroye, pour la première 
fois à Dakar, l’ambassadeur de France a quitté la salle » (cité in Murphy, 2000 : 158). 
Maguette Thiam, secrétaire actuel du PIT, et rompu aux arcanes politiques sénégalaises 
confiait : « Camp de Thiaroye, lorsque la première devait avoir lieu à Dakar, je crois que 
toutes les chancelleries ont reçu la recommandation de ne pas aller à la première, je crois » 
(Entretien avec Maguette Thiam, mars 2011). Il est difficile d’aller plus loin en raison de 
l’impossibilité de consulter les archives diplomatiques. Un autre élément permet cependant 
d’analyser le rôle de l’ambassade française : un article paru dans la presse sénégalaise en 
février 1989. L’historien Joseph Roger de Benoist, maitre de recherche à l’Institut 
fondamental d’Afrique noire (IFAN) de l’Université Cheikh Anta Diop – mais aussi 
missionnaire – fin connaisseur de la société sénégalaise et connu pour avoir produit plusieurs 
ouvrages sur la vie et l’œuvre de Senghor, publie un article dans le journal Le Soleil le 21 
février 1989 : « Tiaroye raconté par les témoins ». En voici quelques extraits :  
 
« Mon propos n’est pas de porter un jugement sur l’ouvre d’Ousmane Sembène, mais d’apporter 
quelques précisions sur les faits réels. Nous les connaissons assez bien par les témoignages de protagonistes 
encore vivants et par les documents écrits. À propos de ces derniers, on peut faire confiance à ces rapports 
établis immédiatement après les faits : ceux qui les ont rédigé en 1944 et 1945, ne pouvaient pas imaginer que, 
quinze ans plus tard, ces archives seraient entre les mains des colonisés devenus indépendants ; ils n’avaient 
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aucune raison de falsifier les faits ; et cela d’autant plus qu’ils n’en voyaient pas l’extrême gravité et les 
considéraient comme une ‘opération indispensable ’594 de maintien de la discipline militaire »595.  
 
Je ne reviens pas sur l’écriture des rapports qui, on l’a vu au chapitre deux, tend au 
contraire à accréditer l’hypothèse d’une construction des faits manipulée depuis décembre 
1944. L’article poursuit en s’appuyant sur le témoignage d’Hillaire Deffon : « Ce chiffre de 
35 morts, auxquels il faut ajouter 35 blessés, est effectivement le bilan officiel ». Puis, il 
avance que ce témoignage est « corroboré par celui d’un autre témoin direct, M. Henri Coffi, 
alors postier à Tiaroye, aujourd’hui retraité à Grand Bassam (Côte d’Ivoire), les corps ont été 
enterrés individuellement dans le cimetière situé à droite de la route de Rufisque, après 
Tiaroye-sur-mer »596. On a déjà mentionné le fait qu’aucun rapport disponible n’indiquait 
l’emplacement des cadavres, ainsi que le témoignage contradictoire d’un tirailleur parlant de 
fosses communes dans l’enceinte du camp. L’article annonce ce que pourraient être de 
nouveaux témoignages – et donc met en avant l’exclusivité d’une vérité –, mais seul le dernier 
apporte un peu de neuf. L’on peut aussi s’interroger sur l’apparition, à la fin des années 1980, 
de cet élément nouveau – ceux de Doudou Diallo et Hillaire Deffon étant connus et consignés, 
depuis 1983. De plus, cet article ne s’appuie par sur le travail de Myron Echenberg, alors qu’il 
devrait le connaître : ce dernier propose une interprétation factuelle différente. Joseph Roger 
de Benoist termine ainsi son article :  
 
« Le cinéaste Ousmane Sembène, même s’il a conclu son film par une scène d’apocalypse sans aucun 
rapport avec le réalité historique, une scène où des chars écrasent le camp de Tiaroye et ses 1280 occupants sous 
un déluge de feu, Ousmane Sembène donc n’a jamais voulu avec Camp de Tiaroye réveiller de vieux 
antagonismes, mais rappeler à tous les hommes, quels qu’ils soient, à quelles atrocités peuvent conduire 
l’incompréhension et l’absence de dialogue respectueux entre les hommes »597.  
 
Il ne s’agit pas de mettre en doute la probité intellectuelle de Joseph-Roger de Benoist. 
Mais cette conclusion indique bien que l’objet Thiaroye est, en 1989, devenu au Sénégal un 
objet de mémoire et de passion plus que d’histoire. L’écriture de ce prêtre se veut d’abord 
objet de concorde. Elle rappelle alors la narration proposée par un certain Léopold Sedar 
Senghor et on peut voir des affinités électives entre ces deux représentations du 1er décembre 
1944. Joseph Roger de Benoist envoie cet article à l’historienne Catherine Coquery-
Vidrovitch598, en l’accompagnant d’un petit mot :  
                                                
594 Souligné dans le texte. 
595 Joseph Roger de Benoist, « Tiaroye raconté par les témoins », Le Soleil, 21 février 1989.  
596 Ibid. 
597 Ibid.  
598 Je remercie très chaleureusement Catherine Coquery-Vidrovitch de m’avoir transmis ce document historique.  
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« À la suite de la projection de ‘Camp de Thiaroye’ à Dakar, un universitaire allemand en mission à 
l’université de Dakar publiait dans Le Soleil du lundi 13 février 1989 un article qui s’achevait ainsi ‘Tiaroye est 
devenu un symbole universel comme Auschwitz, Dachau, Hiroschima,… ». L’ambassade de France m’a 
demandé de remettre les choses au point et pour cela, m’a donné photocopies des pièces suivantes : Journal de 
marche du 7e RTS du 30 novembre au 10 décembre 1944 ; Rapport du 6 février du général de Perier inspecteur 
des troupes coloniales, en mission spéciale en AOF relatif à la mutinerie du 1er décembre 1944 ; Lettre du 
ministre des Colonies au président du Conseil replaçant les événements et leur contexte et demandant des 
mesures d’ordre général : revalorisation des soldes, renforcement de l’encadrement européen »599.  
 
Si l’on a vu que ces pièces étaient aujourd’hui consultables au Service historique de la 
défense, il semble bien que cet historien soit mandaté par l’ambassade française pour produire 
ce récit, et surtout qu’il ne semble pas en tirer de conclusions critiques quant à sa version du 
récit historique. En France, Camp de Thiaroye fut finalement projeté dix ans plus tard, en 
1998, dans un seul cinéma d’art et d’essai, le Cinéma des cinéastes, place de Clichy à Paris. 
Dans les articles de presse qui relatent cette sortie600, Le Canard enchainé compare le film 
« aux Sentiers de la gloire de Kubrick et qui, comme lui (…) ne sera jamais diffusé en 
France »601. Le journal Croissance mentionne, lui, que « le film a subi de nombreuses 
pressions notamment de la part de l’armée française qui survolait le plateau pendant le 
tournage »602. Pour le journaliste de La vie c’est « en ce mois de septembre 1944 [que] 
l’Armée française, avec la bénédiction du pouvoir civil, massacra 380 Africains aux portes de 
Dakar »603 et pour Témoignage chrétien, « les tirailleurs du film sont retranchés dans un 
camp, dans des baraquements rappelant étrangement ceux où l’on rassemblait les esclaves 
avant la déportation… »604. On voit que l’émotion que le film suscite chez les critiques est 
vraisemblablement à la hauteur des tentatives du pouvoir hexagonal d’en empêcher sa 
diffusion. Mais, qu’en est-il alors de cette émotion à Dakar ?  
 
  
                                                
599 Note à l’attention de Catherine Coquery-Vidrovitch.  
600 Les articles qui suivent ont été réunis dans le dossier de presse réalisé par le cinéma Le France, à Saint-
Etienne.  
601 Le canard enchainé n°4029, janvier 1998 
602 Croissance janvier 1998.  
603 La vie, janvier 1998. Aucune source ne vient corroborer ce chiffre de 380 tués. 
604 Délia Blanco, Témoignage chrétien, janvier 1998 
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c. Le film au Sénégal 
  
La revitalisation du souvenir de Thiaroye dans la société sénégalaise apparaît peut-être 
autant marquée par la campagne de presse qui fit écho à la sortie du film que par le film en lui 
même. S’il semble difficile de connaître le nombre d’entrées que fit le film – il n’existe pas à 
ma connaissance de recensement de ce type au Sénégal, et les cinémas qui le diffusèrent sont 
aujourd’hui fermés –, l’analyse de la presse permet de comprendre l’importance qu’il eut dans 
la société sénégalaise. Le 22 décembre 1988, le quotidien Le Soleil titre en une : « Grande 
première de ‘Camp de Thiaroye’. Flash sur l’oubli ». C’est donc sur la question du souvenir 
que se place d’entrée la réception du film, évoquant, dans un sens, un certain besoin de 
mémoire exprimé par la presse. Le chapeau en couverture indique :  
 
« C’est ce soir que Camp de Thiaroye sera présenté au public dakarois, en grande première, au cours 
d’un gala présidé par le président Abdou Diouf. Ce sera au CICES, à partir de 20h30. Le film réalisé par 
Ousmane Sembène et Thierno Faty Sow va réveiller des souvenirs pas très vieux, puisque l’histoire qu’il raconte 
est celle des tirailleurs sénégalais morts en décembre 1944, pour s’être révoltés contre ce qui leur semblait être 
une injustice : le refus des autorités militaires de leur payer leurs primes de captivité. Camp de Thiaroye tout en 
tirant ces faits de l’oubli dans lequel ils étaient maintenus, s’éloigne de tout esprit revanchard »605.  
 
La présence du président de la République, ainsi que celle du président de l’Assemblée 
nationale, Abdoul Aziz Ndaw et du ministre de la Communication, Robert Sagna, montre à 
quel point cette première est attendue. On apprend même dans Le Soleil du 24 et 25 décembre 
que l’hymne national fut joué avant la projection. Alors que jusqu’ici la mémoire des 
événements était essentiellement véhiculée par une certaine intelligentsia littéraire et dans les 
milieux de l’opposition, avec Camp de Thiaroye la mémoire historique semble devenir un 
patrimoine commun à toute la nation sénégalaise. La mise en scène, qui consiste à user de ce 
symbole qu’est l’hymne national participe d’un encodage mémoriel de la patrie. Dans ce 
cadre, plusieurs éléments distillés dans Le Soleil participent à une réécriture du fait historique. 
On a vu l’erreur dans le chapeau plus haut – la question des primes de captivité étant un 
élément mineur des revendications des tirailleurs. Citons aussi Ismaïla Lo, célèbre musicien 
sénégalais, auteur de la bande originale du film et qui a même un rôle dans le film : dans 
l’entretien qu’il accorde, il parle du « drame de ces milliers de tirailleurs qui y gisent à 
jamais [dans le cimetière] »606.  
Le témoignage le plus surprenant est pourtant celui de l’ex-sergent Mahmoud Sow, 
témoin direct de la tragédie. En voici quelques extraits : « Il y avait à Thiaroye cinq mille 
                                                
605 Le Soleil, 22 décembre 1988. 
606 Pape Fall, « Ismaïla Lo. Le tirailleur à l’harmonica »,  Le Soleil, 22 décembre 1988.  
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personnes qui étaient rentrées de la guerre »607. Ce récit commence par une multiplication de 
presque par quatre du nombre de tirailleurs présents au camp le 1er décembre – même si l’on a 
vu que le chiffre de 1280 communément admis pose certaines interrogations : il est difficile 
d’accorder un crédit sans faille à la suite du témoignage de Mahmoud Sow. Examinons-le 
pourtant : « En attendant, ils devaient regagner leurs villages. Si l’argent arrivait, on leur ferait 
suivre. Il y a eu révolte…Un caillou a été lancé contre le pare-brise du véhicule du général, le 
général a décidé leur rapatriement immédiat »608. Notons là, que l’incident visant Dagnan, le 
28 novembre, est raconté par quelqu’un qui n’était pas présent : ici, nulle trace d’une « prise 
d’otage » à l’encontre de Dagnan. Sow poursuit : 
 
 « Nous, nous sommes donc venus de Saint-Louis (…). Il était 6h du matin [à Rufisque, à quelques 
kilomètres du camp, le 1er décembre]. Là, on nous a informé que des Africains venaient de commettre un acte 
d’indiscipline à Thiaroye et que nous devions participer à leur rapatriement. On nous a donné des mouchoirs 
dans lesquels on avait enveloppé 10 cartouches. Nous devions les distribuer aux soldats mais il était interdit de 
défaire les paquets avant d’en avoir reçu l’ordre »609.  
 
Cette version tendrait à confirmer une des lacunes de l’historiographie, la question de 
savoir si les tirailleurs des forces répressives étaient préalablement armés. L’ex-sergent 
continue : « Vers 10h, les soldats venus de France dansaient à l’intérieur du camp en tapant 
sur les pots. Ils tiraient aussi des coups de feu en l’air »610. Ici, les « mutins » apparaissent 
armés, alors que l’on a vu qu’ils ne l’étaient probablement pas. Mahmoud Sow avance : 
« le chef de bataillon commandant le 7e RTS (Dakar) est entré dans le camp. Il a dit à la 
troupe : ‘Mes enfants. Vous venez de très loin et vous êtes fatigués. Il vaut mieux rentrer chez 
vous’. Ils l’ont pris alors et l’ont frappé »611. Je ne reviens pas sur le ton paternaliste. C’est 
d’ailleurs moins ce ton qui importe ici, que l’élément nouveau introduit par la suite du récit de 
l’ex-sergent Sow : « Il avait cependant un fils qui faisait partie de ce bataillon du 7e RTS. 
Celui-ci est monté sur un Aftrack612 – une automitrailleuse – parce qu’il avait vu qu’on 
maltraitait son père. Il a envoyé une rafale contre la foule »613. Dans ce récit, c’est donc bien 
toujours un soldat français qui tire, et non les tirailleurs. Ce soldat use d’une arme 
automatique avec l’intention de tuer plusieurs hommes, et ce, sans distinction. Cependant, ce 
                                                
607 Djib Dhiediou, « L’ex-sergent Mahmoud Sow racconte…Le matin le plus long », Le Soleil, 22 décembre 
1988. 
608 Ibid. 
609 Ibid. 
610 Ibid. 
611 Ibid. 
612 IL faut lire bien sûr Half-Track.  
613 Djib Dhiediou, « L’ex-sergent Mahmoud Sow raconte…Le matin le plus long », Le Soleil, 22 décembre 1988.  
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qui est dit sur la généalogie du tireur – élément que je n’ai pas vérifié – est on ne peut plus 
surprenant, pour ne pas dire rocambolesque. L’article se termine ainsi :  
 
« On a relevé dix morts sur le coup et des blessés. L’un de ces derniers est décédé au cours de son 
évacuation vers le dispensaire. (…). À 19h, l’opération était terminée. Les 11 morts ont été enterrés dans le 
cimetière militaire de Thiaroye mais le fils du commandant du 7e RTS a été lui, mis aux arrêts… »614.  
 
Le nombre avancé ici est celui qui, dans la plupart des rapports, était présenté comme 
celui des tirailleurs décédés suite à leurs blessures. Ce qu’il convient de souligner, c’est 
qu’avec cette version des évènements ce récit semble atténuer la portée de la faute. En effet, il 
met en avant non les droits des tirailleurs, non le comportement de soldats soumis aux règles 
de l’armée, mais la réaction d’un fils dans une situation où il estime que son père est en 
danger. En concluant son récit par le fait que ce soldat fut sanctionné par l’armée, Mahmoud 
Sow induit enfin l’idée que cette réaction disproportionnée fut tout de même punie par 
l’armée ; or, répétons-le, nous avons bien vu qu’aucune sanction interne de l’armée française 
n’apparaît dans les rapports. Dans l’édition du Soleil du 24-25 décembre, le même témoin 
poursuit à la suite de la diffusion du film : « Il n’y a eu qu’une seule rafale comme je vous l’ai 
déjà dit (…) et elle a été tirée par le fils du général qui était sur une automitrailleuse 
Afftrack615. Il n’y eut que onze morts et beaucoup de blessés ». L’auteur de l’article écrit :  
 
« Ça c’est pour l’histoire réelle des faits. Pour le reste, le sergent-chef Mahmoud Sow indique qu’il a 
bien aimé Camp de Thiaroye. D’ailleurs il y avait bien un capitaine français et des sous officiers africains pour 
l’encadrement. Les problèmes de nourriture, la discrimination entre Blancs et Africains, la camaraderie telle 
qu’elle est vécue dans le film, tout cela est vrai. C’est pourquoi je trouve quand même le film formidable »616.  
 
Plusieurs longs articles et entretiens reviennent sur le film : deux méritent que l’on s’y 
attardes. D’abord celui de Djib Diedhiou qui couvre l’événement le lendemain de la 
« première », ensuite, celui paru en février écrit par Manfred Prinz, universitaire allemand en 
détachement à l’IFAN pendant cette période. L’article de Diedhiou rappelle que « les portraits 
des officiers français – même celui du capitaine Raymond, considéré comme un défenseur des 
tirailleurs – sont assez nuancés. Il ne manque peut-être que le Noir renégat, celui qui se range 
prestement du côté du pouvoir colonial dans les moments d’épreuves »617. On a vu que cette 
figure était présente abondamment dans l’œuvre de Boris Diop, Thiaroye terre rouge et 
                                                
614 Ibid.  
615 Ibid 
616 Article non signé, « Le sergent-Chef Mahmoud Sow, c’est quand même beau », Le Soleil, lundi 26 décembre 
1988.  
617 Djib Dhiediou, « Un tir bien ajusté », Le Soleil, 24-25 décembre 1988.  
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également, bien que moins développée, dans le scénario Thiaroye 44. S’il semble hasardeux 
de trouver une filiation ente ces œuvres et cet article, cette allusion révèle une vision 
dominante, tout du moins admise, à la veille des années 1990, du tirailleur comme outil de 
collaboration. Diedhiou poursuit en soulignant que les réalisateurs Sembène et Sow « ont pris, 
d’autre part, des libertés par rapport à ces événements de Thiaroye. C’est leur droit. 
Qu’importe alors le nombre de tirailleurs morts ce 1er décembre 1944. Qu’il soient onze, des 
dizaines, voire des centaines, là n’est pas l’essentiel »618. Ici, on voit que le point de vue de 
l’œuvre de fiction pose des questions qui divergent de ceux de l’histoire, en tant que science 
sociale. L’article finit par remercier nommément les acteurs principaux, puis les réalisateurs : 
« Leur film est tout simplement beau et marque la véritable relance du cinéma sénégalais »619.  
L’analyse que fait Manfred Prinz – c’est à cet article que répond Joseph-Roger de 
Benoist – prolonge celle de Djib Dhiediou. Pour Prinz :  
 
« Le débat se situe au niveau du langage artistique qui essaie de reformuler une revendication sous 
forme d’un film, sous une forme symbolique. Tout spectateur sera frappé par la multitude des caractères et la 
possibilité d’identification qui, malgré la distance historique, lui pose des questions principales, des questions, 
pour la plupart sans réponses, devant des faits irrationnels et des comportements gratuitement inhumains (…). 
Insistons avant tout sur l’actualité de l’histoire de Thiaroye, malgré le retard de la parution du film. Le cimetière 
est là jusqu’à maintenant, peu importe si les massacrés ont été enterrés dans une fosse commune ou pas, voilà 
encore un faux problème ! Thiaroye est devenu un symbole universel, comme Auschwitz, Dachau, 
Hiroshima…symbole pour une atrocité flagrante et une prise de conscience retardée »620.  
 
Ce passage vaudra à Prinz une réponse dans le même quotidien une dizaine de jours 
plus tard de l’universitaire Joseph Roger-de Benoist. Cette remarque ne conclut pas l’article, 
comme le laissait entendre l’historien français. L’article de Prinz se termine en effet par 
le témoignage d’un ancien combattant interviewé en juin 1987 : « ‘Thiaroye, pour moi, c’est 
la preuve que les Toubabs se sont toujours moqués de nous. Ils ne nous ont jamais rétribué 
selon nos mérites. Ils ont toujours sauvegardé leurs intérêts égoïstes sur notre dos. Nos droits 
ont toujours été bafoués’ »621. Ce qu’il faut noter ici, c’est qu’un nouveau référent historique 
est donc associé à Thiaroye. Après le renvoi au monde nazi des camps de déportations et 
d’extermination, la répression du 1er décembre, par sa brutalité et son injustice, devient un 
symbole universel, comme a pu l’être Hiroshima à la fin du XXe siècle – et qu’il est toujours. 
Alors que la comparaison avec plusieurs camps de concentration – Auschwitz, Buchenwald, 
Dachau – avait déjà été énoncée dans les œuvres précédentes à la fin des années 1970, Prinz 
                                                
618 Djib Dhiediou, « Un tir bien ajusté », Le Soleil, 24-25 décembre 1988. 
619 Ibid.  
620 Mandfred Prinz, « Impression d’un étranger sur ‘Camp de Thiaroye’ », Le Soleil, 13 février 1989.  
621 Ibid.  
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introduit, dix ans plus tard, une sorte de gradation supplémentaire qui ne concerne plus 
simplement l’espace européen mais bien le monde occidental et son rapport à l’extermination 
de masse en temps de guerre. Cette place dans cet univers symbolique n’est pas du goût de 
Roger de Benoist et des autorités françaises. Le soupçon qui règne sur la carrière commerciale 
du film – pour le dire plus explicitement, le film fut-il retiré des circuits suite à des pressions 
françaises ? – est d’ailleurs partagé au Sénégal. Retraçons la réception qu’a pu provoquer 
Camp de Thiaroye en ce début d’année 1989. Cheikh Faty Faye note :  
 
« Très tôt, il y a eu les premières projections dans les salles cinématographiques et les populations ont 
été massives à aller regarder. Je crois que c’est peut-être ça, dans une certaine mesure, qui est l’élément qui a 
causé la perte de ce film, il a été très peu projeté au Sénégal, en dehors de l’opération première il a été très peu 
projeté au Sénégal, et je m’explique c’est encore les pressions du colonisateur… » (Entretien avec Cheikh Faty 
Faye, décembre 2010).  
 
Les encarts publicitaires insérés dans le journal Le Soleil indiquent quel a pu être le 
succès du film. Celui-ci est en effet diffusé pendant plusieurs semaines, entre janvier et fin 
février, et ce dans plusieurs cinémas. Dans l’édition du 3 janvier 1989, le film passe au 
cinéma Le Paris,  à raison de quatre séances par semaine. L’encart publicitaire sous la photo 
de l’affiche du film met l’accent sur l’exil des tirailleurs : « Continuation du triomphal succès. 
En 1944, ‘des tirailleurs sénégalais’ sont rapatriés à Dakar, base de leur départ pour l’Europe 
il y a 5 ans, c’est à dire en 1939 »622. Le 7 et 8 janvier, l’encart publicitaire dit : « Le succès 
continue !!! Le film le plus controversé du cinéma sénégalais623. ‘Il est conseillé de voir Camp 
de Thiaroye, on y entre bavard et joyeux, on y sort silencieux comme quelqu’un qui a reçu un 
choc’, Le Cafard magazine ». Dans la semaine du 15 janvier, Camp de Thiaroye passe ainsi 
dans trois cinémas différents, Vog, Al Akbar et Liberté, ce qui permet d’écrire dans l’édition 
du 17 janvier : « Le film qui fait courir les dakarois connaît un succès sans précédent, Camp 
de Thiaroye c’est l’histoire de toute l’Afrique ». À partir du mois de février, le film est même 
diffusé en région, notamment à Thies624. Il continue à être montré dans plusieurs lieux 
pendant tout le mois de février puis disparaît des affiches – du moins dans les annonces 
cinématographiques du Soleil. Il convient de noter que durant cette période aucun autre film – 
principalement des réalisations « grand public » hollywoodiennes ou bollywoodiennes – n’est 
autant diffusé que Camp de Thiaroye. Le film fut donc un succès.  
                                                
622 Le Soleil, 3 janvier 1989. 
623 Le propos fait ici probablement référence au procès qui se tient au même moment concernant Ben Diogoye 
Beye et la SNPC.   
624 Le Soleil, 31janvier-1er février. 
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Voyons donc le souvenir qu’il laissa. Max, sénégalais, aujourd’hui immigré en France, 
âgé de vingt ans en 1989, est alors présent à Dakar. Il se rappelle :  
 
« J’aimais aller au cinéma, c’est comme ça que j’ai vu le film. Quand le film est sorti, avec la pub qui y 
a eu et tout, c’est à ce moment-là que j’ai connu l’histoire de Thiaroye 44. Mais, c’est pas quelque chose qu’on 
nous apprend à l’école, même en terminale  on n’en parle pas… » (Entretien avec Max, janvier 2007).  
 
La revitalisation du souvenir de Thiaroye dans la société sénégalaise est alors 
caractérisée par le support matériel : l’image cinématographique qui marque le spectateur. 
Max poursuit : « Je ne me rappelle plus exactement comment ça s’est passé, parce que j’étais 
jeune, mais ce dont je me souviens, c’est que dans la nuit, vers trois heures, quatre heures, le 
camp a été bombardé, c’est l’image dont je me rappelle » (ibid.). C’est donc par la sortie et la 
distribution de Camp de Thiaroye, et la campagne de la presse sénégalaise, que cet événement 
historique acquit une nouvelle postérité, au-delà d’un cercle restreint de militants. Plus que la 
simple narration, la diffusion de l’œuvre de Sembène et de Sow marque une rupture sociale 
dans l’appropriation de cette mémoire.  
Cependant, au cours des années ayant précédé le film, un autre médium s’était emparé 
de Thiaroye, la musique. Différents œuvres avaient pu ainsi contribué à diffuser la mémoire 
de la répression dans les foyers sénégalais, avant qu’un mouvement social, le Set/Setal, ait 
littéralement affiché sur les murs, et donc dans l’espace public, l’événement du 1re décembre.  
 
III. La mémoire sur des rythmes sénégalais : nouveaux acteurs et nouveaux 
scriptes de la mémoire  
 
L’œuvre proposée par Ousmane Sembene et Thierno Faty Sow ancrait le souvenir de 
l’événement dans l’espace public sénégalais. Elle correspondait, en quelque sorte, à 
l’aboutissement des luttes politico-culturelles de la génération des indépendances ; luttes qui 
s’étaient exprimées vivement sous la présidence de Senghor. À partir du début des années 
1980 apparurent des morceaux musicaux concernant l’événement de Thiaroye ; ils étaient mis 
en forme sur les rythmes du sabaar625 sénégalais, le Mbalax. Cette musique, typiquement 
sénégalaise, dont le principal représentant est Youssou NDour, est, selon Timothy Mangin qui 
lui a consacré une thèse, le fruit d’un cosmopolitisme original qui a, depuis la période 
coloniale, valorisé l’emprunt des idées et des pratiques culturelles adaptées en modes de vie 
                                                
625 Le sabaar est un tambour allongé qui rythme une partie de la musique sénégalaise.  
 308 
locaux (Mangin, 2013 : 9-10)626. Il s’agit moins de s’intéresser ici à une chronologie stricte de 
la mémoire que de prendre pour angle d’analyse un processus conduisant à décloisonner 
socialement la mémoire de Thiaroye ; ce processus s’exprime à l’aide de différents supports.  
Ce processus s’inscrit dans le champ culturel sénégalais, en évolution depuis 
l’accession au pouvoir d’Abdou Diouf. Ndiouga Benga écrit :  
 
« Au Sénégal, la culture et les arts ne peuvent pas se lire uniquement sous la contrainte des années 
d’ajustement qui renvoient à l’esprit de débrouille et aux stratégies de survie mais également à cette possibilité 
de les rendre visibles, mais en dehors de la ‘chose publique’, c’est-à-dire en dehors de tout ce qui relève des 
ressources publiques et qui est géré par l’État au nom de la population. La culture ne pouvait plus continuer à 
être cooptée à des fins politiques ; les rapports entre les artistes, l’État et le public étaient reconfigurés. Ce 
constat, déjà balbutiant sous Senghor, devient pérenne au début des années 1980 » (Benga, 2010 : 246).  
 
Le mouvement hip hop sénégalais émerge justement à la fin des années 1980 
(Moulard-Koula, 2008). C’est un des mouvements culturels qui symbolise le mieux 
l’émancipation des artistes de la tutelle étatique. De plus, il s’inscrit d’emblée dans un 
contexte global et transnational, contrairement au mbalax. Retraçons brièvement l’émergence 
de cette culture urbaine à cette période en l’articulant avec ces nouvelles formes de narrations 
historiques. La généalogie du hip hop participe de l’écriture d’un nouveau roman de la 
jeunesse sénégalaise qui aboutira notamment à une forte mobilisation pour réclamer – et 
obtenir – le départ d’Abdou Diouf aux élections présidentielles de 2000. Mais, le hip hop, et 
le rap en particulier, au-delà de sa dimension militante possède une dimension éminemment 
locale ; c’est vraisemblablement une caractéristique de ce mouvement qui se retrouve dans la 
plupart des contextes où cette culture évolue (Mitchell, 2002). Esquissons à travers les 
nouvelles formes de mises en mouvement de la mémoire de la répression ces dimensions 
locales, transnationales et politiques. Je poursuivrai cette analyse dans le dernier chapitre de 
ce travail, à la lumière des événements survenus pendant la dégradation du climat social qui 
marque la fin du deuxième mandat d’Abdoulaye Wade à la tête de l’État.  
Un autre support mérite l’attention quant à ces nouvelles formes scripturaires de la 
mémoire. Les années 1988 et 1989 marquent ainsi l’émergence d’un nouveau mouvement 
culturel connu sous le nom de Set/Settal – littéralement propre, rendre propre. Ce mouvement, 
qui s’exprime en particulier par de nombreuses fresques et peintures, se manifestera par la 
production d’un nouveau rapport à l’histoire et s’inscrira sur les murs de Dakar et de sa 
                                                
626 Traduction personnelle de : « My central argument is that local popular culture thrives not in spite of 
transmational influences and processes, but as a result of an indegenious cosmopolitan that has long valued the 
borrowing and integration of foreign ideas, cultural practices and material culture into local lifeways » (Mangin, 
2013 : 9-10).    
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banlieue ; il atteste selon Mamadou Diouf, d’une « réorganisation/recomposition des héritages 
historiques » (Diouf, 1992 : 41). Cet auteur note : « Pour une iconographie qui n’est pas 
souvent accompagnée d’un texte, le travail d’investissement interprétatif aussi bien pour les 
spectateurs que pour l’analyste est une entreprise de récréation. L’interprétation sanctionnée 
par le quartier est très souvent logée dans la mémoire du quartier » (ibid. : 41-42). La 
dimension narrative, en particulier quand elle se lie à l’histoire, est donc très présente dans ce 
mouvement. Pour Jean-François Havard, le Set/Setal se définit « dans un triple mouvement de 
réappropriation de l’espace, de réécriture des identifications collectives et de contestation 
politique » (Havard, 2013 : 76). Une fresque narrant la tragédie du 1er décembre mérite ici 
l’attention. Les trois sections de cette partie prennent donc pour objet la mémoire de Thiaroye 
en fonction de ses supports et des formes de narration qu’elles suscitent. Prenons d’abord 
pour objet la musique mbalax puis la musique rap et enfin la peinture.  
 
a. La mémoire au rythme du sabaar 
 
Il est difficile d’établir une liste exhaustive des chansons traitant de l’événement 
Thiaroye, qu’il s’agisse du thème principal ou bien simplement d’un couplet, voire d’une 
allusion. On ne suivra pas l’ensemble de ces interprétations. Citons tout de même en 1984 
Ousmane Diallo, dit Ouza, qui intitule justement un morceau Thiaroye. Samba Diop note 
qu’avec ce morceau « il passe comme le musicien le plus engagé de son époque [et] fait 
vibrer les cœurs des Sénégalais (…). Cette chanson qui réactualisait l’événement eut 
tellement de succès qu’elle allait être remixée et rééditée en 1992 » (Diop, 1993 : 5). Elle est 
ainsi disponible dans l’album « The Best of Ouza ». Un peu plus tard, les morceaux des 
groupes Adjoa ou Niominka s’emparent également de ce thème. Je prends pour illustration ici 
deux chansons sorties respectivement en 2000 et 2003, « Thiaroye » de Baaba Maal et 
« Carroye 44 », d’ailleurs titre éponyme de l’album de Marcel Salem. Plusieurs éléments 
expliquent ce choix dans la comparaison. Les deux chansons n’ont vraisemblablement pas 
connu la même notoriété et pas dans les mêmes espaces. La première fut composée – du 
moins sortit sur disque – à la toute fin de la mandature d’Abdou Diouf et doit être analysée 
dans ce contexte mémoriel, qui est d’ailleurs celui dans lequel évoluait la mémoire de Camp 
de Thiaroye. La seconde, sort à un moment où le nouveau président, Abdoulaye Wade, a déjà 
entamé sa politique de « grands travaux mémoriel » – notamment l’inauguration de la Porte 
du troisième millénaire ou le décret proclamant la construction du Monument de la 
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renaissance. Enfin, ces deux chansons sont composées dans deux styles musicaux différents, 
le mbalax et le reggae, et elles s’adressent, en partie, à de deux publics distincts.  
Baaba Maal qui commence sa carrière au milieu des années 1980 est aujourd’hui un 
artiste internationalement reconnu et extrêmement populaire au Sénégal et en Mauritanie – et 
notamment dans le milieu « pullarophone ». Il est originaire de la vallée du Fleuve à la 
frontière entre ces deux pays. On trouve la chanson Thiaroye à l’intérieur de l’album 
Jombaajo – L’enfant unique – sorti en 2000. À l’exception du titre, ce morceau dit peu de 
choses sur le contexte de l’événement. Si le nom Thiaroye apparaît de manière lancinante à 
plusieurs reprises, les paroles évoquent une bataille, une défaite subie par les combattants 
victimes d’une charge de la cavalerie. Le bruit des pas des chevaux qui arrivent, imprime une 
dimension angoissante à la chanson. Baaba Mal627 évoque ce « jour de Thiaroye [où] des 
âmes se sont envolées »628, il « pleure ce combat sans témoins, sans survivants »629. Puis, au 
tiers de la chanson, il apostrophe un destinataire absent : « Tu as commis Thiaroye, mais moi 
je le sais »630. Ici l’interpellation peut être double : en effet, l’auditeur ne sait pas si le 
destinataire est le colon français ou bien le pouvoir sénégalais (Entretien Abou Lo, novembre 
2013). Baaba Maal répète cette affirmation qui devient injonction : « Dis-moi, dis-moi, parle-
moi de Thiaroye ». L’adresse se fait alors explicite : « Parle moi mon frère, mon parent », ce 
qui permet de dire que la demande d’explication est faite au pouvoir sénégalais. En 
conclusion de la chanson, le chanteur cite des pays de la sous-région : Sénégal, Mauritanie, 
Guinée, Côte-d’Ivoire, dont les ressortissants étaient intégrés dans le corps des tirailleurs 
sénégalais.    
Le second artiste dont j’analyse le texte est le chanteur Marcel Salem qui compose ses 
chansons principalement sur des rythmes reggae. D’origine serrère, Marcel Salem vit entre la 
France et le Sénégal ; en 2003 il produit un album intitulé « Carroye 44 » (transcription en 
serrère de Thiaroye)631. Sa chanson débute ainsi : « Si vous n'entrez pas au paradis ; Qui peut 
y entrer ? ; C'est terrible ; C'est impardonnable ; Thiaroye, Oh Oh ! »632. En abordant la 
chanson par le thème du paradis, Marcel Salem entend rendre un hommage aux morts du 1er 
décembre 1944 et en évoquant le paradis, il inscrit les tirailleurs dans le champ du religieux. 
                                                
627 Je remercie Abou Lo pour la traduction de cette chanson, les éventuelles erreurs me sont néanmoins 
imputables.  
628 Baaba Maal, 2000, « Thiaroye », Jombaajo, Sonodisc 
629 Ibid. 
630 Ibid. 
631 On saurait différencier rap et reggae, tous deux styles musicaux jeunes, ils sont largement produits par ce que 
Paul Gilroy nomme l’Atlantique noir.  
632 Marcel Salem, 2003, « Carroye 44 », Carroye 44, Atoll 
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La dernière phrase évoque le pardon, qui ne peut advenir. La strophe suivante entend rappeler 
la douleur du compositeur :  
 
« Ce fut effroyable ; Nos grands parents y gisent ; Personne ne peut m'empêcher de le hurler ; Les 
toubabs ont pris nos grands parents pour les conduire à l'arène ; A l'arène, rappelez-vous ! ; Mes grands-parents 
sont morts pour que les Blancs aient leur victoire ; Rappelez-vous Thiaroye ; Moi, mon devoir est de le chanter ; 
Ils auraient dû vous remercier mais ils ne l'ont pas fait ; Ils vous ont fusillés ; Souvenez-vous ; Quelqu'un a-t-il 
déjà vu quelque chose d'aussi ignoble ? ; Depuis la nuit des temps, qui a déjà vu pareille bestialité ?; Jamais 
scandale n'aura atteint pareille ampleur ! »633. 
 
La répétition du terme « grands-parents » exprime que toute la communauté est 
touchée par le drame de la guerre. Après avoir rappelé son rôle dans la transmission de ce 
souvenir, qui est donc « un devoir », Marcel Salem met l’emphase sur l’ingratitude du colon ; 
le terme « arène » renvoie lui au thème des tirailleurs comme chairs à canon. Puis, avec ces 
éléments, le chanteur émet l’idée que Thiaroye fut le « pire » événement historique, « depuis 
la nuit des temps ». On a vu précédemment la progression de la portée de l’événement du 1er 
décembre – du point de vue des œuvres qui l’investissent –, ici Thiaroye est l’étalon du crime 
contre l’humanité. Marcel Salem continue : « Nous sommes vos petits enfants ; Nous n'y 
pouvons rien, à l'exception de le faire savoir ; Donc, faisons-le ; La vérité est comme le 
piment qu'on prend à l'œil ; Aïe ! Aïe ! Aïe ! ; Avez-vous des remords ? Eh Blanc, mes 
grands-parents ont travaillé pour toi ; Souvenez-vous »634. Dans ce passage, Marcel Salem 
rappelle la filiation qui unit les Africains à ceux qui tombèrent le 1er décembre, il s’adresse 
même à eux. Par cet image du piment reçu dans l’œil, il rappelle que la vérité est parfois 
douloureuse. C’est plus généralement, un temps colonial que le chanteur met en avant. « Si tu 
ne peux pas payer, accorde-leur le repos de l'âme ; Thiaroye, Oh Thiaroye ! Le Blanc tu nous 
a offensés ; Souvenez-vous ! ; Nos grands parents y gisent ; Que la terre leur soit 
légère ; Thiaroye ce fut terrible ; Thiaroye ce fut horrible ; On a offensé tous ceux qui 
peuplent l'Afrique »635. Dans cette dernière strophe, le poète revient au champ lexical de la 
mort, il évoque l’humiliation faite à tout un continent. Lors d’un entretien réalisé en 2007, le 
chanteur me confiait :  
 
« Tu sais pour moi, Thiaroye c’est une réalité, je suis allé visiter le cimetière qui est à Thiaroye. Après 
ça, je suis allé en Côte-d’Ivoire, j’avais un problème avec un Français, à ce moment je travaillais pour lui, je 
faisais des vitres, et je sais plus mais je me suis trompé sur les dimensions. Maintenant le gars qu’est ce qu’il m’a 
fait, il m’a engueulé comme jamais (…). J’ai dit, tu sais ce que tu fais avec tes ouvriers, jamais tu vas me faire 
ça. Tu sais mon grand-père il est mort pour la France, tu le sais ? Si tu le sais pas, je te le fais savoir aujourd’hui. 
                                                
633 Ibid 
634 Ibid. 
635 Ibid. 
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Je suis arrivé à la maison, dans la nuit, j’ai commencé à écrire Thiaroye 44, je l’ai écrit toute la nuit, je n’ai pas 
dormi, toute la nuit j’ai composé Thiaroye 44… » (Entretien avec Marcel Salem, juillet 2007).  
 
L’utilisation de l’événement Thiaroye par Marcel Salem est donc tributaire d’une 
expérience personnelle qui s’enracine ici dans une appréhension « néocoloniale » des réalités 
socio-économiques, soit un nouveau cadre social de la mémoire. Dans les deux chansons, 
c’est d’abord la musicalité qui permet à l’auditeur de ressentir l’émotion ; cette musicalité est 
difficilement reproductible à l’écrit. Le développement de la scène mbalax reflète en partie 
ces nouvelles écritures historiques. C’est dans ce contexte que certains chanteurs décident de 
mettre en chanson leur vision des événements du camp de Thiaroye. Cependant, certains 
parmi les plus grands chanteurs du pays n’ont pas composé de chansons sur l’événement. À 
ma connaissance ni Youssou N’Dour, ni Omar Pène, ni Thione Seck pour ne citer que ces 
trois piliers de la scène dakaroise, n’ont produit de textes où ils y font allusion. Cela indique 
peut-être que la mise en œuvre de la mémoire historique dépend d’une sensibilité personnelle 
qui devient alors irréductible à l’approche sociologique. Il convient cependant de poursuivre 
l’étude de la mobilisation de cette mémoire à travers le filtre générationnel, notamment parmi 
la jeunesse.  
  
b. La mémoire au rythme du sample  
 
Né à la fin des années 1970 dans les quartiers pauvres de l’agglomération new-
yorkaise, le hip-hop a progressivement gagné la plupart des centres urbains de la planète. Ce 
mouvement implique une dimension graphique, le tag (ou le graff); une partie dansée, le 
breakdance; et le rap, le volet chanté auquel on peut ajouter le « DJ-ing », soit l’art de 
sélectionner les pistes musicales. Ces modalités d’expressions, perçues essentiellement au 
début du mouvement comme des phénomènes revendicatifs, oscillent entre la redéfinition des 
identités locales – principalement urbaines – et l’appropriation d’un imaginaire de plus en 
plus globalisé – véhiculé en grande partie par les flux des technologies de l’information et de 
la communication (TIC) – dans différents espaces (Appadurai, 2001). À l’intérieur de ce 
bouillonnement, la musique rap, moyen d’exprimer les mots de la ville et les maux de la 
jeunesse, (ré)invente des lexiques et des registres de l’action, langagière, esthétique et 
politique. Depuis les années 1990, de nombreux rappeurs ont mobilisé le souvenir de la 
répression dans leurs textes, et si l’on ne peut pas s’intéresser à l’ensemble des morceaux qui 
évoquent Thiaroye, notons que le genre musical, à cheval entre le son et le sens, permet de 
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l’évoquer parfois juste pour la rime, sans que les représentations de l’événement soient au 
cœur d’un morceau en entier. Je m’intéresse d’abord à une chanson réalisée par un rappeur 
franco-sénégalais, Serigne M’Baye Gueye, dont le nom de scène en France est Disiz la Peste. 
La chanson sort au début des années 2000, sur K7 et uniquement pour le public sénégalais. 
Puis, je prends pour objet d’analyse un groupe de rap, familier des commentateurs de la scène 
hip hop dakaroise, le groupe WA BMG 44, dont le chiffre accolé au nom fait référence aux 
événements du 1er décembre 1944.  
Serigne M’Baye Gueye débute ainsi sa chanson : « 1944, le monde est en guerre ; 
l’Occident s’est regroupé pour contrer Hitler ; Cet Adolphe est fou ; veut faire une race 
unique ; a tellement réussi qu’il a le monde contre lui, les alliés piétinent »636. C’est ici un des 
premiers morceaux qui évoquent la situation depuis un point de vue « occidental ». Mais, 
l’interprète-compositeur poursuit en adoptant un autre point de vue :  
 
« On appelle dans les colonies des milliers de nègres à venir défendre le pays ; la France est censée se 
battre à l’époque pour la liberté ; horreur sur le monde, à cette époque des millions de déportés ; déplacés de 
leurs pays ensoleillés, des nègres arrivent sur une terre froide dans un pays en guerre »637.  
 
Il rappelle alors le sort des tirailleurs, spécialement durant cette période. Puis il 
continue : « Des tirailleurs courageux se battent comme des forcenés ; comme si cette guerre 
était la leur sans rien demander ; ont quitté femmes et enfants dans l’inquiétude pour la 
souffrance ; servent de chair à canon en première ligne pour la France »638. Ici, Serigne 
M’Baye Gueye évoque la vie d’avant la guerre. Ce contexte était déjà présent dans les œuvres 
de Fodéba Keita et de Boris Diop. Le terme chair à canon est souvent utilisé quand on évoque 
les tirailleurs639. Le rappeur enchaine : « Gloire à tous ces disparus qui ont servi l’Histoire, je 
pose ma main sur mon cœur et pense aux tirailleurs. Refrain : sésésésésésésénégalais qui à fait 
la première guerre pour la France. La fin de  la guerre est proche chacun doit regagner sa 
colonie, entre autres,  Congo, Niger, Cameroun, Mali »640. Le refrain est ici « scratché » par le 
dj641. Serigne M’Baye Gueye fait ici allusion à son grand père qui participa comme tirailleur 
sénégalais à la Grande Guerre puis continue :  
 
                                                
636 Serigne M’Baye Gueye, Thiaroye, Sunu Music.  
637 Ibid. 
638 Ibid. 
639 Même s’il faut le replacer dans certaines temporalités historiques plus fines, il semble peu adapté pour ce qui 
concerne les combats de mai-juin 1940. 
640 Serigne M’Baye Gueye, Thiaroye, Sunu Music. 
641 Le DJ est le disc technique consistant, originellement à répéter une séquence d’un morceau, le plus souvent à 
partir d’un disque vinyle 
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« Retranchés à Thiaroye au Sénégal 1944, tous ces mecs sont en attente ; ils réclament leurs soldes pour 
leur participation à l’effort de guerre, au grand dam des  colons ; on les fait attendre deux et trois jours encore et 
encore toujours et toujours ; finalement une révolte éclate on parle de mutinerie ; pour les calmer on leur dit 
d’attendre jusque à vendredi »642.  
 
Le mot mutinerie semble être perçu négativement. Signalons aussi le jour de la 
semaine, le vendredi. Au cours de plusieurs entretiens informels – voire simplement des 
discussions pendant lesquelles j’évoquais mon sujet de recherche –, mes interlocuteurs 
sénégalais, au Sénégal et en France, m’ont souvent dit que le 1er décembre 1944 était un 
vendredi, ce qui après vérification est exact. Si cette information n’apparaît nullement dans 
les archives, le fait que le jour soit connu de beaucoup est loin d’être anodin. En effet, le 
vendredi est le jour de prière dans l’Islam. Aussi, que le massacre ait eut lieu un tel jour 
rajoute une dimension à l’horreur – du moins c’est ainsi que je l’interprète. Serigne continue : 
« Mais cette nuit du 1er décembre 44 alors qu’ils dorment, l’armée française est venue comme 
une traître. Coup de mitraillettes. Arrachés de leurs rêves, on les tue simplement, froidement 
et plein de haine »643. Cette narration est celle du film Camp de Thiaroye, même s’il est 
difficile d’affirmer avec certitude que la représentation qu’a le chanteur du drame est 
directement issue du film. Il finit alors son morceau : « Ce fut le début du remerciement la 
suite c’est maintenant pour tous les immigrés en France »644. Notons donc que c’est le seul 
des interprètes qui évoque directement le lien, et de façon explicite, entre Thiaroye et la 
migration, vue sous le thème d’une continuité des pratiques du pouvoir, pratiques marquées 
par l’ingratitude. Serigne M’Baye Gueye est le seul des interprètes qui soit né en France et y 
ait grandi. Sa carrière dans les années 2000 était partagée entre la France et le Sénégal, sa 
discographie indique qu’il a participé à plusieurs projets incluant des rappeurs de la scène 
sénégalaise. J’analyserai plus longuement, dans le chapitre neuf, le rapport que les rappeurs 
dakarois peuvent entretenir avec l’événement du 1er décembre.  
Signalons ici qu’en 1992, un groupe de rap, peut-être plus connu que le rappeur 
Serigne M’Baye Gueye dans l’espace sénégalais, se forme à Thiaroye-gare, le groupe de rap 
WA BMG 44. Son abondante discographie ne contient pas un morceau s’intéressant 
exclusivement à la répression. Le chanteur Matador énonçait :  
 
« Nous, on est de Thiaroye, on a grandi dans le camp militaire, on a grandi en face de là où on a enterré 
les tirailleurs. On entend pratiquement pas l’histoire des tirailleurs à l’école, ça été camouflé, il y avait une 
conspiration entre l’état français et l’état sénégalais par rapport à ces tirailleurs. Nous quand on a eu les infos, 
quand on s’est renseigné sur les tirailleurs, on a vu que c’était quelque chose qu’on devait porter par rapport à 
                                                
642 Ibid. 
643 Ibid. 
644 Ibid. 
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notre groupe, notre cité, par rapport à Thiraoye. Donc, si on a rajouté le 44 c’est pour pouvoir expliquer cela à 
chaque fois, quelle est l’histoire des ces tirailleurs. Cette histoire on veut pas que ça se répète » (Entretien avec 
Matador, juillet 2007).  
 
Un autre phénomène est propice pour étudier le lien entre nouvelles narrations 
historiques et rapport à la localité, celui qui se déroule en 1988-1989 sur les murs des 
quartiers des agglomérations urbaines, le Set/Setal.  
 
c. La fresque Thiaroye  
 
À la veille de la décennie 1990, apparaît un mouvement socio-culturel, le Set/Setal.  Il 
s’agissait pour la jeunesse urbaine, cette jeunesse qualifiée de « pseudo jeunesse malsaine » 
par le président Diouf en 1988 (Diop et Diouf, 1990 : 300) de se réapproprier des espaces 
discursifs qui sont aussi des espaces politiques. Les actions les plus visibles – ou du moins 
celles qui durèrent le plus – consistèrent à peindre les murs de l’agglomération. Cette pratique 
a elle-même sa propre historicité, elle datait « des événements de 1968 [où] les jeunes urbains 
ont véritablement commencé à faire des murs de la ville des espaces de contestation du 
pouvoir politique » (Havard, 2013 : 75).Vingt ans plus tard, ce mouvement embrase les villes 
sénégalaises. Thiaroye n’est pas épargné : « Depuis le début du mouvement ‘Set Settal’, 
partout on [y] lit ‘Thiaroye 44’, ce qui lui confère aujourd’hui droit de cité » (Diop, 1993 : 
2)645. D’autres auteurs se sont également intéressés à cette séquence historique, finalement 
assez brève, de l’ordre de quelques mois dans un contexte politique marqué à la fois par des 
violences post-électorales suite aux élections législatives de 1988 et par la crise internationale 
entre le Sénégal et la Mauritanie qui fut le théâtre de nombreuses exactions à l’endroit de la 
population d’origine mauritanienne. En inscrivant le mouvement dans la généalogie du champ 
artistique sénégalais, Elizabeth Harney note :  
 
« Les murs étaient traités comme d’énormes toiles, ensemble scénique (décors), des tableaux noirs, les 
set setaliens se pensaient comme des  muralistes, et quand ils commencèrent à être connus, ils appliquèrent leurs 
techniques à d’autres surfaces (…). L’iconographie combinait des thèmes sociaux, culturels, politiques, 
historiques et religieux souvent « mixés » ensemble » (Harney, 2004 : 205)646.  
                                                
645 Samba Diop s’intéresse ici à la façon de nommer les événements du 1er décembre 1944. C’est donc le vocable 
« Thiaroye 44 » qui retient son attention.  
646 Traduction personnelle de : « Wall surfaces were treated as enormous canvases, stage set, billboards and 
blackboards. Set Setalians, as the self-aught muralists came to be know, also applied their materials (primarily 
industrial house paints) to other urban surface (…). The iconography of their works drew on a broad range of 
cultural, political, social, historical, and religious themes, often juxtaposed or combined in strinking ways »  
(Harney, 2004 : 205). Cette auteure considère que l’éclectisme des thèmes et des supports du set setal, peut être 
vu comme une célébration postmoderne du pastiche (ibid. 214). 
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L’historien Mamadou Diouf analyse ainsi le phénomène au-delà de son aspect 
artistique. Il est pour lui « une occasion de redire, de manière vigoureuse et spectaculaire, la 
geste nationaliste et d’inscrire, épisodiquement, comme pour commémorer, son régime de 
vérité incontestable, et d’en négocier parfois certains segments pour des opérations de 
séduction » (Diouf, 1992 : 45). Une fresque représentant la tuerie de Thiaroye – voir photo en 
annexe – permet de procéder à une analyse visuelle de cette séquence647. Cette fresque, 
contrairement à beaucoup de peintures produites durant cette période, est particulièrement 
imposante, de l’ordre d’une dizaine de mètres de longueur pour environ deux mètres de 
hauteur. Elle représente en arrière plan, une vingtaine de soldats dont la chéchia rouge indique 
bien qu’il s’agit de tirailleurs. Dans cette fresque, deux rangées de cercueils sont représentés ; 
d’un côté, ceux en premier plan, large, signifiant peut-être une morte violente ; de l’autre, 
ceux inscrits en perspective suggérant alors, c’est une interprétation qui s’offre au spectateur, 
des morts plus lointaines, dues à l’ensemble de « l’œuvre coloniale ». La fresque contient une 
inscription peinte à la peinture rouge, « Thiaroye 44 une histoire inoubliable ». La peinture 
rouge « dégouline », évoquant le sang. Johannes Fabian, alors qu’il analyse les peintures 
livrées par le peintre Tshimumba dans sa narration du Zaïre contemporain, fait appel à la 
notion de performance pour aider à comprendre la structuration de ces peintures (Fabian, 
1996). Pour cet auteur, « une peinture n’est pas une performance mais peut être un document 
montrant comment le peintre a conçu sa tâche – laquelle est réalisée dans un temps donné 
(…).Tshimumba produit plutôt que reproduit » (ibid. : 262)648. Harney insiste aussi sur ce lien 
dans le mouvement Set Setal : « Cette production collective insistait plus sur le processus que 
sur le produit fini » (Harney, 2004 : 207)649. La peinture adjacente à cette fresque est une carte 
de l’Afrique qui contient un visage en pleurs et des personnages enchaînés. Le titre de la 
peinture est : « Larmes d’Afric ». Le récit du 1er décembre s’ancre dans une certaine 
historicité qui rejoint les peintures murales ainsi que l’histoire politique et sociale du Sénégal. 
Ici, la mémoire semble gagner une épaisseur locale. Il faut ainsi noter avec El Hadj Fall le lien 
entre le film Camp de Thiaroye et ce mouvement graphique :  
 
                                                
647 Cette fresque circule depuis plusieurs années sur Internet, elle est notamment indexée à la notice Wikipedia 
« massacre de Thiaroye ». J’analyse dans le chapitre neuf cette mise en forme sur internet d’une nouvelle 
narration. Je n’ai pas pu retracer avec certitude, ni infirmer, que cette fresque avait bien été peinte durant la 
période du Set/Setal.   
648 « A picture is not a performance, but it may be a document showing how the painter conceveid of his task – 
which was something to be accomplished in real time (…). Thsibumba produced rather than reproduced »  
649 « Their collective production placed as much emphasis on the process as on the final product » (Fabian, 
1996. : 262) 
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« Sur les murs, subitement il y a eu un éveil de conscience, on ne sait pas comment, les jeunes se sont 
accaparés l’événement, peut-être ça concerne la sortie du film. Le Set Setal c’est un phénomène qui a embrasé 
tout le Sénégal, les jeunes ici l’ont fait probablement par mimétisme, parce que quand on est jeune on a tendance 
à copier parfois sur les gens, sans savoir vraiment. Mais quand même c’est le film qui a amené Thiaroye 44, 
parce que le pseudonyme de Thiaroye 44 est venu à partir du film. Le film s’intitulait Camp de Thiaroye, ensuite 
il y a Thiaroye 44, le massacre de Thiaroye, etc, etc, c’est les jeunes du quartier, je ne sais pas quel quartier de 
Thiaroye qui a lancé le vocable de Thiaroye 44, et cela s’est maintenu avec le phénomène du Set Setal »650.  
 
La dimension narrative qui lie réappropriation populaire et héros locaux est inhérente 
au mouvement, elle signifie une rupture avec d’autres types de narrations promues depuis 
l’indépendance ; il s’agit de nommer les sites, « de les marquer souvent par des stèles et/ou 
des monuments pour porter témoignage en exhumant des moments ou des figures de l’histoire 
locales ou en sollicitant la mémoire privée des familles ou des associations de jeunes. (Diouf, 
1992 : 43). La dimension générationnelle est importante dans le Set Setal mais celui-ci est 
aussi « un mouvement local (par opposition aux mouvements nationaux ou même de partis et 
de sections urbaines des partis), c’est à dire centré sur le quartier – ‘le coin’ du wolof citadin » 
(ibid.). Les graffitis, différents de la fresque évoquée, qui évoquent un peu partout – surtout 
en banlieue mais aussi à Dakar – le groupe WA BMG 44 participent aussi d’une mémoire de 
l’événement qui apparaît au flâneur et au passant. En suivant Harney, « cela peut être vu 
comme un point nodal autour duquel les Dakarois construisent une carte cognitive de la ville 
et à travers laquelle ils mesurent et comprennent leurs expériences quotidiennes » (Harney, 
2004 : 214)651.  
 
Conclusion 
 
Suivre le déroulement de la mémoire de Thiaroye durant les années post-
senghoriennes imposait de délaisser le politique, l’histoire événementielle, pour s’intéresser 
aux dynamiques culturelles. Ces productions de la mémoire, analysées en tant que produits 
culturels, constituent aussi des processus. Ceux-ci marquent des appropriations différenciées 
de la mémoire coloniale qui renouvellent les espaces de la narration historique et qui semblent 
                                                
650 Pourtant Ben Diogaye revendique la paternité de ce vocable depuis 1984 : « Bon, tu m'excuseras, c'est pas 
pour me vanter, mais quand Sembène a repris cette histoire, il l'a appelé Camp de Thiaroye, mais tout les autres, 
ils reprennent en chanson en machin, ils disent Thiaroye 44 qui était le titre de notre projet, et ne serait-ce que ça 
c'est symptomatique, pour en revenir à ce qui t'intéresse, la mémoire collective » (Entretien avec Ben Diogoye 
Beye, décembre 2010).  
651 Traduction personnelle de «  As such, they can also be seen as nodal  points around which local Dakarois 
construct cognitive maps of the city and through which they measure and understand their daily experiences and 
collective histories » (Harney, 2004 : 214) 
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correspondre à des luttes socio-politiques. En 1990, Momar-Coumba Diop et Mamadou Diouf 
notaient déjà :  
 
« Les pères de l’indépendance ont eu la négritude et les ‘héritiers’ en se démarquant d’eux en ont 
élaboré une autre qui correspond à leur projet de société. En affirmant leur autonomie ces derniers critiquent par 
là-même les fondateurs. Ils réarrangent les mémoires sociales disponibles dans la société sénégalaise, car les 
lieux de son pouvoir sont en jeu comme dans toutes les procédures de ce type (…). Il est clair aujourd’hui au 
Sénégal que l’histoire s’est glissée à la place de la négritude comme productrice de représentations et comme 
idéologie» (Diop et Diouf, 1990 : 268-269 ; 280).  
 
Transmis suivant différents canaux à l’orée des années 2000, la mémoire de Thiaroye 
semble acquérir une valeur qui fait sens pour une pluralité d’acteurs sociaux au Sénégal. On a 
vu que l’analyse pourrait être affinée, qu’il s’agisse des archives diplomatiques françaises 
entourant le film Camp de Thiaroye, ou des chansons qui narrent l’événement sur plus d’une 
vingtaine d’années. Ainsi, si presque une demi-douzaine de chansons traitent de la répression, 
les constituer en corpus sonore impliquerait d’abord de les recenser mais aussi d’essayer de 
retrouver des retransmissions live des morceaux joués – où, quand ont-il été joué, quel fut le 
nombre d’auditeurs ? Le travail de Stuart Hall, un des pères du courant des cultural studies, 
montre bien comment certaines institutions médiatisent des pratiques sociales et culturelles en 
vue d’obtenir « un produit symbolique » (Hall, 2008 [2007]: 96). Il souligne les enjeux 
profondément politiques quant aux résultats de ces pratiques culturelles :  
 
« La signification des événements fait partie de ce pour quoi il faut se battre, car c’est le moyen par 
lequel sont créés les accords sociaux collectifs et donc le moyen par lequel le consentement à tel ou tel résultat 
peut être mobilisé. […Ces résultats] dépendent de l’équilibre des forces dans une conjoncture historique donnée : 
‘la politique de signification’ » (ibid. : 97). 
 
Dans la trajectoire historique de la mémoire de Thiaroye, c’est ainsi toute une 
politique sémiotique qui est à l’œuvre. Cette politique est portée par une pluralité d’acteurs. 
L’analyse des signes qui la régit ne peut se contenter d’une division classique en courant 
idéologique ou en termes de générations. Elle est prise dans un répertoire d’idiomes et 
d’actions plus larges dont les référents historiques constituent un indicateur. Comprendre les 
formes d’art qui « expriment » la société sénégalaise impose d’aller au-delà de leurs seules 
qualités esthétiques ; « il faut engager avec elles une tentative pour les ‘lire’ en s’accordant 
avec leur propres conventions [….en s’appuyant ] sur la signification et les relations formelles 
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et thématiques  des différents éléments » (Barber, 1987 : 34)652. La symbolique qui est portée 
dans l’espace public s’appuie sur des figures liées à la résistance. Diop et Diouf s’interrogent 
même pour savoir si cette résistance « n’est pas finalement une fabrication des militaires 
expansionnistes en mal d’exploits et aussi à cause de cela même, le dernier refuge du 
nationalisme dépossédé de l’initiative économique et financière ? » (Diop et Diouf, 1990 : 
278-280). Les représentations du passé doivent être mises en relations avec leur usage, ce qui 
garantit leur efficacité. L’adhésion à certains symboles de l’histoire, symboles porteurs de leur 
propre historicité, doit se comprendre dans une conjoncture historique. Avec la chute du Mur 
de Berlin, le nationalisme tend à opérer dans un nouveau cadre, il se mondialise en quelque 
sorte. On a vu l’évolution des renvois historiques auxquels la narration des événements de 
Thiaroye avait progressivement donné lieu. 
Dans le chapitre qui suit, voyons comment s’étend l’espace mémoriel sénégalais. Il 
convient cependant de prendre pour objet les acteurs et les institutions, les événements et les 
processus, qui participent d’un renouvellement profond du cadre mémoriel et des 
représentations historiques au Sénégal pendant les années 2000. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
                                                
652 Traduction personnelle de «  Engaging with them in a specofoc and detailed attemps to ‘read’ them according 
to their own conventions […] about the signifiance of formal and thematic elements and relations » (Barber, 
1987 : 34). 
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Troisième partie. L’institution du souvenir  
 
En suivant jusqu’ici, le plus exhaustivement possible, les traces de la mémoire de la 
répression au Sénégal, nous avons vu que celles-ci étaient intégrées à d’autres enjeux 
mémoriaux et à diverses luttes politiques. La troisième partie de ce travail cherche à montrer 
comment le souvenir de la répression est aujourd’hui institué au Sénégal et ce qu’il peut 
signifier pour une pluralité d’acteurs. Cette institution repose avant tout sur un travail de 
l’imaginaire (Castoriadis, 1999 [1975]). Cornelius Castoriadis note : « qu’il ne peut y avoir 
sens pour un sujet s’il n’y a pas, effectivement, signification sociale et institution de cette 
signification (…). La manière dont chaque fois tout fait sens, et le sens qu’il fait, relève d’un 
noyau de significations imaginaires de la société considéré » (ibid. : 530-534). Certes, mais 
comment rendre compte alors de cette institution ? Les lieux de l’usage du passé sont 
multiples. Ils concernent des instances, supranationales ou nationales, des collectifs ou des 
individus qui, chacun, prennent pour objet principal un discours sur l’histoire. Les processus 
qui rendent compte de la fabrication de sens, de significations, doivent être saisis dans leur 
historicité. Cela incite à poser la question du « legs colonial » (Bayart et Bertrand, 2006) et de 
son lien à une économie morale complexe : « le ‘legs colonial’, dans la ‘gouvernance’ 
contemporaine, va bien au-delà du simple enjeu de la ‘mémoire’ auquel il est volontiers 
ramené. Il structure dans leur intimité les sociétés politiques, celles du ‘Nord’ comme celles 
du ‘Sud’ » (ibid. : 160). L’énonciation de la mémoire de Thiaroye s’appréhende alors dans un 
rapport dialogique entre diverses composantes sociales et institutionnelles.  
Le chapitre sept est une sorte d’aparté quant au « terrain » sénégalais. Définir 
empiriquement un champ des usages du passé impose d’abord de s’intéresser au contexte 
global contemporain de la mémoire. Ce détour explique comment peut s’enchâsser dans le 
discours des acteurs différents passés, notamment celui de la traite atlantique, celui de la 
colonisation et l’événement singulier de la répression du premier décembre 1944. Ce sont 
alors, dans un premier temps, les cadres institutionnels qui servent de support à une analyse 
de la mémoire en termes de médiations. Qu’il s’agisse d’instances supranationales comme 
l’UNESCO, d’espaces transnationaux tel le Forum Social Mondial (FSM) ou de relations 
internationales au cœur des rapports franco-sénégalais, une question se pose : celle de 
l’érection de normes mémorielles. Ces normes sont souvent pensées en terme d’universalité 
parce qu’elle s’adosse à une question de justice. C’est cette revendication qui fonde une 
légitimité pour la mise en place de politiques mémorielles dont « l’enjeu (…) consiste pour 
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les autorités publiques à pouvoir agir directement sur l’institution imaginaire des identités 
collectives » (Michel, 2010 : 5). Le cinquantenaire des indépendances africaines en 2010 a 
ainsi donné lieu au Sénégal à diverses manifestations qui rendent compte des imaginaires 
coloniaux. Les politiques mémorielles s’expriment alors dans un cadre national.  
Ce cadre incite alors à centrer la recherche sur l’État et sur la mise en place, à partir de 
2004, d’une mémoire officielle concernant les tirailleurs. C’est l’objet du chapitre huit. Penser 
le souvenir de la répression dans le champ social sénégalais, c’est avant tout articuler les 
différentes échelles des passés au Sénégal. La volonté d’un homme, le président Wade, 
explique largement le développement d’un appareillage politique qui se manifeste de manière 
ostentatoire lors de l’organisation de Journée du tirailleur organisée annuellement – même si 
elles n’eurent pas lieu chaque année. On peut s’interroger alors pour savoir si l’on « peut-on 
influencer la mémoire et quelles sont les modalités – notamment politiques – de cette 
influence ? » (Gensburger et Lavabre, 2005 : 77). Cependant, l’État n’est pas un bloc 
monolithique, le gouvernement doit d’abord faire face à des opposants qui, s’ils ne remettent 
pas forcément en cause le bien fondé des commémorations, en discutent néanmoins les 
modalités. De plus, l’État centralisé intègre en son sein des institutions qui peuvent être des 
concurrentes sur le terrain de la mémoire de Thiaroye. L’éducation, secondaire et supérieure, 
ainsi que l’armée, ont toutes deux affaire avec la transmission de l’histoire coloniale et de 
l’histoire militaire.  
Les différentes énonciations de la mémoire qui se superposent – peut-être plus qu’elles 
ne s’opposent – participent de l’élaboration d’un roman historique sénégalais. Reste alors une 
dernière question, celle de la réception et de l’intégration de ces récits. « Le passé est « une 
force qui nous habite et nous structure involontairement, inconsciemment, l’étoffe de laquelle 
nous sommes faits » note Régine Robin (Robin, 2003 : 219). Le dernier chapitre de ce travail 
entend revenir sur ces modes de présence du passé aujourd’hui pour les subjectivités des 
acteurs, précisément pour la jeunesse. Plusieurs dispositifs d’enquêtes aident à mieux saisir le 
lien entre mémoire dominante, parfois officielle, et dynamiques identitaires. Si le passé 
colonial, en particulier l’histoire des tirailleurs sénégalais et plus nettement encore la 
répression de Thiaroye, garde autant de significations aujourd’hui, ce n’est pas 
nécessairement qu’il est remémoré «  tous les jours » c’est plutôt qu’il est actualisé dans des 
problématiques actuelles, notamment la question migratoire. En quelque sorte, ce passé sert 
de métaphore. Il convient alors de préciser autant les contours que le noyau de cette 
métaphore postcolonial afin de tenter de dévoiler un pan du social sénégalais. 
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Chapitre 7. La mémoire de Thiaroye au sein de différents espaces locaux et 
globaux  
 
Introduction 
 
Après avoir décrit dans les chapitres précédents les traces de la mémoire de 
l’événement Thiaroye dans différents espaces de la société sénégalaise depuis décembre 1944 
jusqu’aux années 2000 – principalement dans le champ politique, militant comme 
diplomatique, et artistique, « élitiste » et « populaire » –, il nous faut à présent nous éloigner 
quelque peu de ces usages locaux de la mémoire coloniale. Ce chapitre présente divers lieux 
du « débat mémoriel » contemporain dont la multiplication et l’hétérogénéité semblent 
renvoyer à la belle formule de Régine Robin : « Comme si le passé neigeait sur nous » 
(Robin, 2003 : 9). Ces lieux d’énonciation de discours sur le passé – plus que sur l’histoire 
proprement dite – sont multiples, ils participent de ce que Joel Candau nomme le 
« mnémotropisme contemporain » (Candau, 2005). Il s’agit donc de s’intéresser aux 
mémoires les plus audibles aujourd’hui au Sénégal dans l’espace public pour évoquer celles 
ayant un lien, ne serait-ce qu’indirect, avec Thiaroye, qu’il s’agisse de la traite atlantique ou 
du rapport au passé colonial653.  
Dans ce nouveau cadre, mondialisée, la constitution du champ mémoriel qui traverse 
aujourd’hui la société sénégalaise semble indissociable d’une anthropologie de la 
globalisation. Globalisation ou mondialisation ? Place de l’État-Nation au sein des leviers de 
l’action politique ? Cristallisation des identités versus émergence d’un village planétaire ? Les 
concepts et propositions qui fleurissent dans des disciplines telles que la science politique, les 
relations internationales, l’économie, l’histoire, la géographie sociale ou l’anthropologie, etc., 
et censés décrire les réalités socio-politiques depuis la chute du mur de Berlin, ne feront pas 
ici l’objet d’un examen approfondi. Retenons juste, avec Marc Abélès, que « l’un des aspects 
les plus remarquables de notre modernité, en effet, c’est la manière dont chacun se meut en 
permanence d’un référentiel à l’autre, du local au global » (Abélès, 2012 [2008] : 8-9). Ces 
référentiels peuvent être économiques, toucher aux identités, ou, dans le cas présent, être 
mobilisés dans des grilles de lectures de l’histoire des communautés. Inscrire l’étude des 
                                                
653 J’exclus néanmoins ici la mémoire religieuse à laquelle je m’intéresserai brièvement dans le chapitre 9. Celle-
ci, tout spécialement quand il s’agit de la confrérie musulmane des mourides, très présente au Sénégal, intègre de 
par son histoire la mémoire coloniale.  
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phénomènes mémoriaux nécessite alors un ancrage local, le terrain sénégalais, tout en ayant à 
l’esprit que ces superstructures654 se présentent vraisemblablement dans une configuration 
inédite. Énoncer cela implique alors que :  
 
« L’anthropologie est politique en un sens beaucoup plus précis [et non simplement dans un posture 
dénonciative qui souvent est l’apanage des science sociales], en tant qu’elle se fonde sur une pratique du 
déplacement. Elle introduit dans son rapport aux pouvoirs une série de chiasmes, de décalages qui produisent 
une lisibilité autre. Elle opère par décentrements. En ce sens, elle ne cesse de déstabiliser, d’inquiéter un univers 
toujours en quête d’organisation, d’institutionnalisation, de hiérarchies, d’un soleil autour duquel opérer ses 
révolutions » (ibid. : 266).  
 
On verra que certaines séquences de l’évocation de Thiaroye lient également différents 
référents de ce régime mémoriel  global. Au premier rang de ces référents mémoriels se 
trouve, au Sénégal, la traite transatlantique, sorte de « nœud gordien où les multiples 
questions de leur appréhension sociologique et historique se nouent autour de la réalité 
d’événements, de conditions et de processus porteurs d’un rapport de domination extrême », 
pour reprendre les propos de Christine Chivallon dans un autre contexte (Chivallon, 2012 : 
19). Pour cette auteure, l’étude de la présence de ce passé « appelle nécessairement une 
approche des procédures par lesquelles une telle situation de réception différentielle ou 
hiérarchisée des registres de mémoire se forme » (ibid. : 19). De manière symptomatique, les 
enjeux de mémoire dans lesquels s’inscrivent les représentations de Thiaroye aujourd’hui 
semblent plus généralement porteurs d’un nouveau « régime d’historicité » (Hartog, 
2011[2003]). Il convient cependant d’historiciser les différents enchâssements impliqués dans 
ces usages du passé. Pour François Hartog, le régime d’historicité est « un outil heuristique, 
aidant à mieux appréhender non le temps, tous les temps, ou le tout du temps, ici et là, quand 
viennent, justement, à perdre de leur évidence les articulations du passé, du présent et du 
futur» (ibid. : 38). Cette notion peut alors s’entendre dans un sens restreint : «  comment une 
société traite son passé et en traite » (ibid. : 29) et, dans un sens plus élargi, comment une 
société « ‘réagit’ à un ‘degré d’historicité’ identique pour toutes les sociétés »  (ibid.). Si la 
question de la crise du temps évoquée par François Hartog semble un peu floue – pour qui ? 
comment ? –, les autres réflexions qu’il propose semblent correspondre, a minima, au moment 
Thiaroye dans la société sénégalaise des années 2000. Une des notions les plus mobilisées au 
Sénégal – et également dans un nombre conséquent d’autres contextes – est celle du « devoir 
                                                
654 C’est à dessein que le terme superstructure est ici utilisé, d’autant plus que les  institutions qui servent ici à 
comprendre le régime mémoriel global – en premier lieu l’UNESCO – sont indissociable d’entités économiques.  
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de mémoire »655 dont il convient d’esquisser les implications pratiques. Reinhart Koselleck 
note ainsi le lien entre ce qu’il nomme l’expérience de l’histoire – ici l’omniprésence du passé 
– et les développements méthodologiques que cette expérience entraine. Il écrit : «  La 
réécriture de l’histoire envoie au contraire à une mutation d’expérience qui, si elle ne faisait 
l’objet d’une réflexion méthodologique, serait perdue pour notre compréhension actuelle » 
(Koselleck, 1997 : 296). Le travail de Johannes Michel, qui s’appuie sur ces deux auteurs et 
qui mobilise principalement les outils de la science politique, avance une notion : celle de 
régime mémoriel. Ces régimes se lisent à travers les politiques de la mémoire définies comme 
l’ensemble « des interventions des acteurs publics visant à produire et à imposer une mémoire 
publique officielle à la société à la faveur du monopole d’instruments d’actions publiques. Il 
s’agit en d’autres termes de l’art de gouverner la mémoire publique » (Michel, 2010 :16) Pour 
cet auteur :  
 
« L’existence de politiques mémorielles précède leur reconnaissance institutionnelle et leur 
objectivation scientifique. L’expression est nouvelle, encore faiblement canonisée en science politique, à la 
différence de politiques publiques comme les politiques sociales ou les politiques économiques qui ont acquis de 
longue date une préséance académique et une visibilité médiatique (…). Pour qualifier la configuration stabilisée 
d’une mémoire publique officielle à une époque historique donnée, nous proposons l’expression de régime 
mémoriel. Un régime mémoriel s’apparente à un cadre cognitif, c’est à dire à une matrice de perceptions et de 
représentations de souvenirs publics officiels à une époque donnée » (ibid. : 2 ; 16).  
 
C’est cette piste que je suivrai désormais. Dans le cas sénégalais, c’est 
vraisemblablement à une notion de régime mémoriel postcolonial que l’on peut se référer. 
Celui-ci apparaît alors formé par des notions juridiques, morales, voire philosophiques. Il 
renvoie à des concepts tels que le crime contre l’humanité, le devoir de mémoire, la 
reconnaissance du passé, les réparations, la réconciliation. Ces concepts doivent alors être 
appréhendés dans leurs continuités historiques. 
La première partie de ce chapitre délimite la mémoire de Thiaroye en évoquant à la 
fois des référents historiques qui déterminent les filtres de la lecture de la répression et des 
lieux où s’énoncent ces référents. L’étude des structures institutionnelles et juridiques qui 
jalonnent la prise en compte de débats mémoriels, à un niveau global, permet de fixer les 
balises de la sociogenèse d’un espace mémoriel contemporain sénégalais, notamment quand 
celui-ci est lié à la question de l’esclavage. Dans une première section, j’évoque la généalogie 
de la mise en patrimoine de l’île de Gorée. Il s’agit de mieux cerner « comment le site a été 
                                                
655 L’article d’Olivier Lalieu retrace l’historique de ce terme, titre d’un ouvrage de Primo Lévi mais qui apparaît 
dans l’espace public au milieu des années 1990 dans le contexte du cinquantenaire de la libération des camps de 
concentrations. Voir Lalieu (2001).    
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‘inventé’ et le ‘centre historique’ protégé, comme témoin de l’esclavage et de son abolition 
dans le cadre d’une mise en tourisme de l’Afrique occidentale française (AOF) ? » (Bocoum 
et Toulier, 2013 : 1). En 1978, Gorée est inscrit sur la liste du Patrimoine mondial de 
l’UNESCO ; cette notion de patrimonialisation doit être mise en rapport avec la question de 
l’esclavage et notamment quand celui-ci intègre l’arsenal juridique. Dans les deux cas, il 
s’agit de « reconnaître » le passé, alors que l’on a vu dans toute la seconde partie de cette 
thèse que la démarche était avant tout de le « faire connaître ». La deuxième section de cette 
partie sera donc consacrée aux processus législatifs qui encadrent le passé. Je reviens d’abord 
brièvement sur le cas de la Shoah puis, plus longuement, sur la traite négrière. Ces processus 
se déroulent à des niveaux nationaux et supranationaux et font varier les échelles. Dans cette 
perspective mémorielle, la promulgation de la loi du 5 mai 2010 au Sénégal qualifiant 
l’esclavage de « crime contre l’humanité » marque, peut-être, un tournant dans le régime 
mémoriel sénégalais, en ce qu’il demande des comptes. Le cadre d’expression de la mémoire 
de Thiaroye se modifie et des réparations, qu’elles soient d’ordre symbolique ou matériel, 
peuvent alors s’énoncer. Dans une troisième et quatrième section, je prends pour objet le 
débat juridique – du moins tel qu’il est porté par des juristes656 – qui se jouent sur deux scènes 
distinctes. Je prête attention aux lieux d’expression de la mémoire de la répression qui ont 
autant d’importance que les acteurs qui les formulent. Dans un premier temps, je me 
concentrerai sur le Forum social mondial. En effet lors de celui-ci, des juristes posèrent la 
question de poursuites à engager contre la France quant à la répression du 1er décembre 1944. 
Le lieu d’énonciation de ces revendications trouve un écho particulier dans l’espace militant 
constitué par le Forum social mondial qui se tient à Dakar en février 2011. Il s’agit donc 
d’aborder la constitution d’un nouveau « mouvement politique », l’altermondialisme, dans sa 
particularité africaine et sénégalaise. Un an auparavant, la problématique juridique avait déjà 
rencontré la mémoire de Thiaroye : en mars 2010, un jeune avocat sénégalais, Adama Fall, 
remportait le 21e concours international de plaidoiries pour les droits de l’homme, organisé 
par le Mémorial de Caen. Sa plaidoirie s’intitulait « Ngagne Diaw ou le dernier mohican de 
Thiaroye » et évoquait de façon allusive la répression à l’encontre des tirailleurs.  
La deuxième partie de ce chapitre s’attachera à préciser les enjeux d’une pragmatique 
contemporaine du passé de Thiaroye, d’abord à partir de questionnements moraux puis, plus 
concrètement, en se référant aux discours officiels de l’État français. Les positions des 
                                                
656 Ce chapitre s’avance à plusieurs reprises, très prudemment, sur le terrain juridique. La majorité des arguments 
développés sur ce plan ont fait l’objet de conversations informelles avec des collègues ayant une formation en 
droit. Les éventuelles erreurs me sont bien sûr imputables.    
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représentants de la nation, et plus largement les débats qui ont cours en France vis-à-vis de 
son passé avec l’Afrique, se réfractent au Sénégal et infléchissent les cadres de l’espace 
mémoriel. Le champ de la mémoire semble alors même participer de la construction des 
identités postcoloniales. Ce sont trois prises de positions des représentant de l’État français 
tenues au Sénégal qui m’intéressent. J’aborde d’abord la première reconnaissance de la 
répression. En 2004, lors de la Journée du tirailleur657, l’ancien ministre délégué chargé de la 
coopération et de la francophonie, Pierre-André Wilzer, prononçait une allocution dénonçant 
« la fusillade du camp de Thiaroye ». Cette déclaration tenue soixante ans après les faits 
marque une prise de position inédite de l’État français reconnaissant les fautes de l’armée 
française. Cet acte engage alors un examen philosophique touchant la question de la faute et 
de son expiation, ne serait-ce que sur le strict plan symbolique, sur le plan du langage. 
Quelques années plus tard, en 2007, un président français, Nicolas Sarkozy, tint dans 
l’enceinte de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar un discours largement opposé à cette 
première reconnaissance. Dans une seconde section, j’examine les mots de cette idéologie 
« anti-repentance ». Le drame de Thiaroye ne fut pas évoqué, et les références à l’histoire 
gardaient une connotation floue, voire fallacieuse. Ce discours fut largement commenté ; je 
m’appuierai donc ici principalement sur la littérature scientifique qui le suivit. Cette section 
liera également ces paroles à la question des pensions des anciens combattants africains qui 
combattirent pour l’armée française. Les processus et les possibilités réels de ces réparations 
indiquent en effet le fossé existant entre les mots du président Sarkozy, et leurs charges 
symboliques, et les maux économiques vécus par une partie de la population sénégalaise, 
dont, directement les anciens combattants et leurs descendants. Dans une dernière section, le 
troisième acte de ces déclarations officielles a pour objet le discours de François Hollande, élu 
entre temps à la tête de la République française. Ce discours fut prononcé en octobre 2012 à 
l’Assemblé nationale sénégalaise, à Dakar. Là encore, une nouvelle dimension de la mémoire 
coloniale africaine en France – et explicitement de Thiaroye – se fait jour. Le président 
Hollande déclarait vouloir remettre au Sénégal les archives de la répression. Plus que la 
question de la reconnaissance, c’est cette fois à partir de la question de la restitution que 
j’aborde la discussion autour des enjeux du débat mémoriel.  
Lors de ce discours en 2012, le pouvoir sénégalais avait également changé avec 
l’arrivée d’un nouvel homme à sa tête, Macky Sall. La troisième partie de ce chapitre met en 
place quelques tenants et aboutissants d’un passé « africain » au Sénégal. Je m’intéresse aux 
                                                
657 Voir chapitre suivant.  
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manières dont la constitution de référents mémoriaux, élaborés hors de l’espace national, 
entre en résonnance avec des notions morales qui transforment le champ de la mémoire. Si 
ces notions furent portées par divers groupes socio-historiques, elles s’étendent aujourd’hui au 
Sénégal dans de multiples directions, en fonctions des aspirations, des attentes et désirs, à la 
fois des collectivités – institutionnelles ou non – et des individus. Elles furent investies par le 
président Abdoulaye Wade, élu en 2000, réélu en 2007, et s’exprimèrent lors de différentes 
occasions. Ainsi, a posteriori, on peut poser que les manifestations qui se déroulent à partir de 
la première Journée de commémoration du tirailleur sénégalais en 2004 expriment l’amorce 
d’une séquence historique et culturelle qui se manifestera avec plus de force en 2010 puis 
2011 avec l’inauguration du Monument de la renaissance et la tenue du troisième Festival 
Mondial des arts nègres (FESMAN). Le changement de régime politique qui intervient en 
2000 semble marquer l’apparition d’un nouveau régime mémoriel. Ce dernier, marqué 
notamment par des demandes de reconnaissance des passés africains, est en premier lieu porté 
par l’État. Tout un appareillage symbolique, impliquant un nouveau regard vers le passé du 
continent, se met en place. Claire Andrieu avance : « L’élaboration d’une politique 
symbolique, quel que soit son objet, peut paraître constituer l’une des voies ordinaires dont 
l’État dispose pour assurer son autorité morale sur la Nation » (Andrieu, 2006 : 39). 
J’examine donc successivement le rapport au passé promu par l’État sénégalais à travers 
l’inauguration du Monument de la renaissance puis l’organisation du FESMAN.   
 
I. De Nuremberg au campus de l’Université Cheik Anta Diop. Un détour 
par l’UNESCO, le Palais Bourbon et Durban 
 
Évoquer la mémoire de Thiaroye à travers des référents d’un régime mémoriel 
postcolonial, et souvent à l’aune de la traite atlantique peut, peut-être, permettre de 
comprendre cette mémoire historique comme un référent identitaire pour les ressortissants 
ouest-africains voire du continent et de la diaspora. L’axiome de la dette au passé nait dans les 
années 1970 et est lié au génocide juif. Celui-ci est contemporain de la répression de Thiaroye 
mais les temporalités qui portent ces narrations sur le devant de la scène publique – 
sénégalaise et internationale – sont elles disjointes. Une piste possible serait de comparer les 
« mémoires » juives et noires, certains auteurs l’ont suivie (Lapierre, 2011 ;  Hall, 2008). 
Toutefois, dans un article au titre explicite, À propos des écritures africaines de soi, Achille 
Mbembe avance que la comparaison entre les expériences juives et africaines atteste de 
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profondes différences (Mbembe, 2000). Pour cet auteur, « il n’existe pas, à proprement parler, 
de mémoire africaine de l’esclavage » (ibid. : 32), contrairement à la Shoah mais, précise-t-il, 
« si mémoire de l’esclavage il y a, celle-ci se caractérise par la diffraction. Plus qu’un 
imaginaire, domine, en effet, un ensemble de fragments de métaphores utilisées dans des 
joutes dont le but est de susciter des effets de culpabilité » (ibid. : 32-33). Ce qu’il importe de 
saisir, c’est alors comment les revendications sur la reconnaissance de l’esclavage prennent 
place dans certaines temporalités liées aux politiques de la mémoire. Le cas français peut 
illustrer cette problématique. Johannes Michel écrit :  
 
« Le régime mémoriel de la Shoah sert de régime d’action et de justification, de ‘matrice cognitive’, de 
schèmes de perception, d’acceptation et de réception pour d’autres causes victimo-mémorielles (…). Dans les 
deux cas de figures, le fait d’avoir été persécuté pour ce que l’on est (Juif ou Noir) peut faire l’objet d’une 
demande légitime de reconnaissance officielle, sans honte, sans fard. Et force est de constater que, 
chronologiquement, ce renversement cognitif s’est d’abord effectué chez des intellectuels Noirs avant de se 
réaliser chez les intellectuels Juifs »658 (Michel, 2010 : 102).  
 
Retenons cet enchainement chronologique, même si je ne partage pas toutes les 
conclusions de cet auteur – notamment l’insistance à désigner les dynamiques mémorielles 
sous le prisme d’une « stratégie victimaire ». Je ne traiterai pas des questions 
historiographiques posées par la traite atlantique, et encore moins par l’esclavage dans son 
ensemble659, mais je pointe des convergences qui donnent à lire les récits de Thiaroye sous 
l’angle d’une communauté de destin, celle du peuple noir marqué par l’expérience 
esclavagiste. La « mémoire » de l’esclavage, comme la perception de la répression de 
Thiaroye, peut s’inscrire dans des grammaires identitaires où le recours à ces passés fait 
figure de filtres face aux réalités contemporaines vécues. Citons ici un extrait d’une des 
œuvres de notre corpus, Une fresque pour Thiaroye, rédigé par Maitre Abdoulaye Wade et 
Mbaye Gana Kébé et parue aux éditions Maguilen, dans la collection « Les chevaliers noirs », 
en 2008. Les auteurs font alors dialoguer trois personnages, l’Afrique d’un côté, de l’autre, la 
fille et le garçon :  
 
« L’Afrique : ‘Je mesure l’immensité, l’intensité de la peine de toute une race, de tout le monde noir sur 
la route de son unité culturelle. J’entends des jazz amers navrés, des blues écœurés, la toux rauque des 
trompettes et des saxophones bouchés par la douleur partie d’ici, de ce quartier Lamsar à Thiaroye’ ; La fille et 
le garçon : Nos condoléances ! Est-ce tout, Afrique-Mère ? ; - L’Afrique : ‘Sanglotent, sanglotent Martinique et 
Réunion ! Se tordent Guadeloupe, Guyane, Trinidad et Tobago, Maurice, Haïti et d’autres îles du lointain 
exil !’ » (Kébé et Wade, 2008 : 107-108).  
 
                                                
658 Michel fait référence au mouvement de la négritude des années 1920 et 1930.  
659 Pour un récent ouvrage de synthèse on lira Myriam Cottias, Elisabeth Cunin, Antonio de Almeida Mendes 
(dir.), 2010, Les traites et les esclavages, 2010, Paris, Karthala.  
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Ici, la personnification de l’Afrique permet aux auteurs d’inscrire Thiaroye comme 
symbole, non du roman national sénégalais mais bien comme martyr noir transnational. Cette 
figure est d’autant moins anodine qu’un des auteurs, Abdoulaye Wade, est alors le chef en 
exercice de l’État. Je m’intéresserai plus longuement à la fin de ce chapitre, et surtout dans le 
chapitre suivant, à la place particulière occupé par le président Wade dans ces dynamiques 
mémorielles. Ces redoublements des lieux d’énonciation de la mémoire de Thiaroye avec 
ceux de la traite permettent d’aborder à la fois les contours et le cœur du cadre postcolonial au 
Sénégal. La mise en récit d’histoires noires semble alors devenir un élément performatif des 
identités. Cette écriture du postcolonial, comme l’indique Stuart Hall :  
 
« réinterprète la ‘colonisation’ en tant qu’élément d’un processus ‘mondial’ essentiellement 
transnational et transculturel et produit une réécriture décentrée, diasporique ou ‘mondiale’ des grands récits 
antérieurs centrés sur la nation. Sa valeur théorique repose donc précisément sur son refus des perspectives de 
l’‘ici’ et du ‘là’, de l’‘hier’ et de l’‘aujourd’hui’, du ‘chez-soi’ et de l’‘étranger’. ‘Mondial’ ici ne veut pas dire 
universel mais ce n’est pas non plus un terme spécifique à une société ou à une nation » (Hall, 2008 : 358).  
 
 Si l’on suit cette proposition de Hall, et la mise en récit énoncé par Mbaye Gana 
Kébé660 et Abdoulaye Wade, Thiaroye est moins important pour ce qui s’est passé en 
décembre 1944 à Dakar que parce qu’il devient, au XXIe siècle, un événement « exemplaire » 
pour la compréhension de l’histoire du « peuple noir »661. Le titre de cette partie « De 
Nuremberg au campus de l’Université Cheik Anta Diop. Un détour par l’UNESCO, le Palais 
Bourbon et Durban », indique des lieux physiques où les référents mémoriaux s’énoncent 
mais ils peuvent aussi agir comme des tropes. En faisant référence à un concept, mémoriel ou 
juridique, ils acquièrent également une valeur performative. Nuremberg désigne ainsi ici le 
procès éponyme qui en 1945 définira juridiquement le crime contre l’humanité662. Or la 
genèse du champ mémoriel, tel qu’il est constitué aujourd’hui, trouve ses prémisses avec le 
génocide juif qui semble être devenu le « paradigme mémoriel par excellence » (Rousso, 
2007 : 9)663. Ce paradigme prend notamment corps dans certaines institutions. En 1972, 
l’UNESCO adopte la convention sur le patrimoine, inscrivant alors notamment l’histoire 
comme objet muséal. C’est d’ailleurs peu après que sont inscrit sur la liste du patrimoine 
                                                
660 Cet auteur occupe une place particulière dans la diffusion de la mémoire de Thiraoye et plus généralement 
des anciens combattants ; voir chapitre suivant.  
661 J’utilise cette expression dans le sens de Paul Gilroy, dont le travail cherche à repérer dans l’expérience de la 
traite atlantique les fondements d’une modernité alternative. Voir Gilroy, Paul, 2010 [1993], L’Atlantique noire : 
modernité et double conscience, Paris, Amsterdam. 
662 Dans d’autres contextes, cela référait à la prise du pouvoir en 1933 par le régime nazi. 
663 On a ainsi vu qu’au Sénégal, à partir du début des années 1950, la barbarie nazie était assimilée aux actes 
commis par l’armée française le 1er décembre 1944, avec une comparaison entre Thiaroye et les événements 
d’Oradour-sur-Glane. Puis, dans les années 1970 et 1980, c’est l’allusion à la Shoah qui fut mise en avant dans 
les œuvres de Boubacar Boris Diop et Ousmane Sembène et Thierno Faty Sow. 
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mondial le site de d’Auschwitz et de Gorée, en 1979 pour le premier, un an plus tôt pour le 
second. À cette patrimonialisation de « l’événement historique » succède plus de deux 
décennies plus tard un arsenal juridique introduisant un nouveau dispositif mémoriel. En 
2001, à l’Assemblée nationale française les députés votent la loi Taubira reconnaissant 
l’esclavage comme crime contre l’humanité et en 2010 le Sénégal votera une loi similaire. En 
2001 également, quelques semaines après le vote de la loi en France, se tient une conférence à 
Durban664 qui aborde les enjeux concrets des réparations liés à l’exploitation du continent 
africain et marque un tournant dans l’appréhension des mémoires esclavagistes et coloniales ; 
en effet la conférence introduit des enjeux liées à la « réconciliation » dans les débats 
mémoriaux 665. Parallèlement à ces scènes institutionnelles où s’expriment des enjeux relatifs 
aux passés, un autre espace mérite ici l’attention. En 2011, le Forum social mondial a lieu sur 
le campus de l’Université Cheikh Anta Diop. À cette occasion, des acteurs abordèrent la 
question de la réouverture du dossier Thiaroye ainsi que, plus généralement, celle de la 
« dette » coloniale.  
 Il s’agit donc d’aborder le terrain de la construction de ce méta-récit panafricain à 
partir de plusieurs entrées et en suivant un fil chronologique. Les instances, auxquelles je 
m’intéresse ici sont nationales et supranationales. En rendant des jugements, en édictant des 
lois, en rédigeant des conventions, en adoptant des résolutions ou en posant des réclamations 
inédites, qui tous ont un lien avec le passé, ces autorités morales encadrent l’histoire et 
constituent des lieux de pouvoir à l’Intérieur du champ de la mémoire. 
 
a. L’instauration d’un héritage commun  
 
La question patrimoniale est intimement liée aux enjeux d’usages du passé et de 
l’écriture d’une histoire officielle. La notion de patrimoine fut instituée par l’UNESCO et 
participe, de facto, de la constitution d’un régime mémoriel global. Les questions 
                                                
664 Cette loi sera saluée lors de la conférence de Durban en septembre 2001 tenue sous l’égide de l’UNESCO qui 
s’était donné pour but de lutter « contre le racisme et la xénophobie ». Les pratiques législatives des États-
Nations rencontrent alors les pratiques mémorielles d’instances supranationales. Toutefois, Ajayi note :  
« Pourtant, lorsque quelques mois plus tard, en août-septembre 2001, les Nations Unies ont organisé la 
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance à Durban, En en 
Afrique du Sud, le représentant français n’a pas pris la parole pour défendre  cette reconnaissance de la TNT  
[traite négrière transatlantique] et de l’esclavage dans le Nouveau monde, mère de tout racisme, comme un crime 
contre l’humanité. Les Etats-Unis ont boycotté la conférence, et aucun pays européen ne s’est montré prêt à 
suivre l’exemple français » (Ajayi, 2004 : 48). 
665 Tenue en Afrique du Sud moins de dix ans après la fin du régime de l’apartheid, cette conférence a bien sûr 
une dimension particulière. 
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patrimoniales liées à l’esclavage furent énoncées près de trois décennies avant que les 
parlementaires, en France, ne légifèrent sur ces mêmes questions. Voyons d’abord les enjeux 
attachés à cette notion, puis relions-les à la scène sénégalaise. En 1972, lors de sa dix-
septième session, l’UNESCO adopte la « convention concernant la protection du patrimoine 
mondial culturel et naturel ». C’est dans le cadre de l’article 1 qu’entre l’île de Gorée 666. Par 
cette définition, l’UNESCO semble traiter « l’histoire comme un fait culturel et non comme 
une puissante force politique s’exerçant sur le présent » (Ciarcia, 2010 : 179)667. Un autre 
repère institutionnalise l’esclavage : le programme initié au Bénin en 1994, sous l’égide, 
encore une fois de l’UNESCO, et nommé « route de l’esclave » (Ciarcia, 2008a). Cependant, 
sous la période coloniale, l’île de Gorée fut déjà un lieu d’attention des autorités qui 
cherchèrent à préserver le site. Ces dynamiques coloniales et locales étaient alors antérieures à 
l’objectivation supranationale du passé. En 1948, à l’occasion du centenaire de l’abolition de 
la traite sous l’impulsion de Victor Schœlcher, Raymond Mauny proposa de « consacrer un 
musée spécifique sur l’esclavage à Gorée » (Bocoum et Toulier, 2013 : 6)668 ; en 1951 un 
arrêté déclarait « Gorée site historique » et prévoyait une commission spéciale pour examiner 
les demandes de travaux (Camara, 2001 : 103). Le lien s’établit ici entre l’espace physique de 
Gorée et « l’idée » de l’esclavage. Gaetano Ciarcia écrit à ce sujet :  
 
« Loin d’être son altérité non monumentale, l’immatériel de l’héritage culturel subsume la matérialité 
nécessaire à l’édification de tout domaine patrimonial. Il serait alors l’effet social de la fabrication d’une 
continuité historique ou mémorielle rendue signifiante aussi bien par des opérations de classement et 
d’exposition que par des pratiques rituelles et folkloriques » (Ciarcia, 2010 : 183).  
 
Après les indépendances, Gorée continua de faire l’objet d’attentions 
gouvernementales, avec notamment son classement en 1971 qui fixait le régime des 
monuments historiques et des sites archéologiques669. Depuis 1962, un « conservateur et 
guide de la Maison des esclaves avait été nommé par Senghor, Joseph N’Diaye, entérinant 
une situation de fait » (Bocoum et Toulier, 2013 : 6). Ancien sous officier de l’armée 
                                                
666 L’article 1 note qu’il s’agit de tendre à la préservation des monuments définis comme les « œuvres 
architecturales, de sculpture ou de peinture monumentales, éléments ou structures de caractère archéologique, 
inscriptions, grottes et groupes d’éléments, qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de 
l’histoire, de l’art ou de la science ». Pour l’ensemble de la convention, on se reportera au site de l’UNESCO : 
http://www.unesco.org/new/en/unesco/resources/online-materials/publications/unesdoc-database/ On lira aussi la 
thèse de Rousseau Phillip, Les cultures fragiles, L’UNESCO et la diversité culturelle (2001-2007), Thèse 
d’anthropologie sous la direction de Mariella Pandolfi et Marc Abélès, Université de Montréal et École des 
hautes études en sciences sociales, non publiée.   
667 À la même époque, en 1973, l’ONU déclare l’apartheid crime contre l’humanité 
668 Ces auteurs notent que depuis les années 1920, l’île avait été mise en avant par les gouvernements coloniaux 
comme lieu de mémoire à l’attention des visiteurs, célébrant ainsi l’œuvre abolitionniste de la France (ibid., 3). 
669 L’intégralité de la loi se trouve sur le site de l’UNESCO à cette adresse : 
http://www.unesco.org/culture/natlaws/media/pdf/senegal/sn_loimonumtshistofouilles1971_freorof.pdf  
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coloniale, il exprimait l’origine de son engagement dans son passé de militaire : « Je suis 
revenu des guerres européennes et indochinois profondément marqué par les choses que 
j’avais vues là-bas. Je suis devenu un nationaliste…Un nationaliste engagé » (cité in Bocoum 
et Toulier, 2013 : 6). Ce personnage charismatique, « une sorte de ‘musée vivant’, connu à 
l’échelle internationale » (ibid.), décède en 2009. Selon Hamady Bocuoum et Bernard 
Toulier, son récit constituait : 
 
« une sorte de re-mémoration de la traite négrière à travers une mise en scène alliant parole, geste et 
démonstration, à l’aide des chaînes en fer reconstituées, avec lesquelles les esclaves étaient attachés (…). La 
fonction de ce discours est significative dans la fabrication d’une mémoire liée à la traite atlantique des esclaves, 
avec une mise en scène et une représentation imagée de la condition de l’esclave appuyées par des citations, des 
maximes et des proverbes » (ibid. : 6-7).  
 
Dans le cas de Gorée, le patrimoine mis en valeur, qu’il s’agisse d’initiatives étatiques 
ou individuelles, renvoie probablement à des blessures collectives profondes qui, si elles ne 
sont pas vécues de la même manière par tous les membres de la communauté et sont 
tributaires de certaines situations de remémoration, n’en sont pas moins réelles et vivaces. 
Christine Chivallon écrit au sujet de la situation antillaise que l’intention patrimoniale est 
largement dépendante du rapport complexe que les sociétés entretiennent avec leur passé, 
« d’où l’investissement très particulier dans le champ patrimonial et commémoratif qui se 
présente en une sorte d’exclusive où les contours donnés à l’identité sont comme martelés, 
répétés, rendus sur-visibles » (Chivallon, 2012 : 449)670. Ce détour par la scène patrimoniale 
de l’esclavage trouvera ses prolongements lors de l’organisation des Journées de 
commémoration du tirailleur671. Mais, chronologiquement, l’imbrication des mémoires de la 
traite atlantique et du colonialisme avait été précédée d’un débat juridique sur la 
reconnaissance de l’esclavage.  
 
  
                                                
670 La reconnaissance de l’histoire de l’esclavage au Sénégal ne fut pas uniquement tributaire d’un agenda 
international. En aval, l’État sénégalais cherche aussi à socialiser les mémoires de la traite en écrivant alors cette 
histoire comme une des pages du roman national. Pierre Kipré écrit ainsi que dans la plupart des pays africains 
depuis les indépendances, différentes réformes furent entreprises pour modifier le contenu des programmes 
d’histoire (Kipré, 2005). Pour un aperçu plus complet des programme d’Histoire-Géographie au Sénégal, on 
consultera le site de l’Inspection générale de l’éducation : < http://igen.education.sn > Voir chapitre suivant. 
671 Voir chapitre suivant.  
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b. La traite au Parlement sénégalais   
 
Avec la loi du 5 mai 2010 déclarant l’esclavage et la traite négrière crime contre 
l’humanité672, le Sénégal devient le premier pays africain à légiférer sur la question. Les trois 
courts articles de la loi sont les suivants : les législateurs « reconnaissent solennellement que 
l’esclavage et la traite négrière, sous toutes leurs formes, constituent un crime contre 
l’humanité » (article 1) ; la loi déclare que « sera commémorée chaque année sur toute 
l’étendue du territoire national, le 27 avril, correspondant à la date de l’abolition de la traite 
négrière dans les colonies françaises, le 27 avril 1848, à l’initiative de Victor Schœlcher » 
(article 2). Elle assure enfin que « les programmes scolaires devront, notamment dans les 
cours d’histoire, inclure cette question et lui réserver suffisamment de place pour que nos 
enfants comprennent bien ce qui s’est passé et les conséquences de la traite négrière sur 
l’évolution de l’Afrique » (article 3). Les députés sénégalais réunis au Parlement, place 
Soweto à Dakar, se sont fortement inspirés de la loi française du 21 mai 2001, dite loi 
Taubira, dont l’article 1 prônait « la reconnaissance des traites et des esclavages comme crime 
comme l’humanité »673. La loi Taubira est considérée comme la première loi à s’intéresser à 
la traite esclavagiste, ce qui fut rappelé lors du vote de la loi sénégalaise en 2010. Toutefois, 
un des promoteurs de cette loi notait le paradoxe que « le seul pays au monde qui accepte de 
proclamer ce crime que les Africains ont subi soit un ‘négrier’ en l’occurrence la France »674. 
En inscrivant l’abolition de l’esclavage comme l’acte de Schœlcher, la loi sénégalaise semble 
emboiter le même pas.  
Plusieurs enjeux sont alors débattus, et en premier lieu ceux de la réparation675. À cette 
question, le ministre de la Justice du Sénégal, El Hadj Amadou Sall répond qu’il refuse de 
« s’attarder sur la question des réparations pécuniaires incompatibles avec notre 
dignité »676.  Le « notre » n’est pas ici défini : s’agit-il des députés qui votent la loi ? ou bien 
                                                
672 Loi 2010-10 du 5 mai 2010 déclarant l’esclavage et la traite négrière, crimes contre l’Humanité. Journal 
Officiel de la République sénégalaise n°6560, 11 décembre 2010. Le texte intégral est disponible en ligne : 
< http://www.jo.gouv.sn/spip.php?article8374 > 
673  Loi n°2001-434 du 21 mai 2004. Voir le texte complet sur le site Legifrance : 
< http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005630984&dateTexte=vig >  
674 Il s’agit de Karfa Diallo, fondateur de l’association DiverCités. Voir : « Vers une campagne pour que la traite 
négrière soit proclamée crime contre l’humanité », APS, 24 février 2010. Christine Chivallon écrit même que 
« la loi de 2001 renforce le biais républicain plus qu’elle ne le remet en cause » (Chivallon, 2012 : 36).  
675 Dans la dépêche de l’APS, Karfa Diallo avance : « La traite des Noirs et l’esclavage sont les seuls crimes qui 
ne soient pas punis et compte tenu de tout ce qu’a subi le continent noir et son peuple, rien n’interdit de réparer 
les crimes du passé ». Voir « ‘Rien n’interdit de réparer les crimes liés à la Traite négrière', selon le responsable 
de DiversCités », APS, 3 mars 2010. 
676 El Hadj Amadou Sall cité in « Adoption de la loi déclarant l'esclavage et la traite négrière crimes contre 
l'humanité », APS, 23 mars 2010 
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des citoyens sénégalais ? Il relève ensuite « qu’il est important que chaque élève, dans chaque 
classe du monde, apprenne l’histoire de l’esclavage et de la Traite négrière » 677 . En 
convoquant des enfants dans le discours, c’est donc sous l’égide de valeurs morales 
« universelles » que les législateurs conçoivent la loi, celle-ci « reste un devoir de mémoire 
avec le choix d’un jour de commémoration, mais aussi et surtout un enseignement destiné aux 
enfants »678. Les valeurs promues par cette loi intègrent largement le concept de « devoir de 
mémoire » qui est en quelque sorte une des valeurs cardinales de ce texte mais ces valeurs 
semblent dépasser le « recueillement » contenu dans cette notion. En ayant abondamment 
recours à la jeunesse, il y a là une volonté  d’instiller d’autres valeurs et en premier lieu 
la  résistance des peuples noirs. Ainsi, Karfa Diallo considère que sa fondation refuse 
« toutefois de tomber dans la ‘victimisation’ [mais que] l’esclavage et la colonisation doivent 
être abordés sous l’angle de la ‘Résistance’ (…). Ces hommes ont, dans la résistance, inventé 
des civilisations, des cultures. Ils ont contribué à un monde de paix et de liberté »679. La loi 
note le traumatisme qu’a constitué la traite atlantique et fait un long retour sur l’histoire du 
continent :   
 
« Cet élan civilisationnel, grâce auquel, l’Afrique n’avait, non seulement, rien à envier aux civilisations 
des autres continents, mais pouvait, même, se prévaloir d’une certaine avance sur elles, va être, brutalement et 
durablement, stoppé par la traite négrière transatlantique, par la traite dans l’Océan Indien, ainsi que par 
l’esclavage (…). Il en a découlé la peur, la perte de confiance en soi, des traumatismes socioculturels vivaces, 
des déplacements gigantesques de populations et des cohortes de refugiés qui ont totalement désorganisé les 
empires africains, détruit le tissu social, plombé l’économie, installé l’insécurité, la confusion, l’incertitude du 
lendemain, la violence, l’esprit de rapines, la corruption, le pillage, l’alcoolisme, la culture de violation des droits 
humains, tels que ceux-ci étaient, par exemple, attestés dans une Charte comme celle de Kurukan Fugha, en 
vigueur dans le Manding, dès 1236. Elle a, en plus, non seulement vidé le continent, de ses forces vives, mais 
elle l’a placé, aussi, dans une situation de retard et de dépendance économique, politique et sociale, qui ont 
préparé le terrain à la conquête coloniale, à l’Apartheid et jeté les bases de l’échange inégal, de la dépendance 
actuelle du continent, du mépris culturel, du racisme anti noir et de la hiérarchie des êtres humains fondé sur la 
couleur de la peau. Là où les populations transplantées ont survécu, elles le doivent, essentiellement, à la vitalité 
et à l’inaltérabilité de leur culture. Ce fut en s’adossant sur elle qu’elles ont écrit quelques unes des plus belles 
pages de la résistance de l’homme noir contre l’oppression, l’esclavagisme et la domination coloniale »680.  
 
Cette déclaration, en prenant comme point cardinal la réalité de la traite esclavagiste, 
inclut, on le voit, un nombre important de dynamiques sociales et de processus politiques. 
Leurs dénominateurs sont un espace « braudelien » de longue durée mais également un 
                                                
677 « Adoption de la loi déclarant l'esclavage et la traite négrière crimes contre l'humanité », APS, 23 mars 2010.  
678 El Hadj Amadou Sall cité in « Adoption de la loi déclarant l'esclavage et la traite négrière crimes contre 
l'humanité », APS, 23 mars 2010 
679 « Vers une campagne pour que la traite négrière soit proclamée crime contre l’humanité », APS, 24 février 
2010.  
680 Loi 2010-10 du 5 mai 2010 déclarant l’esclavage et la traite négrière, crimes contre l’Humanité. 
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phénotype681. De plus, cette « résistance » à laquelle est associé la déportation s’inscrit, et 
c’est un des éléments qu’il convient de retenir, dans une idée de « renaissance » : « Cette loi 
s’inscrit dans le mouvement des lumières africaines et contribuera à pousser le continent vers 
les firmaments du développement » 682  déclare notamment le ministre de la Justice 
sénégalaise. Le texte de loi insiste: « Il s’agit, là, d’une exigence de la Renaissance 
Africaine » 683 . Cette entreprise juridique est liée aux enjeux politiques du Sénégal 
d’Abdoulaye Wade. Selon El Hadj Amadou Sall, ce projet de loi « procède d’une vision claire 
et d’une démarche cohérente [du président de la République] en rapport avec des chantiers 
ouverts pour la Renaissance africaine »684. On semble assister ici à une nationalisation d’un 
passé jugé d’abord comme transnational. Cette renaissance est alors à mettre à l’actif du 
président de la République mais aussi de la classe politique sénégalaise qui a voté la loi à 
l’unanimité685. Iba Der Thiam, historien mais aussi vice-président de l’Assemblé nationale 
sénégalaise au moment de la promulgation de cette loi, avance que « les députés sénégalais 
ont administré la preuve du ‘renouveau’ de l’Assemblée nationale ». De plus, poursuit-il, 
« demain, nos enfants et petits-enfants pourront dire avec fierté, tel de mes parents a participé 
à cette mémorable séance »686. Cette patriotisation du passé s’accompagne d’autres demandes. 
Ainsi un sénateur, Pathé Guissé, émet le souhait d’une loi déclarant la colonisation comme 
crime contre l’humanité, mais également que dans le futur, le présent – qui serait alors du 
passé – soit jugé :  
 
                                                
681 Sur une lecture de l’esclavage en terme « chromatique », notamment dans l’historiographie qui s’intéresse à  
l’Afrique occidentale, on lira Ibramiha Thioub (2009 [2008] et 2005). Cet auteur note : « Cette pigmentation des 
processus historiques a été un masque posé sur la pluralité et la diversité des sociétés africaines mais aussi sur 
leur différenciation sociale interne, gommant ainsi les systèmes de domination et les hiérarchies. Ainsi fut 
inventée une Afrique de couleur ‘noire’, siège de la barbarie pour les idéologues de la traite et de la colonisation, 
et pour l’historiographie nationaliste et panafricaniste, productrice d’une civilisation faite d’harmonie et 
d’équilibre, d’une humanité reflétée par ses institutions et par ailleurs à nulle autre pareille par sa grandeur » 
(Thioub, 2005 : 277). J’examine l’implication de telles lectures historiques, cette fois à propos des tirailleurs 
dans les deux chapitres suivants.  
682 El Hadj Amadou Sall, cité in « La criminalisation de l’esclavage et la traite négrière est ‘un appel à la 
conscience de l’humanité’ (ministre) », APS, 27 avril 2010.  
683 Loi 2010-10 du 5 mai 2010 déclarant l’esclavage et la traite négrière, crimes contre l’Humanité. 
684 El Hadj Amadou Sall, cité in « Adoption de la loi déclarant l'esclavage et la traite négrière crimes contre 
l'humanité », APS, 23 mars 2010 
685 Une des voix légèrement discordante fut celle de la sénatrice Sokhna Dieng Mbacké qui fit part de « sa 
perplexité quant à ‘l’opportunité’ et la ‘pertinence’ du vote d’une loi criminalisant l’esclavage et la traite 
négrière. (…) L’esclavage et la traite négrière sont loin derrière nous et ne devraient pas constituer une sorte de 
mur des lamentations (…). Le continent est debout et la récente inauguration du Monument de la renaissance 
africaine en est une preuve éclatante » déclarait-elle. Sokhna Dieng Mbacké vota néanmoins la loi. Voir 
« Sokhna Dieng Mbacké doute de la ‘pertinence’ d’une loi criminalisant l’esclavage et la traite négrière », APS, 
27 avril 2010.  
686 « Iba Der Thiam : ‘La criminalisation de l'esclavage dénote du renouveau de l'Assemblée nationale’ », APS, 2 
avril 2010.  
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« La colonisation a déstructuré toutes nos sociétés, nos royaumes. Peut être qu’un jour le Parlement 
votera une loi déclarant la colonisation crime contre l’humanité (…). Nous espérons également que la jeunesse 
africaine libérée de certaines contraintes votera un jour une loi criminalisant le néo-colonialisme et les plans 
d’ajustement structurel »687.  
 
C’est ici la question du passé en tant que tel qui semble constituer un horizon 
d’attente, plus que des luttes présentes. Le Parlement est donc un des lieux de l’activité 
politique mémorielle. Les débats qui se sont tenus un an après l’adoption de la loi du 5 mai 
2010 au Sénégal, lors du Forum social mondial, offrent un aperçu de l’interaction entre les 
enjeux mémoriaux et leurs lieux d’énonciation. Ces débats permettent d’ailleurs de recentrer 
notre problématique sur la répression du 1er décembre 1944. La question des anciens 
combattants n’était pas d’ailleurs complètement absente des débats relatifs à la loi sur 
l’esclavage de 2010688.  Le rapport au passé se formule également ici en lien avec des débats 
juridiques.   
 
c. L’espace militant et les logique de la médiatisation : le massacre de 
Thiaroye 44 au Forum social mondial 
 
On a vu que la loi sénégalaise du 5 mai 2010 ne comportait pas de dimension 
contraignante689. Pourtant, un parlementaire s’interrogeait sur l’opportunité de l’étendre à 
d’autres passés collectif et notamment à la colonisation. Lors du Forum social mondial (FSM) 
tenu à Dakar un an plus tard, du 6 au 11 février 2011, cette problématique est également 
évoquée. Elle est cette fois ramené plus précisément à l’événement Thiaroye. L’endroit où se 
tient le Forum social mondial favorise vraisemblablement la prise de parole des militant de la 
mémoire, créant ainsi une « superposition d’espace militants » (Pommerolle et Haeringer, 
2007 : np) entre des militants occidentaux de l’altermondialisme, des militants sénégalais et 
africains, des militants de la mémoire, des étudiants en droit. Au sujet du premier FSM tenu 
en Afrique, en 2007 à Nairobi, Marie-Emmanuelle Pommerolle et Johanna Siméant écrivaient 
déjà qu’un des aspects marquant de ce forum fut la « réactivation d’une idéologie tiers-
                                                
687 Pathé Guissé, cité in « Un sénateur préconise de criminaliser la colonisation », APS, 27 avril 2010.  
688 Ainsi, le ministre de la Justice, El Hadj Amadou Sall, déclarait : « Si nous pouvons nous recueillir sur la 
flamme du soldat inconnu, pourquoi ne pas le faire devant la mémoire de nos ancêtres qui ne sont pas inconnus? 
(…). L’Afrique est arrivée à un moment où elle a besoin d’une réappropriation de soi »,  cité in « La 
criminalisation de l’esclavage et la traite négrière est ‘un appel à la conscience de l’humanité’ (ministre) », APS,  
27 avril 2010.  
689 Si la loi française ne comporte pas à proprement parler un volet juridique, l’article 4 qui souhaite établir « un 
projet de requête en reconnaissance de ce crime contre l’humanité auprès du conseil de l’Europe, des 
organisations internationales et de l’organisation des Nations Unies » semble plus prospective.  
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mondiste dont les années 1980 avaient marqué le fort déclin et la remise en question » 
(Pommerolle et Siméant, 2008 : 144). De plus, ajoutaient-elles :  
 
« Tout au long du FSM, une forme – certes modérée – d’afrocentrisme, est donc apparue comme un des 
procédés permettant de faire la preuve d’une capacité d’action et de mobiliser une fierté identitaire, tout en 
dénonçant le sort fait au continent, façon de lier ce que Gamson identifie comme les trois composantes centrales 
de l’action collective : injustice, agency, identity » (ibid.)  
 
Ces nouvelles formes de militance apparues au début des années 2000 semblent 
signifier la rencontre de « différents ethos militants » (Pommerolle et Haeringer, 2007 : np). 
Sans discuter davantage de cette problématique, notons que cela semble orienter alors une 
mémoire inédite de Thiaroye. Je prends ici pour objet principalement un article du journaliste 
sénégalais Pap N’Diaye690 intitulé « Le massacre de Thiaroye 44 s’invite au Forum social 
mondial : le Sénégal doit-il poursuivre la France ? »691. Dans cet article, le journaliste pose 
d’abord la question de la juridisation de Thiaroye : « Le massacre de Thiaroye 44 est toujours 
d'actualité, avec notamment les juristes qui s'interrogent sur la nécessité, pour le Sénégal, de 
poursuivre la France. Ce, au même titre que la traire négrière et la colonisation ». On a vu 
dans le chapitre précédent la généalogie du vocable « Thiaroye 44 ». Pourtant, le journaliste 
ne s’inscrit pas dans cet héritage des luttes contre le régime senghorien. L’événement 
singulier du 1er décembre 1944 s’inscrit aussi dans une généalogie qui prend place aux côtés 
d’événements et de processus inscrits dans le temps longs et, en ce sens, il semble acquérir un 
nouveau statut. Les acteurs qui portent ici la mémoire de Thiaroye, les « juristes », semblent 
participer  à une surenchère des usages du passé692. L’utilisation de la répression offre la 
possibilité d’adopter une posture militante dans un cadre, le FSM, qui est un cadre militant. 
Pape N’Diaye écrit encore : «  Le célèbre massacre de Thiaroye 44, resté encore vivace dans 
la mémoire collective des Sénégalais, est toujours d'actualité (…). Le seul tort de ces soldats a 
été de réclamer leur paie qui s'élevait entre 200 et 500 Fcfa, à l'époque »693. Comme on l’a vu 
dans le chapitre trois, ces chiffres sont erronés, la somme de 500 FCFA renvoie au solde de 
captivité mais apparait bien inférieur l’ensemble des droits des tirailleurs. En présentant ces 
montants très bas, l’auteur cherche vraisemblablement à rendre plus bouleversantes encore les 
                                                
690 Il s’agit d’un homonyme avec l’historien français, dont l’ouvrage est cité en référence un peu plus bas.  
691 Le 14 février 2011, alors que le 9ème Forum social mondial (FSM) vient de s’achever, un des plus grands 
quotidiens sénégalais, Walfadjri, intitule un article un de cette façon. L’article de Pape Ndiaye est consultable en 
ligne : < http://www.seneweb.com/news/Societe/le-massacre-de-thiaroye-44-s-rsquo-invite-au-forum-social-
mondial-le-senegal-doit-il-poursuivre-la-france_n_41199.html > 
692 Il faut néanmoins noter l’absence de données complémentaires qui permettraient d’éclaire plus finement qui 
sont précisément ces acteurs.  
693 Pape Ndiaye, « Le massacre de Thiaroye s’invite au Forum social mondial : le Sénégal doit-il poursuivre la 
France ? », Walfadjri, 14 février 2011. 
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causes du drame. Cela semble s’inscrire dans une logique du scandale, souvent à l’œuvre dans 
la presse694. Lors d’un entretien avec Guirane Ndoye – responsable historique du Parti 
socialiste –, celui-ci, alors que je lui demande de me parler de Thiaroye 44, reprend ces 
chiffres en me présentant l’article de Pap N’Diaye. On voit alors que ces éléments, s’ils 
participent alors d’une inflation contemporaine de données sur le massacre, troublent la 
connaissance, et donc la mémoire de l’évènement. L’article poursuit :  
 
« La question, aujourd'hui soulevée, est celle de savoir si le Sénégal ne devrait pas déclencher des 
poursuites judiciaires contre la France. Et ce sont les juristes qui ont posé la réflexion, lors du 11e Forum social 
mondial, durant leur prestation, tenue à la Faculté de droit et des sciences politiques de l'Université Cheikh Anta 
Diop. Pour eux, ceci est le seul moyen de rendre justice, à titre posthume, à ces ‘vaillants’ et ‘braves’ soldats, à 
leurs familles et héritiers. Mais ce n'est pas seulement le massacre de Thiaroye 44 dont il est question. Il faut 
aussi y ajouter la traite négrière ayant duré quatre siècles, à l'origine de la dislocation de nombreuses familles et 
qui est même aujourd'hui reconnue contre un crime contre l'humanité. Il devrait en être de même avec la 
colonisation, avec son cortège de conséquences néfastes qui ont fortement retardé le Sénégal : la domination 
culturelle et l'exploitation économique »695.  
 
C’est ici le changement de catégories des « victimes » qu’il convient de souligner. Si 
le prévenu est un État – la France –, les parties civiles sont tour à tour des personnes 
physiques et des personnes morales696. Soit, les héritiers des tirailleurs – éludant d’office les 
soldats eux-mêmes – les familles africaines disloquées issues de la traite – dont on voit mal 
comment on pourrait les identifier afin de procéder à une éventuelle indemnisation – soit un 
État-Nation qui vient de fêter son demi-siècle d’existence, le Sénégal – mais qui n’existait pas 
en tant que tel au moment des faits, précision d’importance pour un éventuel plaignant. Dans 
le dépôt de plainte, il y a trois actes : l’un qui dura quelques secondes ou quelques minutes, le 
second abordé uniquement dans sa version atlantique, et qui se déroula sur plusieurs siècles ; 
quant au troisième, dont la temporalité principale concerna environ un siècle, il est autant un 
fait d’histoire qu’un concept analytique. Plusieurs registres sont donc mobilisés. Le « rendre 
justice, à titre posthume... » semble se confondre avec un « rendre hommage » qui serait de 
l’ordre du symbolique, même si la justice – du moins dans le droit français – peut reconnaître 
des réparations morales. 
                                                
694 Cette « logique du scandale » dans la presse sénégalais apparaît assez rapidement en consultant un site 
comme seneweb.com ; site qui agrège des articles de différents journaux. Le site est l’un des plus consultés au 
Sénégal.  Pour une analyse de la presse sénégalaise on lira la thèse de Moustapha Barry, Média et pouvoir au 
Sénégal depuis les indépendances (1960), Barry (2012)  
695 Pape Ndiaye, « Le massacre de Thiaroye s’invite au Forum social mondial : le Sénégal doit-il poursuivre la 
France ? », Walfadjri, 14 février 2011  
696 La catégorie de personne morale est une catégorie juridique désignant une entité disposant d’obligations et de 
devoirs. Hormis le fait qu’il ne s’agisse pas des individus, cette catégorie juridique semble relativement 
fluctuante suivant les juridictions nationales. Il n’est pas dans le propos de ce travail de se placer sur un terrain 
juridique, néanmoins les réflexions qui suivent ont été alimentées par des discussions avec des praticiens du 
droit.   
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Tandis que le titre même de  l’article de Pap N’Diaye indiquait une option nationaliste 
– alors qu’aucune des catégories mobilisées ne concerne simplement l’espace national –, le 
questionnement  historiographique n’a plus sa place, la seule optique envisagée étant celle du 
bilan697. L’entrelacs de ces différents passés donne à penser que les tirailleurs de Thiaroye 
sont les hérauts d’une narratologie prenant ses sources au XVIe siècle pour s’achever en 
1960 ; cette présentation inscrit d’office les juristes présents aux différents Forum social 
mondial comme les avocats de ce régime mémoriel. Pourtant, leur plaidoyer ne recoupe pas 
forcément la méthode médiatique ni celle des altermondialistes. Pommerolle et Siméant 
notent encore :  
 
« La référence aux héros disparus de l’Afrique est révélatrice du rapport ambivalent des alter-
mondialistes d’Afrique aux dirigeants africains : revendication sourcilleuse de la souveraineté des États africains 
d’un côté, dont ils n’ignorent pas qu’elle pourra être reprise par ces dirigeants eux-mêmes (ce qui fut 
historiquement le cas, de toutes les façons, quand l’anti-impérialisme était arrimé à un projet de construction 
nationale), mais critique de l’autre des « marionnettes du Nord », (Pommerolle et Siméant, 2008 : 144).  
 
Dans le cas de l’article analysé, il n’est pas fait mention d’Abdoulaye Wade, pourtant 
ardent défenseur des tirailleurs comme nous le verrons au chapitre suivant. Il faut dire qu’en 
2011, ce dernier était largement contesté au Sénégal. De plus, il convient de noter une 
disjonction entre ce que le journaliste présente et ce dont les juristes ont effectivement fait 
cas. Pap N’Diaye note encore que l’avocat Adama Fall, « récemment (…) primé en France, 
lors du concours de plaidoirie le plus célèbre de la Francophonie : le Mémorial de Caen »698, a 
présenté une intervention qui portait « sur les événements de Thiaroye. Le cas pratique de 
Ngagne Diagne et sa procédure d'indemnisation lui a valu des salves d'applaudissements 
émanant des étudiants de la faculté de Droit »699. L’espace mémoriel par excellence – celui 
d’un mémorial de guerre – renvoie au lieu du militantisme altermondialiste : le Forum social 
mondial. Les lieux d’énonciation entrent alors en résonnance. Évoquons maintenant les 
modalités par lesquelles la mémoire de la répression fut mise en récit par Adama Fall.  
 
  
                                                
697 Il est vrai que ce questionnement historiographique eut notamment son succès après l’ouvrage de Jacques 
Marseille (Marseille, 1984) ne semble plus avoir cours aujourd’hui. En France, dans la sphère publique, le débat 
est pourtant régulièrement posé en ces termes, même si les historiens n’ont de cesse de s’en départir.  
698 Pape Ndiaye, « Le massacre de Thiaroye s’invite au Forum social mondial : le Sénégal doit-il poursuivre la 
France ? », Walfadjri, 14 février 2011 
699 Ibid. 
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d. La logique des juristes : dénoncer l’injustice 
 
La dernière section de cette première partie aborde la mémoire de l’événement quand 
celle-ci se trouve pour la première fois au tribunal, fut-il fictif. L’avocat cité dans l’article de 
Pap N’Diaye, Adama Fall, fut récompensé en 2010 au Mémorial de Caen700 pour sa plaidoirie 
qui évoquait le drame de Thiaroye. Il inscrit plus cette répression dans des logiques 
universalistes comportant de multiples dimensions, le socle commun étant le combat des 
droits de l’homme qui sont mobilisés, principe au fondement du droit pénal :  
 
« En fait, moi je faisais une enquête sur la décristallisation des pensions alimentaires, des pensions de 
retraites, ce qui fait que j’étais tout le temps obligé d’aller à Thiaroye, qui est un lieu historique du fait que c’est 
Thiaroye qui abrite le cimetière des tirailleurs, donc j’y allais souvent et c’est au cours de ces visites là que je me 
suis ouvert à un boutiquier du nom de Marène N’Diaye. Je lui ai parlé de l’objet de mes visites fréquentes, il m’a 
dit pourtant je ne sais pas si vous avez envie que de dénoncer une injustice à Thiaroye il existe une autre 
injustice à mon avis beaucoup plus actuelle et qui n’est pas porté à la connaissance du grand public701 » 
(Entretien avec Adama Fall, mars 2011).  
 
L’origine et l’histoire personnelle702, le hasard des rencontres, les objets d’une 
profession trouvent ici un lien qui se matérialise à l’intérieur de la catégorie « injustice » dont 
la mise en relief est la tâche de l’avocat. La remarque du boutiquier semble indiquer 
également que pour les habitants de Thiaroye703, les revendications liées à l’événement ne 
sont pas au premier plan704. Le référent Thiaroye n’est alors qu’un des référents socio-
historique parmi d’autres dont le pénaliste use pour sa plaidoirie. Celle-ci, « Ngagne Diaw ou 
le dernier mohican de Thiaroye », débute en prenant pour cadre Thiaroye le 1er décembre 
1944. Les premiers mots du jeune avocat rappellent le drame et l’oubli qui s’en est suivi :  
 
« La conscience collective plongée dans l’horreur d’une guerre, trempée dans la boue de 
l’extermination juive était aphone. Aucune réaction officielle, aucun acte de condamnation de cette barbarie et 
bien plus tard, aucun discours de regret. Mais comme Thiaroye aspire à la paix et à la tranquillité, il a enterré ses 
morts (…). Aujourd’hui à Thiaroye sur Mer dans un cimetière envahi par les herbes folles, balafré et délabré par 
                                                
700 La plaidoirie de Maitre Fall est disponible sur le site du mémorial de Caen : < http://www.memorial-
caen.fr/images/plaidoiries/Environnementaux_pollution_plaidoirie04.pdf > 
701 L’autre injustice concerne une intoxication au plomb qui causa la mort de plusieurs enfants à Thiaroye-sur-
mer. Cette intoxication était due à l’activité illégale d’une entreprise indienne qui recyclait des batteries 
d’automobile. Voir, Issa Niang, «Intoxication au plomb à Thiaroye-sur-mer : le quartier Ngagne Diaw sollicite 
un décapage complet au sol », Le Soleil, 9 juillet 2008.    
702 Adama Fall déclare : « Je n’ai pas de lien particulier avec le quartier de Ngagne Diaw, je ne suis même pas 
originaire de la région du Cap vert » (Entretien avec Adama Fall, mars 2011).  
703 Il s’agit de Thiaroye-sur-mer.  
704 Voir chapitre 9 pour une analyse plus fine des revendications mémorielles à Thiaroye-sur-mer et à Thiaroye 
gare.  
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la brise de l’océan, la même terre recouvre dans la même pudeur ceux qui réclamaient la solde en 1944 et ceux 
qui ne l’ont point obtenue 60 ans après » 705.  
 
L’avocat pointe ici l’injustice subie par les anciens combattants dans leur ensemble 
aujourd’hui. Les causes de cette injustice sont les mêmes que celles du 1er décembre 1944 et 
c’est le droit qui peut réparer cette faute. Lors de notre entretien, il ajoute :  
 
« C’est un combat très très difficile que les familles des tirailleurs, que les survivants eux-mêmes sont 
en train de mener et dans lequel ils n’obtiennent pas forcément gain de cause (…). Pourquoi cette discrimination, 
ceux qui ont affronté et ont été blessé, ont pansé leurs blessures, ont vécu les même dangers, ceux qui ont passé 
des nuits dans les mêmes tranchées peuvent prétendre au même traitement. » (Entretien avec Adama Fall, mars 
2011).  
 
Il est intéressant de noter ici l’emploi du terme « tranchées », historiquement situé au 
sein du Premier conflit mondial mais qui renvoie ici à un lieu commun des guerres auxquelles 
ont participé les tirailleurs. De plus, les quelques minutes du crime colonial sont accolées à 
une injustice qui dure depuis l’indépendance, et qui pourrait être « réparée » par l’acte de 
rendre justice, action qui pourrait être vue comme une « nouvelle utopie politique, qui attend 
toujours que l’on rédige son manifeste » avance le juriste Antoine Garapon (Garapon, 2008 : 
18) ; c’est alors la tâche de l’avocat que de porter ce combat. Cependant, pour Adama Fall, 
l’usage de la répression était d’abord contextuel, la joute se déroulant dans une arène qui 
renvoie au contexte historique de la Seconde Guerre mondiale : « C’est surtout lié au choix de 
la tribune, le Mémorial de Caen est resté célèbre dans l’histoire, en tous cas aux yeux des 
Sénégalais, comme étant le siège du lieu du débarquement de Normandie » (ibid.). Ici, 
l’avocat se détache de la narration officielle de l’État sénégalais qui insiste sur le 
débarquement de Provence706 . Avec cet argument, Adama Fall replace Thiaroye dans 
l’histoire plus générale de la Seconde Guerre mondiale. Il poursuit :  
 
« C’est un lieu emprunt d’histoire, particulièrement de la Seconde Guerre mondiale donc (…), je ne 
pouvais que rappeler à ce public de Caen ce lien qui nous liait à Thiaroye pour les amener à adhérer à cette 
cause, au-delà que nous soyons tous des militants des droits de l’homme, que nous soyons tous réunis là pour 
dénoncer un cas de violation, qu’importe le cas ou le lieu. Le cas que j’ai choisi de défendre n’est pas mon cas, 
c’est le votre, c’est celui des petits fils de vos frères tirailleurs » (ibid.).  
 
La  plaidoirie consiste à évoquer un passé commun ; ici le pénaliste, en usant de liens 
filiaux, humanise ce passé. La suite de cette plaidoirie concerne moins les tirailleurs qu’un 
drame contemporain et c’est le cadre spatial qui les rapproche :  
                                                
705 Adama Fall, 2010, « Ngagne Diaw ou le dernier mohican de Thiaroye », 21ème concours de plaidoiries 
internationales pour les droits de l’homme, organisé par le Mémorial de Caen.    
706 Voir chapitre suivant.  
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« Ngagne Diaw est le nom du quartier fondé quelques décennies plutôt à 400 mètres du cimetière des 
tirailleurs par un horticulteur venu du Ndiambour, contrée paysanne de l’intérieur du Sénégal (…). Plusieurs 
enfants du quartier décèdent successivement. Ce phénomène considéré au début comme étant la manifestation de 
forces occultes et mystiques prend au courant du mois de février 2008 des proportions alarmantes. (…). Voila le 
malheur qui a encore atteint Thiaroye dans ces entrailles ; il se nomme Saturnisme (…). L’entreprise indienne 
d’exploitation de batteries automobiles usagées et de tamisage de plomb, désignée comme la principale 
responsable de cette tragédie s’est empressée de délocaliser ses activités »707.  
 
La mémoire de Thiaroye, liée ici au Mémorial de Caen, sert de levier pour aborder un 
enjeu contemporain de droit, touchant aux problématiques industrielles et environnementales. 
En abordant ensuite la question des responsabilités – l’entreprise indienne puis l’État 
sénégalais qui lui avait accordé des licences d’exploitation enfin, en mobilisant « l’arsenal 
juridique international », la plaidoirie du pénaliste évoque un espace juridique qui se répercute 
sur la répression de Thiaroye. Pourtant, dans un tout autre contexte, la réflexion sur le procès 
Eichman708 en 1961, Régine Robin abordait l’équivoque du lien entre justice et histoire. En 
s’appuyant sur le travail de Susan Sontag, elle notait :  
 
« la tension paradoxale entre la forme juridique et la fonction dramatique du procès. Si on mise tout sur 
le fait de rejouer la douleur, la construction du souvenir collectif, comment peut-on faire preuve de distance, 
d’objectivité, et comment les codes, les techniques du dispositif légal peuvent-ils fonctionner » (Robin, 2003 : 
152-153)709.  
 
Avec ce lien explicite où l’événement Thiaroye et son souvenir, se trouve dans un 
prétoire – fut-ce pour un concours – la mémoire de Thiaroye rencontre des notions juridiques 
qui sont celles de la reconnaissance et de la réparation. Cela conduit donc à s’interroger, à 
partir de catégories contemporaines, sur la signification même de la faute et les modalités de 
son dédommagement. Mais, avec Anthony Appiah, retenons dès maintenant :  
 
« Parfois, en effet, quand le tort commis est suffisamment grave, la tentative de compenser ce tort par 
des réparations démesurées ne fait que souligner le caractère irréparable (comme on dit) du tort : si ce que j’ai 
fait est jugé irréparable, il est préférable de le reconnaître en n’essayant même pas de chercher une mesure de 
réparation substantielle adéquate (…), toute tentative de donner un prix aux expériences non vécues, aux revenus 
non perçus, à l’espoir perdu, serait non seulement absurde mais aussi quelque peu injurieuse. Cela suggèrerait 
que nous pensions que nous pouvions défaire le tort, ce qui reviendrait précisément à manquer de reconnaître sa 
gravité » (Appiah, 2004 : 27).  
 
                                                
707 Adama Fall, 2010, « Ngagne Diaw ou le dernier mohican de Thiaroye », 21ème concours de plaidoiries 
internationales pour les droits de l’homme, organisé par le Mémorial de Caen.    
708 Il s’agit du criminel nazi, un des plus hauts responsables de la « solution finale ».  
709 Toujours à propos du cas de la Shoah, Régine Robin évoque cette relation entre l’histoire et la justice. Elle 
estime à propos de cette mémoire menacée que la « procédure contradictoire (…) montre à l’évidence que la 
justice n’est pas le bon terrain pour endiguer le négationnisme, puisque son formalisme procédural la place ipso 
facto sur le terrain du négationniste qui veut transformer le tribunal en tribune où l’on peut prouver la vérité de la 
Shoah ou, au contraire, montrer et démontrer qu’elle n’a jamais eu lieu » (Robin, 2003 : 279-280). 
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Au-delà de l’appréhension judiciaire de Thiaroye, le souvenir de la répression 
constitue un espace moral : c’est sous ces auspices que l’esclavage et la colonisation sont bien 
souvent abordés, et notamment en France. Il convient de poursuivre les enjeux de la mémoire 
de Thiaroye en les intégrant à une discussion plus large sur ces passés appréhendés depuis 
l’Hexagone.  
 
II. Pour en finir avec la repentance coloniale, vraiment710 ? 
 
Après avoir évoqué des lieux où s’énoncent des régimes de mémoire, puis comment 
ces régimes rencontrent d’autres dispositifs, dont certains correspondent à des logiques 
individuelles, voyons maintenant les manières par lesquelles ces discours adressent des 
« exigences de réparation ». Ce qui était formulé sur le terrain du militantisme peut être 
examiné à l’aune des préceptes de la philosophie politique. Les notions de dette formulées par 
les alter mondialistes, doivent être articulées avec ce qui pourrait être une éthique plus large 
qui prend en compte la répression du 1er décembre 1944. Dans l’introduction du numéro de 
Cahiers d’études africaines, « Réparations, restitutions, réconciliation », 
Bogumil  Jewsiewicki écrit :  
 
« D’un point de vue chronologique, le recours à l’argumentation construite à partir de la notion de 
réparation a succédé dans les rapports Nord-Sud à l’omniprésence de la notion de développement (…). L’idée 
maitresse est de rétablir l’état des choses tel qu’il aurait dû advenir  en l’absence des facteurs justifiants la 
réparation ou l’aide au développement » (Jewsiewicki, 2004 : 7).  
 
Deux arguments contradictoires s’opposent alors concernant les raisons des 
réparations. Tout d’abord, schématiquement, ceux d’Ade Ajayi pour qui « d’une manière ou 
d’une autre, il nous faut considérer la Réparation comme une alternative permettant de 
résoudre la soi-disant ‘crise du développement’ en Afrique ». (Ajayi, 2004 : 50)711. Selon cet 
auteur, les siècles de la traite négrière et la prolongation de l’exploitation des hommes et des 
matières premières en Afrique à travers les Empires coloniaux expliquent l’État du continent 
aujourd’hui – et a contrario le développement de l’Occident –, ce qui justifie une 
                                                
710 Ce titre s’inspire du pamphlet rédigé par Daniel Lefeuvre rédigé en 2006 qui s’attaquait, à ceux qui dénoncent 
les crimes commis pendant la conquête coloniale en Algérie. On peut aussi remarquer, et s’étonner, de  
l’apparition d’un terme profondément religieux dans un État laïque comme la France.  
711 Cette problématique renvoie aux travaux de Walter Rodney, notamment : Et l’Europe sous-développa 
l’Afrique. (Rodney, 1986 [1972]) On pourra lire également la thèse d’Amzat Boukary-Yabara, Walter Rodney. 
Itinéraire et mémoire d’un intellectuel africain : les fragments d’une histoire engagée du panafricanisme 
(Boukary-Yabara, 2010)  
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réparation matérielle. Dans une optique opposée, Anthony Appiah s’interroge sur les 
légataires contractuels de la dette du point de vue des collectivités, des individus, ainsi que du 
point de vue de l’Occident et des dynamiques internes à l’Afrique. Il avance d’abord :  
 
« Une grande partie de la redistribution aux Afro-Américains et à l’Afrique peut se justifier d’un point 
de vue moral par le fait que là où les conditions de vie d’êtres humains sont inférieures à un niveau minimum – 
c’est le cas, pratiquement quelle que soit la définition  minium de beaucoup d’Afro-Américains et de la plupart 
des Africains – un simple argument de  justice suffit à justifier cette redistribution » (Appiah, 2004 : 39).  
 
La problématique de la réparation achoppe selon lui aussi face à la diversité des 
« dettes ». Appiah en distingue trois : celle concernant les descendants de l’esclavage dans le 
nouveau monde, ensuite « d’autres revendications sont exprimées au nom de l’Afrique dans 
son ensemble et concernent les torts subis – à travers la traite négrière puis à travers le 
colonialisme – par les sociétés d’où étaient issues ces esclaves » (Appiah, 2004 : 25). Enfin, la 
troisième est une demande de justice concernant l’oppression « ethnique »712. Ces débats plus 
larges, concernant la notion de réparation, se sont inscrits en premier lieu dans le champ 
académique nord-américain et en lien avec l’esclavage. Ils trouvent cependant un écho 
important en France713. Si la problématique de la réparation est une constituante du régime 
mémoriel actuel, il convient d’interroger cette notion telle qu’elle peut être mobilisée au sujet 
de la répression de Thiaroye et à l’aune des réponses qui sont formulées par l’État français. Le 
détour par l’Hexagone n’est pas superflu car il participe d’une perspective d’histoire 
connectée, dont on a vu qu’elle était indispensable à la compréhension des phénomènes 
mémoriaux contemporains. Ainsi, le terrain de recherche puis l’agencement des données – 
l’écriture de ma thèse – ont été encadrés par deux discours présidentiels de politique africaine 
tenus à Dakar, celui de Nicolas Sarkozy en juillet 2007 et celui de François Hollande en 
novembre 2012. Ces discours influencent largement les modalités de transmissions et de 
perceptions de la mémoire de Thiaroye. Depuis 2004 – date de la première prise de position 
« officielle » de l’État français sur la répression –, trois présidents se sont succédés en 
France ; chacun à leur manière ont influencé les rapports de force du champ mémoriel 
                                                
712 Dans les cas les plus récents, et bien que les problématiques soient infiniment complexes, on pense au 
Rwanda ou à l’Afrique du Sud. 
713 Ces débats ont notamment été portés par le Conseil représentatif des associations noires (Cran) qui formule 
une série de demandes. Ainsi, en 2013, le président du CRAN publie un ouvrage au titre significatif : Esclavages 
et réparations. Comment faire face aux crimes de l’histoire,  Paris, Stock. Cette question excède de très loin les 
limites de cette thèse. Pour une première approche de ces débats en France, liés à l’apparition d’une « question 
noire », on pourra se reporter à l’ouvrage collectif dirigé par Didier et Éric Fassin (Fassin et Fassin, 2009 [2006]) 
ou à celui de Pap Ndiaye (2009 [2008]).  
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colonial sénégalais. C’est le fil que je suivrai ici : observer la mémoire de Thiaroye depuis les 
déclarations gouvernementales française714.  
Dans une première section, j’analyse la première reconnaissance « officielle » de la 
responsabilité française. Celle-ci intervient en 2004 lors des commémorations de la première 
Journée du tirailleur sénégalais, sous la plume de l’ancien ministre délégué chargé de la 
coopération et de la francophonie Pierre-André Wiltzer, qui s’exprime « au nom du président 
français Jacques Chirac »715. Il n’est pas anodin de remarquer qu’il n’occupe plus la même 
fonction au moment de son allocution716 : on peut alors s’interroger sur la portée de sa 
déclaration. Puis, dans une deuxième section, je reviens sur un événement important des 
relations « franco-africaines » de la décennie 2000 : le discours de Nicolas Sarkozy en juillet 
2007. Ce discours marque notamment un recul des positions de l’État français quant à la 
reconnaissance de Thiaroye. Dans une certaine mesure, il participe d’une « cristallisation » 
dans l’étude de la possibilité de réparations. Le terme cristallisation a, dans le contexte 
sénégalais, une signification différente que celle que j’utilise : il renvoie aux (non)versements 
d’un taux égal des pensions dues aux anciens combattants717. Si j’aborde brièvement cette 
question à la fin de cette deuxième section, il me semble que ce terme en lui même, est 
significatif d’un courant de pensée plus large en France où les débats sur le passé colonial 
sont structurés par le mot de repentance ; ce mot semble d’ailleurs contenir une dimension 
quasiment fétichiste tant il est brandi dans le débat public français. Enfin, dans une troisième 
section, je reviens sur le discours de François Hollande tenu en octobre 2012 à Dakar. C’est 
en effet la première fois que la répression de Thiaroye est reconnue à ce niveau de l’État. On 
verra cependant que ce discours n’est pas emprunt d’une certaine ambiguïté, notamment 
lorsque le président décide « de donner au Sénégal toute les archives dont la France dispose 
                                                
714 Ces déclarations s’inscrivent avant tout dans le contexte hexagonal, dont l’année 2002 – l’arrivée de Jean-
Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle et le changement parlementaire – marque pour Johannes 
Michel un changement de rapport aux politiques mémorielles. Il note la volonté d’élus, principalement de droite,  
« de ranimer une politique mémorielle d’unité nationale, seule à même de réintégrer les ‘désintégrés’ dans le 
giron de la nation […marquant une ] entreprise de re-colonisation de la mémoire nationale » (Michel, 2010 : 
148).  
715 « Le chef de l'Etat pour une commémoration tournante de la ‘Journée du Tirailleur’ », APS, 23 août 2004.  
716 Pierre-André Wiltzer fut ministre délégué chargé la coopération et de la francophonie sous le gouvernement 
Raffarin II, soit du 17 juin 2002 au 30 mars 2004. Voir Journal officiel du 17 juin 2002 et Journal officiel 01 
avril 2004. Il est nommé le 26 juillet 2004 par Jacques Chirac « ambassadeur en mission, haut représentant pour 
la sécurité et la prévention des conflits » (Journal Officiel n°172 du 27 juillet 2004) et c’est à ce titre qu’il 
intervient. Cependant, ce poste diplomatique semble avoir été créé à ce moment-là et ne pas avoir connu de 
titulaire par la suite.  
717 Il s’agit du terme de l'article 71 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de finances pour 1960. 
L’ensemble de la loi est disponible sur le site du Groupe de soutien et d’informations aux immigrés 
(GISTI) :< www.gisti.org >. Voir section b. de la présente partie.  
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sur ce drame afin qu’elles puissent être exposées au Musée du mémorial »718. Cette promesse 
– très discutable sur le plan de la recherche historique – ouvre cependant la voie aux 
problématiques de la restitution et donc à la réappropriation de l’histoire africaine, cette fois 
sur un plan matériel – textuel –  et non plus symbolique.   
 
a. La reconnaissance  
 
Après avoir évoqué dans la partie précédente le Forum social mondial comme lieu où 
était formulé une demande de reconnaissance, je m’intéresse ici, en quelque sorte, aux 
réponses qui sont apportées à cette demande, étant entendu que les agendas des 
altermondialistes et celui de l’État français diffèrent. La répression de Thiaroye engage au 
moins deux parties : d’un côté, des soldats de l’Afrique de l’Ouest et, de l’autre, les autorités 
civiles et militaires françaises présentes à Dakar, dont les légataires sont les gouvernements 
français actuels. On a vu dans la partie précédente le glissement sémantique : les anciens 
combattants symbolisent d’abord la nation sénégalaise puis l’Afrique dans son entier. Si le 
souvenir de la répression de Thiaroye a été relativement absent de l’espace français depuis 
1944, cela est moins le cas aujourd’hui pour divers raisons. J’énumère pêle-mêle : les 
commémorations du 60e anniversaire du débarquement de Provence en 2004, la loi du 23 
février 2005719, un renouveau des débats en raison de l’importation dans le champ français 
des postcolonial studies – notamment suite aux insurrections de l’automne 2005 dans les 
« banlieues » française ou, du moins, parallèlement à celles-ci –, la sortie du film Indigènes en 
2006, les articles et prises de position d’Armelle Mabon720 dans les quotidiens nationaux et 
sur des blogs de 2012 à 2014, les discours présidentiels de Nicolas Sarkozy en juillet 2007 et 
celui de François Hollande à l’Assemblée nationale sénégalaise en 2012 – qui évoqua lui 
directement la répression, etc. Dans la perspective d’une recherche de la sédimentation des 
représentations de Thiaroye, l’analyse de ces différents « événements » doit être intégrée aux 
cadres sociaux qui permettent leurs réalisations. Notons que depuis quelques années, les 
                                                
718 Discours du Président François Hollande devant l’Assemblé nationale du Sénégal, le 12 octobre 2012. Le 
discours est disponible sur le site de l’Élysée : http://www.elysee.fr/declarations/article/discours-de-m-le-
president-de-la-republique-devant-l-assemblee-nationale-de-la-republique-du-senegal/ 
719 On lira à ce propos l’ouvrage de Romain Bertand, 2006, Mémoires d’Empires. La controverse autour du fait 
colonial, Bellecombe-en-Bauge. Ce livre, malgré son titre, présente moins une étude sur la mémoire coloniale 
qu’une sociologie des controverses autour de l’adoption de la loi du 23 février 2005, puis du retrait de l’article 4 
évoquant le « rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord » par le président 
Jacques Chirac.  
720 Voir chapitre neuf.  
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publications issues du champ scientifique, en France – sans parler  de la presse721 – semblent 
attacher à ce passé colonial des valeurs essentiellement hostiles. Cependant, si les formes de 
socialisation de la mémoire coloniale en France722 ne constituent pas mon interrogation 
première, je relève que ces enjeux français se réfractent largement au Sénégal. La question de 
la reconnaissance fait intervenir un autre lieu du passé, après l’histoire et la mémoire, celui du 
politique – au sens étroit du terme. Examinons en détail la première reconnaissance du drame 
par l’État français, Elle intervient le 23 août 2004 sous la plume de Pierre-André Wiltzer. 
Celui-ci proclame alors :  
 
« Le président Chirac m'a chargé de renouveler devant vous le message qu'il a exprimé le 15 août 
dernier lors du 60e anniversaire du débarquement de Provence, en présence de Messieurs les chefs d'Etat des 
pays africains dont venaient nombre de combattants qui ont participé à cet événement historique (…) »723.  
 
Parce qu’il est adressé aux plus hautes autorité des nations représentées, le discours se 
veut un geste symbolique fort. Après avoir rappelé le rôle des troupes africaines lors du 
débarquement de Provence et plus généralement lors de la Seconde Guerre mondiale, l’ancien 
ministre poursuit :  
 
« Mais nous savons aussi que, dans le grand livre de l'Histoire, à côté de tant de pages glorieuses et 
émouvantes, il existe hélas quelques pages sombres et douloureuses. Même si elles ne remettent pas en cause 
l'essentiel, elles ne doivent pas être oubliées ni occultées. C’est le cas de la fusillade du camp de Thiaroye, près 
d'ici. Un événement tragique et choquant qui suscite l'indignation, l'incompréhension et la tristesse pour ceux qui 
en ont été les victimes et pour leurs proches »724.  
 
« L’essentiel » qu’évoque Wiltzer avance, en fait, un seul point de vue, celui de 
l’ancienne métropole. De plus, d’un point de vue mémoriel, le ton solennel et grave intègre 
uniquement les victimes et les proches. Or l’ancien ministre délégué à la coopération et à la 
francophonie ne peut être sans savoir que la tragédie de Thiaroye a fait écho dans toute 
l’Afrique de l’Ouest : sinon, pourquoi prononcer alors aujourd’hui ces paroles officielles ? La 
formule « le grand livre de l’Histoire », semble renvoyer à une volonté de « tourner la page » 
mais, elle peut aussi évoquer une vision téléologique du passé. Pierre-André Wiltzer continue, 
et se fait plus incisif : « Ceux qui en portent la responsabilité, du côté des autorités françaises 
                                                
721 « Guerre des mémoires » (Blanchard et Veyrat-Masson, 2008), « fracture coloniale » (Bancel, Blanchard et 
Lemaire, 2005), « concurrences des victimes » (Chaumont, 1997) sans parler du tabou ou du refoulé. 
722 Elle pose surtout le problème du rôle de l’État face à son passé colonial et l’intégration de mémoires  
divergentes dans la constitution du récit national. 
723 Discours de Pierre-André Wiltzer, le 23 août 2004. Le discours se trouve en intégralité dans le livre édité à 
l’occasion de la Journée du tirailleur du 23 août 2005 qui rassemble toute une série de discours officiels 
prononcés en août 2004.   
724 Discours de Pierre-André Wiltzer, le 23 août 2004.  
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de l'époque, ont sali l'image de la France et des valeurs que les combattants français et 
africains continuaient de défendre ensemble, au même moment, sur le sol européen »725. Cette 
phrase est d’importance car elle mesure bien l’échelle des responsabilités. On a vu que les 
responsabilités, à ce stade des connaissances historiques, remontaient jusque aux plus hautes 
autorités civiles et militaires française présentes sur le continent, voire celles de la métropole. 
Nommément, il s’agit de Pierre Cournarie, gouverneur général de l’AOF, du général Yves de 
Boisboissel commandant supérieur des troupes de l’AOF, voire du général Marcel Dagnan, 
commandant de la division Sénégal-Mauritanie, qui fut à l’origine de la répression. En droit 
français726 des poursuites ne peuvent être menés face à des personnes décédées – c’est le cas 
de ces trois protagonistes. À ce stade, il semble donc délicat de (ré)ouvrir une instruction, à 
moins de considérer l’État français comme personne morale. À cette question s’ajoute le fait 
que les plaignants au moment des faits – les tirailleurs victimes – étaient assujettis au droit 
français et non à un droit national – sénégalais ou autre – qui n’existait pas encore. Pierre-
André Wiltzer poursuit : « J'ajoute qu'ils n'avaient rien compris au discours prononcé à 
Brazzaville, le 30 janvier 1944, par le Général de Gaulle, qui ouvrait, selon ses propres 
paroles ‘la route des temps nouveaux’ dans les relations entre la France et les peuples 
d'Afrique »727. Inscrire le discours du général de Gaulle tenu à la conférence de Brazzaville 
comme un des actes fondateurs des décolonisations africaines fait partie de la geste gaulliste, 
et plus largement nationale. Les historiens qui se sont interrogés à ce sujet se montrent plus 
nuancés728. Enfin, Pierre-André Wiltzer conclut ainsi son discours :  
 
« Réparer l'injustice et la violence commises à Thiaroye, c'est d'abord le dire, ne pas oublier ces hommes 
qui ont perdu la vie le 1er décembre 1944, leur rendre hommage, comme vous l'avez fait, Monsieur le président 
de la République [il s’adresse alors à Abdoulaye Wade], entouré par les anciens combattants. En face de 
certaines réalités douloureuses, comme celle-là qui ont meurtri notre histoire durant la Seconde Guerre mondiale, 
le président Jacques Chirac a choisi, vous le savez, la voie de la vérité, même quand elle est dure à regarder et à 
dire, même quand elle bouscule des tabous »729.  
 
On touche là à ce qu’Appiah nomme l’acte expressif de la réparation :  
 
                                                
725 Ibid. 
726 La problématique n’a pas été poussée plus loin concernant le droit sénégalais et le droit international.  
727 Discours de Pierre-André Wiltzer, le 23 août 2004. 
728 Elikia M’Bokolo, dans sa synthèse sur l’histoire de l’Afrique du XIXe siècle à nos jours écrit : «  La célèbre 
Conférence de Brazzaville se situe résolument dans cette lignée des malentendus et témoigne du fossé croissant 
entre colonisateurs et colonisés. Il est intéressant de noter que cet événement, célèbre mais en fait mal connu, est 
l’objet d’un mythe (…), mythe qui lui confère un poids, une portée et une signification bien différente de la 
réalité (…). Il n’était nullement question d’indépendance des colonies africaines » (M’Bokolo, 1992 : 443). 
729 Discours de Pierre-André Wiltzer, le 23 août 2004. 
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« La question qui nous occupe ici est la signification de l’acte de réparation, et cela nous amène 
naturellement à la seconde fonction évidente de la réparation, à savoir son caractère expressif. Comme les 
excuses, les actes de réparations sont la reconnaissance d’un tort. De ce point de vue, il n’existe pas de 
‘monnaie’ ni même de mesure naturelle de la réparation. Car rien n’implique que la réparation défasse quoi que 
ce soit. On peut dire, tout au plus, que ce point de vue implique l’adéquation suivante : plus le tort est grave, plus 
le geste est important. En d’autres termes, lorsque le tort est sérieux, l’acte de réparation doit, d’une manière ou 
d’une autre, refléter l’échelle du tort afin d’exprimer la conscience qu’a l’auteur du degré de gravité du tort 
commis »  (Appiah, 2004 : 27).  
 
Il a donc fallu attendre soixante ans pour qu’un représentant de l’État français prenne 
position en dénonçant les actes commis en son nom. L’allusion à la « voie de la vérité » 
semble indiquer que les déclarations et attitudes de l’État français depuis 1944 – et peut-être 
en premier lieu celles consignées dans les différents fonds d’archives – étaient remises en 
cause. L’acte de « dire » le massacre s’inscrit dans cette problématique de la reconnaissance. 
Le discours tenu trois ans plus tard par Nicolas Sarkozy adopte une position radicalement 
opposée.  
 
b. La cristallisation du discours 
 
Il n’est pas dans mon propos ici de me livrer à une relecture du « discours de Dakar » : 
de nombreux chercheurs l’ont déjà analysé730. Je reprends donc essentiellement leurs critiques 
générales, avant de relever une phrase qui concerne plus directement les tirailleurs – même 
s’ils ne sont pas nommés ; la répression de Thiaroye ne l’est, évidemment, pas non plus. Un 
passage en particulier a suscité de nombreuses réactions731 :  
 
« Le drame de l’Afrique, c’est que l’homme africain n’est pas assez entré dans l’histoire. Le paysan 
africain, qui depuis des millénaires, vit avec les saisons, dont l’idéal de vie est d’être en harmonie avec la nature, 
                                                
730 Citons plusieurs ouvrages collectifs : Petit précis de remise à niveau sur l’histoire africaine à l’usage du 
président Sarkozy, (Ba, 2008) ; L’Afrique de Sarkozy. Un déni d’histoire, (Chrétien, 2008) ; L’Afrique répond à 
Sarkozy : contre le discours de Dakar (Gassama, 2008).  
731 Jean-Pierre Chrétien, dans son analyse du discours, se défend d’extraire ce passage : « Que l’auteur de ce 
texte ne dise pas que des phrases en ont été malicieusement tirées de leur contexte ! Après une brève adresse 
d’environ 1700 signes, le président évoque les raisons de pleurer des Africains (la traite et la colonisation) et 
surtout les raisons de ne pas se complaire dans les repentances ou dans le dénigrement de ce qui aurait été pour 
essentiellement une confrontation avec la modernité, autant marquée de bonnes actions que de dérapages 
regrettables (7000 signes). Il poursuit ensuite ces considérations sur cet antagonisme entre l’imaginaire de 
l’ancienne culture africaine (environ 3000 signes) et les lumières du progrès venu d’Occident (environ 5000 
signes), pour plaider en faveur d’une synthèse senghorienne censée offrir une entrée de l’Afrique dans l’histoire 
(5000 signes). Puis interviennent des considérations sur l’Afrique actuelle (environ 8000 signes) sous la forme 
d’incantations censées stimuler la jeunesse africaine et une conclusion très générale sur le désir de la France 
d’appuyer cette ‘renaissance’ (moins de 2000 signes). Ce balancement permanent entre tradition et modernité 
laisse supposer que la jeunesse africaine aurait entièrement son destin entre ses mains, à la seule condition 
d’assumer ce passage culturel, et qu’elle n’attendait que d’y être invitée par ce message d’un président français » 
(Chrétien, 2008 : 8-9). Cette analyse « morphologique » du discours permet d’écarter l’idée d’une phrase – 
« l’homme africain n’est pas assez entré dans l’histoire »  – maladroite ou accidentelle.  
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ne connaît que l’éternel recommencement du temps rythmé par la répétition sans fin des mêmes gestes et des 
mêmes paroles. Dans cet imaginaire où tout recommence toujours, il n’y a de place ni pour l’aventure humaine, 
ni pour l’idée de progrès. Dans cet univers où la nature commande tout, l’homme échappe à l’angoisse de 
l’histoire qui tenaille l’homme moderne mais l’homme reste immobile au milieu d’un ordre immuable ou tout 
semble être écrit d’avance. Jamais l’homme ne s’élance vers l’avenir. Jamais il ne lui vient à l’idée de sortir de la 
répétition pour s’inventer un destin (…). Le problème de l’Afrique, c’est qu’elle vit trop le présent dans la 
nostalgie du paradis perdu de l’enfance »732.  
 
Dans l’introduction de l’ouvrage qu’elle coordonne en réaction ce discours, 
l’historienne Adame Ba Konaré note : « Tantôt bon père ou bon tuteur qui s’adresse à ses 
enfants, tantôt missionnaire, Nicolas Sarkozy croit prêcher la bonne parole (…). Au nom de 
quel  principe ? Au nom du franc-parler et du respect et de l’amour qu’il a pour l’Afrique, 
martèle-t-il inlassablement » (Konaré, 2008 : 21). Elikia M’Bokolo questionne lui d’abord 
« ces ‘amis de l’Afrique’ qui ne semblent trouver de plaisir qu’à en médire » (M’Bokolo, 
2008 : 9). Il estime ensuite que la fabrication du discours :  
 
« n’en est pas moins habile : des phrases courtes, sinon simplistes, et les mêmes formules, sans cesses 
répétées, comme pour marteler et faire entrer de force, dans l’esprit des ‘jeunes d’Afrique’ des vérités 
lumineuses dont, étrangement, ceux qu’il qualifie d’entrée de jeu ‘d’élite de la jeunesse africaine’ n’auraient 
jamais entendu parler, ni même soupçonné l’existence ; le recours systématique à un ‘je’ qui se veut prométhéen, 
s’attribuant tous les mérites et de la découverte de ces vérités et de leur prochaine mise en œuvre ; cette manie de 
sans cesse soupeser le pour et le contre, le positif et le négatif, qui revient, en réalité, à renvoyer en apparence 
dos à dos les arguments contraires, démarche qui constitue la manière la plus habile de valider des propos 
indéfendables et de faire rentrer en catimini, sur la scène des débats intellectuels et politique, les idées les plus 
éculées et dont on pensait que les progrès de la connaissance scientifique les avaient définitivement jetées dans 
la poubelle de l’histoire ; enfin cette tentation constante de s’approprier, comme venant de lui, des initiatives et 
des idées conçues et mises en œuvre par les Africains » (ibid. : 13).  
 
Une phrase de ce discours de Nicolas Sarkozy mérite l’attention pour notre propos : 
« La colonisation fut une faute qui a changé le destin de l’Europe et le destin de l’Afrique et 
qui les a mêlés. Et ce destin commun a été scellé par le sang des Africains qui sont venus 
mourir dans les guerres européennes ». Cette – très – courte allusion au sort des centaines de 
milliers d’hommes engagés sous les drapeaux français est masquée par l’indifférenciation des 
protagonistes. Comme note d’ailleurs Johannes Michel : « À aucun moment du discours, les 
termes de ‘France’, ‘patrie’, ‘nation’, ‘État français’, ‘ports négriers de Bordeaux ou de 
Nantes’733 ne sont prononcés lorsqu’il lance de telles critiques » (Michel, 2010 : 164). Ici, par 
ce procédé rhétorique aucun type de retour critique sur « ce passé commun » ne semble être 
en mesure d’être abordé. On a vu pourtant que plusieurs types de demandes de réparation 
pouvaient avoir lieu.  
                                                
732 Discours du Président Nicolas Sarkozy à l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar, 26 juillet 2007.  
733 Johannes Michel parle alors de l’esclavage. 
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Il convient de prolonger et de conclure cette section en abordant la question monétaire, 
même si certaines difficultés juridiques concernant la définition des collectivités impliquées 
dépassent le cadre de ce travail. La question du taux des pensions que Paris doit à ses anciens 
combattants relève en effet à la fois d’une problématique juridique, historique, voire 
anthropologique, en tant que rapport à « l’Autre ». En 1959, à la veille des indépendances, la 
loi de finances dans son article 71 édicte :  
 
« À compter du 1er janvier 1961, les pensions, rentes ou allocations viagères imputées sur le budget de 
l'Etat ou d'établissements publics, dont sont titulaires les nationaux des pays ou territoires ayant appartenu à 
l'Union française ou à la Communauté ou ayant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la France, 
seront remplacées pendant la durée normale de leur jouissance personnelle par des indemnités annuelles en 
francs, calculées sur la base des tarifs en vigueur pour lesdites pensions ou allocations, à la date de leur 
transformation »734. 
 
Concrètement, cette décision qui s’inscrit dans une volonté de réduction des coûts, 
connue sous le nom de « cristallisation », implique que les pensions des combattants sont 
gelés à leur niveau de 1959 et ne seront plus revalorisées suivant le coût de la vie en France et 
donc alignées sur celui des combattants français de la même époque735. En 1996, le sergent 
Amadou Diop porte plainte contre l’État français et au terme de cinq années de procédures, un 
arrêt du conseil d’État lui donne raison par l’arrêt du 30 novembre, ce qui ouvre la voie à une 
revalorisation des pensions de combattants736. À la suite de la diffusion du film Indigènes en 
2006, Jacques Chirac déclara solennellement que l’État procéderait à cette revalorisation, 
mais lors de mon dernier terrain de recherche, en juillet 2012, les anciens combattants 
rencontrés n’avaient pas obtenu cette revalorisation. Le successeur du président Chirac, 
Nicolas Sarkozy, est on le voit très loin de ces positions. Cette absence de reconnaissance des 
droits les plus élémentaires est vécue douloureusement par les concernés, les anciens 
combattants, et elle l’est également par la majorité des Sénégalais. Laissons la parole ici à 
Amady Ali Dieng :  
                                                
734 Loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, article 71. 
735 Un des arguments avancés pour justifier cet acte fut d’avancer que verser une somme trop importante aux 
ressortissants des pays anciennement sous domination coloniale risquait d’entrainer une déstabilisation des 
économies locales. Outre qu’on a du mal percevoir la logique même de l’argument – en quoi verser de l’argent 
entrainerait de la pauvreté ? – cet argument était déjà utilisé en 1944 dans les rapports postérieurs à la répression 
de Thiaroye quand on soulignait que les tirailleurs ne sauraient utiliser l’argent versé. L’argument s’apparente 
plus à une mise à distance d’autrui, il considère que les sociétés anciennement coloniales sont des sociétés où 
l’économie monétaire n’a finalement qu’une place mineure dans les rapports sociaux.  
736 Dix ans après le dépôt de plainte d’Amadou Diop, cette revalorisation devient quasiment une affaire d’État 
quand le président Chirac déclare le 14 juillet 2006 – pour la petite histoire, Jacques Chirac aurait fait sa 
déclaration suite au film Indigènes et au courroux de son épouse Bernadette Chirac –, qu’il entend « poursuivre 
ce mouvement [du dégel des pensions, pour] permettre de rendre à ces combattants l’hommage qui leur est 
légitime ». Voir « Le Président de la République s’approprie indûment le combat pour l’égalité des droits » : 
< http://www.gisti.org/spip.php?article104 >   
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« C’est même horrible d’en parler, c’est horrible, les gymnastiques que l’on a créé, le niveau de vie, de 
ceci de cela…C’est de la gymnastique, c’est à dire que si l’on donne ce qu’on donne au Français on va faire des 
écarts, parce qu’ils vivotent dans leur pays, c’est le discours tenu à l’époque, le smig ici le smig là c’est pas la 
même chose, les besoins ne sont pas tout à fait les mêmes, etc., et pour leur donner des pensions minables (…), 
on attend qu’ils meurent, ils sont morts tous pratiquement, ça ne peut pas se prolonger par leur veuves… » 
(Entretien avec Amady Ali Dieng, mars 2011).  
 
Les paroles prononcées par le chef de l’État en exercice l’ont été en 2007. Ce discours 
accompagne les cinq années de la présidence Sarkozy et les termes jugés insultants lui furent 
rappelés en 2012 lors de la campagne présidentielle. Le discours de François Hollande, même 
s’il s’en défendit, avait en grande partie pour vocation d’effacer celui tenu cinq ans plus tôt 
dans l’enceinte de l’Université Cheik Anta Diop par  Nicolas Sarkozy. 
 
c. La restitution 
 
Le 12 octobre 2012, devant l’Assemblée nationale de la République du Sénégal, 
François Hollande déclarait :  
 
« La France se souvient qu’en 1914 et 1940, elle a pu compter sur le concours de nombreux Sénégalais 
enrôlés de gré ou de force sous le drapeau tricolore et dont le courage a permis à notre pays d’être celui qu’il est 
aujourd’hui. Par deux fois au cours du dernier siècle dernier737, le sang africain a été versé pour la liberté du 
monde. Je ne l’oublierai jamais »738.  
 
Le locuteur du discours est d’abord le pays, puis le pronom personnel « je », qui 
semble souligner la solennité de la situation. Pourtant, ce discours semble s’adresser aux seuls 
soldats sénégalais et non aux autres pays africains qui fournirent de nombreux contingents. Le 
président poursuit : « Cette histoire, notre histoire, a aussi sa part d’ombre. Comme toute 
Nation, la France se grandit lorsqu’elle regarde lucidement son passé »739. La rhétorique de 
l’obscurité était également présente dans le discours de Pierre-André Wiltzer : elle donnait 
une dimension universelle à la faute commise par la France, François Hollande reprendra 
d’ailleurs cette allégorie plus loin. C’est ce mal qu’il s’agit d’expier :  
 
« Je serai cet après-midi avec le président Macky Sall sur l’Ile de Gorée pour rendre hommage à la 
mémoire des victimes de l’esclavage et de la traite négrière, en présence des élus des Outre-mer français dont 
j’ai souhaité la présence à mes côtés. L’histoire de l’esclavage, nous devons la connaître, l’enseigner et en tirer 
toutes les leçons pour que l’exploitation des êtres humains puisse être combattue avec la plus grande énergie, 
                                                
737 Cette coquille orthographique est celle de la version originale.  
738 Discours du Président François Hollande devant l’Assemblée nationale du Sénégal, le 12 octobre 2012 
739 Ibid. 
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parce que c’est l’idée même de l’humanité que nous avons en partage. À la Maison des esclaves, qui fait face à 
l'océan Atlantique, je ne m'inclinerai pas seulement devant l'histoire, devant ces hommes, ces femmes, ces 
enfants emmenés de force pour être esclaves : mais je m'engagerai aussi pour la dignité humaine partout où elle 
est blessée et vous serez avec moi dans ce combat »740.  
 
Si le thème du crime contre l’humanité était également présent dans le discours de 
Nicolas Sarkozy741, François Hollande entend lui faire une visite dans ce sanctuaire. Il 
poursuit :  
 
« La part d’ombre de notre histoire, c’est aussi la répression sanglante qui, en 1944 au camp de 
Thiaroye, provoqua la mort de 35 soldats africains qui s’étaient pourtant battus pour la France. J’ai donc décidé 
de donner au Sénégal toutes les archives dont la France dispose sur ce drame afin qu’elles puissent être exposées 
au Musée du mémorial »742.  
 
Sans entreprendre une analyse détaillée du discours de François Hollande743, je relève 
qu’il décrit une histoire des tirailleurs sénégalais où domine le « courage » de ces hommes. La 
focale temporelle vise uniquement les deux guerres mondiales et l’oubli qu’il s’agit d’éviter – 
ici l’oubli est personnel, il s’agit de celui de François Hollande, bien qu’il s’agisse du premier 
représentant de la Nation –, est celui d’un passé commun. Le président Hollande appréhende 
alors le fait colonial suivant des temporalités et des morales qui correspondent à des manières 
d’investir l’histoire et qui correspondent, si l’on s’en tient à la notion proposée par Johann 
Michel, à un régime mémoriel qui sort peut-être du strict cadre national. Ainsi, cette vision 
coloniale, puis postcoloniale, intègre l’esclavage et une partie des élus français, ceux issus 
directement de ce passé colonial. Le court paragraphe sur le drame de Thiaroye suit celui plus 
long sur la traite atlantique. Temps longs, géographie variée, processus sociaux complexes 
sont ainsi liés à un événement unique et singulier, jugé ici comme emblématique des relations 
entre la France et le Sénégal, voire de manière plus générale l’Afrique subsaharienne. La 
phrase du président Hollande évoquant le legs des archives sur le drame reconnaît 
implicitement que l’histoire du drame reste à écrire. Mais elle est cependant ambiguë – pour 
ne pas dire qu’il s’agit d’une faute du discours. Plusieurs remarques s’imposent ici. On a vu 
au chapitre 2 la multiplicité des fonds contenant des documents directement relatifs à la tuerie 
du 1er décembre : certains de ces fonds sont accessibles uniquement sur dérogation – c’est le 
cas des archives du procès entreposées au Dépôt central des archives de la justice militaire 
                                                
740 Ibid. 
741 Les deux discours comportent chacun deux fois le terme « esclavage » mais le discours de François Hollande 
mentionne lui également deux fois le terme « esclave » ce qui peut tendre à personnifier cette réalité  
742 Discours du Président François Hollande devant l’Assemblé nationale du Sénégal, le 12 octobre 2012 
743 Pour une analyse, « à chaud », de ce discours on se reportera à Thomas Fouquet, « Le discours de Dakar 
nouvelle édition : ‘Chassez le naturel…’ » : < http://alternatives-economiques.fr/blogs/giraf/2012/10/13/le-
discours-de-dakar-nouvelle-edition-%C2%AB-chassez-le-naturel-%E2%80%A6-%C2%BB/ > 
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(DCAJ). D’autres documents se trouvent dans des fonds sans qu’ils ne soient directement 
identifiables, c’est le cas de la déposition du chef de gare Maillat. Quel est alors l’ensemble 
des archives auxquelles fait référence François Hollande ? Une telle recension a-t-
elle d’ailleurs été effectuée ? De plus, par cette déclaration, le président français semble 
indiquer qu’aucun travail d’historien n’a été mené sur la répression et que le « Sénégal » 
serait mieux à même d’apporter des explications sur les faits du 1er décembre 1944. On a vu 
que les travaux relatifs à la répression de Thiaroye étaient relativement polémiques, voire 
contradictoires ; néanmoins, l’absence d’une mention de ces travaux est troublante de la part 
du chef de l’État.  
La vérité historique semble en effet subordonnée aux pratiques mémorielles de l’État 
sénégalais : l’édification d’un mémorial prévu sur le site de Thiaroye744. La problématique des 
restitutions est un des axiomes des enjeux de mémoires aujourd’hui. Elle concerne des objets 
ou des monuments, parfois des restes humains745, plus rarement des archives, et dans ce 
dernier cas sous certaines conditions seulement746. Les archives du drame de Thiaroye 
semblent être des « pièces inaliénables du patrimoine national »747 et à ce titre, elles ne 
peuvent être cédées. Depuis, et à ce jour, une sorte de « retournement » a été effectuée et il est 
donc prévu qu’une copie numérique des archives – sans que l’on sache précisément lesquelles 
– soit remise à l’État sénégalais748. Le cadre postcolonial qui nous intéresse se précise : à une 
                                                
744 Le site du mémorial était en 2012 encore largement en projet, voir chapitre suivant.  
745 En janvier 2012, les autorités françaises remettent aux autorités néo-zélandaises 16 crânes maoris détenus 
dans plusieurs musés nationaux. Dans le cas sénégalais, ces débats se sont posés en 2008 concernant les 
dépouilles de tirailleurs sénégalais tombé pendant la Première Guerre mondiale sur le front d’Orient. Voir : 
« Focus sur Serigne Sidy Ahmed Sy Malick , fils ainé de Seydil Hadj Malick Sy, Tirailleur Sénégalais, disparu 
en Gréce lors de la Première Guerre mondiale », voir < http://www.setal.net/Focus-sur-Serigne-Sidy-Ahmed-Sy-
Malick--fils-aine-de-Seydil-Hadj-Malick-Sy--Tirailleur-Senegalais-disparu-en-Grece_a10475.html > (dernière 
consultation le 30 juin 2014). Ces questions se sont également posées en Casamance avec les dépouilles d’Aline 
Sitoe Diatta et du roi Sihalébé Diatta. Voir : « Une commission sur le rapatriement des restes d’Aline Sitoe 
Diatta et du roi Sihalébé Diatta en gestation », APS, 16 décembre 2011.  
746 En novembre 2010, la France accepte de restituer – il s’agit en fait d’un prêt à long terme – à la Corée du Sud 
un nombre conséquent d’archives et de manuscrits royaux conservés par la Bibliothèque nationale de France 
(BNF). Ces documents avaient été pillés par la Marine française en 1866. On voit là que nous ne somme pas 
dans la même configuration que les archives du 1er décembre 1944.  Sur l’imbroglio entre les services de 
l’Élysée et ceux du Service historique de la défense (SHD) concernant les paroles de François Hollande, on se 
reportera aux deux articles de Jean Guisnel parus dans Le Point en juin et juillet 2013 : « Exclusif. Pourquoi 
Hollande ne tiendra pas sa promesse solennelle aux Sénégalais » et  « Massacre de Thiaroye. Le SHD n’avait 
proposé que des copies ». Les deux articles sont en ligne : < http://www.lepoint.fr/editos-du-point/jean-
guisnel/exclusif-pourquoi-hollande-ne-tiendra-pas-sa-solennelle-promesse-aux-senegalais-28-06-2013-
1687061_53.php > et < http://www.lepoint.fr/editos-du-point/jean-guisnel/massacre-de-thiaroye-le-shd-n-avait-
propose-que-des-copies-01-07-2013-1687937_53.php > (dernière consultation le 30 juin 2014) 
747 Jean Guisnel, « Exclusif. Pourquoi Hollande ne tiendra pas sa promesse solennelle aux Sénégalais », Le 
Point, 28 juin 2013. Jean Guisnel rajoute à la suite de cette phrase : « Il faut l'écrire : la promesse présidentielle 
est totalement irréaliste, à tel point que personne ne peut comprendre comment elle a été lancée » (ibid.) 
748 Ainsi, en avril 2014, le journaliste sénégalais Mamadou Sy Tounkara relance François Hollande sur la 
promesse de la restitution. Il reçoit une réponse de Isabelle Sima, chef de cabinet de la présidence française, qu’il 
publie sur internet. Dans ce courrier, Mme Sima annonce l’organisation d’une exposition à Dakar et Bamako 
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démarche scientifique intégrant des enjeux de connaissance, est liée une demande sociale qui 
s’inscrit dans le jeu des relations internationales entre la France et le Sénégal. Au-delà des 
discours officiels tenus par l’État français, on peut s’interroger sur qui est, côté sénégalais, 
légitime pour entamer des demandes de réparation. Appiah s’interroge :  
 
« En effet, si quelqu’un est en droit de demander des réparations pour les méfaits de l’Empire, ce ne 
sont sûrement pas les États africains mais bien les Africains eux-mêmes. Beaucoup de ceux qui sont encore en 
vie aujourd’hui ont souffert directement des actes des colonisateurs, actes commis sous l’autorité de l’État 
colonisateur. Il ne fait aucun doute que beaucoup qui sont nés depuis l’indépendance peuvent également 
prétendre de manière plausible que leur vie aurait été meilleure si l’État colonial s’était mieux conduit (…). Quoi 
qu’il en soit, si les demandes actuelles de réparations doivent être justifiées sur une base individuelle dans les 
allégations concernant le rôle des puissances coloniales ayant causé des torts à des individus et ayant restreint les 
chances de ceux qui sont nés depuis l’indépendance, alors ces allégations requièrent un soutien empirique ». 
(Appiah, 2004 : 37).  
 
La problématique des réparations face à l’événement Thiaroye, prend donc en charge 
des revendications qui apparaissent dans d’autres contextes et qui font partie de ce régime 
mémoriel contemporain. Elles ne sont ici pas uniquement descriptives. En effet, une 
anthropologie de la mémoire se doit d’intégrer les démarches sociales de la réparation que 
prônent certains acteurs sénégalais ; mais elle peut également être prospective. C’est peut-être 
à ce prix là que s’effectuera une « juste mémoire » selon les vœux de Paul Ricœur (Ricœur 
2000)749. Elles entrainent cependant des interrogations sur les possibilités de demandes de 
réparation formulées en 2011 par des juristes sénégalais, sur les points qui pourraient être 
éventuellement « instruits », au sens juridique du terme, à la lecture des dossiers d’archives de 
Thiaroye. Signalons déjà avec Antoine Garapon que souvent une des caractéristiques de ces 
crimes qui aujourd’hui font l’objet de demande de réparation est d’avoir été « commis non 
contre la loi, mais avec l’assentiment de la loi, ce qui a pour conséquence de disqualifier 
durablement le droit, notamment lorsqu’il s’agit de juger les faits » (Garapon, 2008 : 34). Le 
Tribunal militaire permanent de Dakar n’existe plus – en France il n’existe d’ailleurs plus de 
juridictions spécifiquement militaire depuis 2012 –, néanmoins, car l’armée dépend de l’État, 
                                                                                                                                                   
pour commémorer le 70e anniversaire des débarquements de Normandie et de Provence. Elle écrit : « Comme l’a 
annoncé le Chef de l’État le 12 octobre 2012 à Dakar, une copie numérique des archives conservées par la 
France sur ce sujet sera remise officiellement aux autorités sénégalaises lors de l’inauguration de l’exposition ». 
Voir « Thiaroye 44 : François Hollande confirme la remise des archives aux autorités sénégalaises en novembre 
2014 » : < http://www.seneweb.com/news/Diplomatie/thiaroye-44-francois-hollande-confirme-
l_n_124103.html > (dernière consultation 30 juin 2014).    
749 Paul Ricœur évoque même l’idée d’une « mémoire heureuse » au fondement de son travail : « Je puis dire 
après coup que l’étoile directrice de toute la phénoménologie de la mémoire a été l’idée de mémoire heureuse. 
Elle était dissimulée dans la définition de la visée cognitive de la mémoire par la fidélité. La fidélité au passé 
n’est pas une donné mais un vœu » (Ricœur, 2000 : 43). Cette démarche, aussi intéressante soit-elle, peut, à mon 
sens, difficilement s’appliquer dans une perspective d’analyse historique, sociologique ou anthropologique de la 
mémoire.     
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et constitue donc un corps administratif, certains plaignants pourraient vraisemblablement 
saisir le Conseil d’État 750 . Les réparations apparaissant alors d’abord suivant un axe 
symbolique puis matériel. Concernant l’aube du 1er décembre 1944, un premier objectif serait 
d’identifier clairement les morts – rappelons que pour l’instant les fonds d’archives évoquent 
uniquement l’identité des onze tirailleurs décédés751 à l’hôpital des suites de leurs blessures. 
Les identifier permettrait de considérer qu’ils sont morts pour la France, et non pas par la 
France752. Cette qualification ouvrirait la voir à l’obtention de certains droits753. La répression 
donna aussi lieu à des condamnations, les protagonistes furent finalement graciés deux ans 
plus tard. Procéder à une amnistie – juridiquement supérieure à une grâce –,  même à titre 
posthume, permettrait éventuellement d’ouvrir la voie à des indemnités compensatoires pour 
le temps passé en prison pour les descendants. Tout un ensemble de mesures pourrait ainsi 
être pris, mais une reste probablement sans réponse : comment évaluer le « coût » de la vie de 
ceux qui sont tombés sous les balles de l’armée française le 1er décembre 1944 ?   
Si ces demandes font sens aujourd’hui, il convient de se pencher sur les modalités par 
lesquelles les acteurs les réactivent. Ce qui compte ici, c’est bien l’homogénéisation de la 
scène juridique avec plusieurs types de discours.  
 
III. L’alternance et les ambiguïtés du faire mémoire  
 
Cette dernière partie doit s’appréhender comme un prélude au chapitre suivant. Il 
s’agit en effet de replacer l’organisation de la première commémoration de la Journée des 
tirailleurs à partir du 23 aout 2004754 dans un contexte qui participe au Sénégal d’une 
« monumentalisation du passé » selon l’expression de Patrice Dramé (Dramé, 2011). 
L’expression est ici double. Elle signifie d’une part littéralement construire le rapport à 
l’histoire dans des lieux physiques, à travers des bâtiments et renvoie également au 
gigantisme, voire à la démesure, du projet historico-culturel d’Abdoulaye Wade. Patrice 
Dramé note :  
                                                
750 Ces informations m’ont été transmises par un collègue juriste Malick Falola, que je remercie. Néanmoins, les 
éventuels erreurs d’interprétations me sont entièrement imputables.  
751 Comme on l’a vu au chapitre 3, il faut rajouter à ces onze noms celui trouvé au Mémorial de Caen.   
752 Je reprends ici le titre de l’article de Benoit Hopquin, « Morts par la France », Le monde, 21 mars 2013. 
L’article est disponible en ligne : < http://www.lemonde.fr/societe/article/2013/03/21/morts-par-la-
france_1852096_3224.html >; 
753 On pourra se reporter au Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, disponible en 
ligne : http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074068 
754 Voir chapitre suivant. 
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« L’avènement au pouvoir du régime libéral de l’alternance en 2000 jette les bases d’un nouveau 
dynamisme en matière culturelle. Le nouveau président Abdoulaye Wade ambitionne en effet de ‘faire mieux et 
plus’ que ses prédécesseurs. Il met alors sur pied un véritable programme de développement culturel appelé 
‘grands travaux culturels du chef de l’État’ » (Dramé, 2011 : 241)755.  
 
Si l’idéologie de la présidence de Senghor fut placée sous le sceau de la culture 
(Diagne, 2002) et celle d’Abdou Diouf sous le joug des réformes institutionnelles, celle 
d’Abdoulaye Wade le fut particulièrement sous celui de l’utilisation de référents historiques et 
culturels. En suivant les analyses menées par Nicolas Offenstadt, dans un contexte différent 
mais dont les proximités convergent étonnamment, celui de la présidence de Nicolas Sarkozy, 
on peut parler d’une « histoire bling-bling [qui] brille mais n’éclaire pas », (Offendstadt, 
2009a : 26)756, c’est-à-dire une histoire qui laisse peu de place à la réflexion critique pour le 
citoyen. Il s’agit moins de pointer certaines ambiguïtés factuelles de ces différentes mises en 
récit de l’histoire que de tenter de dégager ce qui s’apparente au cœur de la lecture du passé 
sous la présidence d’Abdoulaye Wade. En effet, « c’est à partir de l’imaginaire lié à ces 
pouvoirs, dans ses aspects les plus autoritaires, qu’il a construit, en partie, les fondements de 
son ‘art de gouverner’ et la technologie qui lui est associée, celle destinée à obtenir la 
soumission des populations » (Diop, 2013a : 72). En s’appuyant sur différents processus 
volontaristes, le chef de l’État cherche à fonder l’adhésion à un nouveau récit national et 
panafricain. La gouvernance des symboles d’Abdoulaye Wade s’intègre dans sa politique de 
grands projets. Parmi ceux-ci furent réalisé la Place du souvenir africain, le Monument de la 
renaissance africaine, le Grand théâtre et le Festival mondial des arts nègres (FESMAN). Ces 
grands projets s’inscrivent dans une volonté de continuité mais aussi de rupture, vis-à-vis des 
deux présidents précédents, en particulier la figure tutélaire de Léopold Sédar Senghor. De 
par son nom même, le FESMAN semblait revendiquer une filiation avec le 1er festival 
organisé par Senghor en 1966. On verra pourtant que les festivités ont plutôt cherché à 
gommer la présence du père putatif des indépendances. Le Monument de la renaissance, 
censé personnifier la présidence de Wade sur le plan culturel, s’inscrit dans une généalogie 
politique panafricaine757, à l’opposé de la vision du premier président sénégalais tourné lui 
                                                
755 Cet auteur évoque à ce propos la création d’un fonds d’aide à la création doté de 600 millions de FCFA (ibid) 
756 Cet historien s’intéresse ici aux usages du passé sous la présidence française de Sarkozy, des parallèles 
semblent tout tracés avec ceux faits par Wade.  
757  Ainsi, Patrice Dramé souligne l’historicité du « concept » de renaissance : « Comme idéologie post-
nationaliste africaine, l’idée de renaissance fait finalement écho à des paradigmes anciens réutilisés dans un 
environnement nouveau fortement marqué par le défi de la mondialisation et l’impératif de démocratisation et de 
développement. En ce sens, elle appelle au renouvellement des identités africaines mises à mal par la domination 
coloniale européenne et par le système des régimes dictatoriaux existant sur le continent depuis les 
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vers la francophonie. À la toute fin de son deuxième mandat, à peine deux mois avant qu’il ne 
quitte finalement le pouvoir et alors que les contestations – parfois sanglantes – s’étaient 
faites de plus en plus grandissantes pendant l’année 2011, le président Wade annonçait « la  
construction de trois nouvelles merveilles »758 dans son parc culturel censé en compter sept759. 
Le Festival mondial des arts nègres comme le Monument de la renaissance s’inscrivent dans 
ce projet. Si dans le cas du FESMAN tout un ensemble de « héros » africains et de la diaspora 
furent mobilisé, le Monument de la renaissance fit lui appel à une statuaire qui voulait 
renvoyer à une symbolique universelle.  
En 2008, le rapport des Assises nationales760 se montrait particulièrement critique face 
à la politique culturelle du président Wade en notant qu’ « une véritable politique culturelle ne 
saurait se réduire à un chapelet d'édifices isolés les uns des autres, ni à une série de 
manifestations plus ou moins folkloriques et sans lendemain » (Assises nationale, 2008 : 87). 
Pourtant, après avoir rappelé que « la période récente est marquée par une instabilité 
ministérielle chronique et l'absence de plan national de développement culturel » (ibid.), le 
rapport émettait quelques recommandations pour une « une véritable politique culturelle » 
(ibid.) devant « permettre par une politique de communication idoine, d'éveiller le niveau de 
conscience culturelle de la jeunesse, afin de la préparer à faire face intelligemment et 
efficacement aux risques d'agression culturelle, véhiculés en permanence par les média 
transnationaux » (ibid.). La référence à « l’agression culturelle » semble être ici un langage 
commun avec le pouvoir sénégalais. Ce sont alors des notions de « résistance », voire de 
« force » qui sont promues au sein de cette rhétorique politique. Ce langage semble s’inscrire 
dans un temps beaucoup plus long761. Momar-Coumba Diop écrit ainsi à propos d’Abdoulaye 
Wade et de ses deux mandats présidentiels : « Le vieil homme a eu recours aux valeurs dites 
traditionnelles wolof, comme on l’a noté au travers de ses références fréquentes au courage, 
une vertu fondamentale des sociétés dites traditionnelles. Les valeurs guerrières, le grand 
courage, la virilité ont structuré ses références » (Diop, 2013a : 34).  
                                                                                                                                                   
indépendances. Autrement dit, l’Afrique doit être la principale actrice de la revalorisation de son passé et la 
maîtresse de son destin ». (Drame, 2011 : 243) 
758 « Parc culturel : Me Wade annonce la construction de ‘nouvelles merveilles’ en 2012 », APS, 31 décembre 
2011. 
759 Il s’agissait du Complexe bibliothèque archives, du Musée des arts contemporains et du Musée des 
civilisations noires. Voir « Parc culturel : Me Wade annonce la construction de ‘nouvelles merveilles’ en 2012 », 
APS, 31 décembre 2011. 
760 Les Assises nationales sont un large mouvement de contestation initiée en juin 2008. Elles regroupaient la 
plupart des partis politiques dans l’opposition sénégalaises des organisations de la société civile ainsi que 
diverses personnalités indépendantes. Elles se sont déroulées en plusieurs phases pendant presque un an et ont 
données lieu à la publication en 2009 d’un document de près de 400 pages : Assises nationales, 2009, An 50. 
Bilan et perspectives de refondations, Paris, L’Harmattan. 
761 Voir notamment le chapitre 1 et les passages sur les constructions épiques du pouvoir par les griots.   
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Voyons maintenant comment l’idée de la renaissance, et des « arts nègres », partage 
cette même idée d’une authenticité, voire peut-être d’une essence, de la culture africaine à 
préserver. 
 
a. « Plus haut que la statue de la liberté »   
 
Le Monument de la renaissance africaine fut inauguré le 3 avril 2010, à la veille de la 
fête nationale. L’année 2010 représentait d’ailleurs le cinquantenaire des indépendances de la 
plupart des pays du continent. Le Monument prend alors place dans un ensemble significatif 
qui traverse autant les enjeux de politique intérieure sénégalaise – les principales oppositions 
au projet viendront d’ailleurs du Sénégal – qu’une vision du continent qui doit toucher les 
sujets de la diaspora africaine en premier lieu et le monde en général. Ferdinand De Jong et 
Vincent Foucher émettent l’idée que le Monument possède une vertu performative : « Le 
Monument est un fétiche postcolonial par excellence – par une sorte de magie, il vise non 
seulement à marquer la transformation du continent, mais bien à susciter cette transformation, 
une transformation à sa mesure : colossale. » (De Jong et Foucher, 2010 : 188). En reprenant 
les analyses d’Achille Mbembe sur les régimes postcoloniaux, ces deux auteurs avancent que 
«  ce simulacre monumental » n’est rien d’autre qu’un art de la démesure caractéristique des 
régimes modernes africains postcoloniaux. On verra au chapitre suivant comment cet art de la 
mémoire762 s’était en fait inscrit depuis 2004 avec la mise en place de la Journée du tirailleur.  
Au delà de cet excès de bronze et de cuivre – le monument fait plus de 52 mètre, il est 
plus grand que la statue de la liberté, se sont plu à signaler certains commentateurs – De Jong 
et Foucher soulignent que par bien des façons, « le Monument est un fétiche à la puissance 
duquel les sujets de l’État sont appelés à croire » (ibid.). C’est une des lignes de force que 
tend à insuffler le régime mémoriel d’Abdoulaye Wade  sur le site de la colline des mamelles. 
L’ouvrage a suscité des controverses multiples et protéiformes, tant sur sa conception763,  sur 
les droits d’auteurs764 que sur l’iconographie développée765 ou sur sa moralité766. Pour Patrice 
                                                
762 L’expression « art de la mémoire » provient de l’ouvrage de Francis Yates (1992 [1966]). Cet auteur 
s’intéresse notamment aux procédés mnémotechniques d’apprentissage dans l’Antiquité et pendant le Moyen 
Âge.   
763 Le célèbre artiste Ousmane Sow revendiqua la paternité du  projet.  
764 Le président Wade s’octroya en effet, au titre de la propriété intellectuelle, 35% des bénéfices liées à la visite 
du Monument.  
765 Plusieurs intellectuelles sénégalaises soulignèrent ainsi que le personnage féminin était relégué au second 
plan.  
766 Des imams s’indignèrent de la tenue jugée trop courte du personnage féminin.  
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Dramé, la participation d’Abdoulaye Wade « dans le processus de conception et de réalisation 
de la structure, sans que les acteurs culturels ne soient consultés et qu’aucun véritable ‘travail 
de mémoire’ ne soit effectué, est (…) la principale cause de la contestation du sens 
symbolique [du Monument] » (Dramé,  2011 : 259). Il convient cependant de replacer ce 
Monument, moins dans les contingences et les difficultés conjoncturelles de l’année 2010 que 
dans un programme, une technologie de la mémoire, impulsé par le président lui-même. La 
construction fut décidée par le décret n° 2003-593 du 16 juillet 2003 portant création du 
Monument de la renaissance africaine édicté par le ministère de la Culture et de la 
Communication. Ce décret stipulait :  
 
« L’élan de fraternité humaine se substituant à l’insoutenable commerce triangulaire, à travers trois 
personnages s’élançant l’un vers l’autre. Cette idée est la source d’inspiration du Monument de la Renaissance 
africaine (homme, femme, enfant) qui se libère des pesanteurs et entraves, pour s’approprier son destin, 
construire son avenir, à la conquête du mieux-être, symbole de l’Africain »767.  
 
Cette insistance sur le mouvement, qui s’opposerait à l’immobilisme supposé des 
populations, n’est finalement pas si éloigné du discours de Nicolas Sarkozy tenu en juillet 
2007768. Le texte poursuit : « Il s’agit par ce monument, d’inviter le Sénégal et l’Afrique toute 
entière à faire preuve de dynamisme et de détermination pour faire face au combat pour le 
développement durable »769. On est surpris de la référence au développement durable, alors 
que le projet, par son ampleur comme par le lieu de son implantation, va à l’encontre de toute 
logique écologique ou même de « bonne gouvernance »770. L’idée de grandeur visant à 
impressionner le visiteur est présente dès les débuts du projet : « Il sera d’une hauteur 
suffisamment impressionnante pour imprimer à la conscience des visiteurs, l’idée d’une 
Afrique qui renaît et prend en mains son destin, comme le préconise le Nouveau Partenariat 
                                                
767 Décret n° 2003-593 du 16 juillet 2003 portant création du Monument de la Renaissance africaine, Journal 
officiel de la république du Sénégal, n°6140, 27 décembre 2003.  
768 Je pense notamment à cet extrait du discours de Dakar : « Dès lors que vous proclamerez que l’homme 
africain n’est pas voué à un destin qui serait fatalement tragique et que, partout en Afrique, il ne saurait y avoir 
d’autre but que le bonheur, alors commencera la Renaissance africaine. Dès lors que vous, jeunes d’Afrique, 
vous déclarerez qu’il ne saurait y avoir d’autres finalités pour une politique africaine que l’unité de l’Afrique et 
l’unité du genre humain, alors commencera la Renaissance africaine. Dès lors que vous regarderez bien en face 
la réalité de l’Afrique et que vous la prendrez à bras le corps, alors commencera la Renaissance africaine. Car le 
problème de l’Afrique, c’est qu’elle est devenue un mythe que chacun reconstruit pour les besoins de sa cause ». 
Discours du Président Nicolas Sarkozy à l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar, 26 juillet 2007.  
769 Décret n° 2003-593 du 16 juillet 2003 portant création du Monument de la Renaissance africaine, journal 
officiel de la république du Sénégal n°6140 du 27 décembre 2003. 
770 J’emploie ce terme en ayant conscience de son origine – les institutions financières du Nord – et de son 
caractère discutable. Les auteurs du projet du Monument de la renaissance se sont plus à répéter que ce dernier 
générerait une activité économique, liée au tourisme, qui profiterait à l’ensemble du pays.  
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pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) » 771 . Plusieurs logiques politiques 
s’entrecroisent : celle institutionnelle du NEPAD et celle de « l’air du temps », à travers le 
développement durable. Les populations dakaroises semblent, elles, absentes du projet. 
L’article 1er du décret avance enfin :  
 
« Il est érigé sur la colline dite de la deuxième Mamelle sise à Dakar, un Monument de la Renaissance 
africaine qui traduit la volonté des peuples noirs, victimes des plus grandes tragédies humaines, de se 
réapproprier leur destin en triomphant de l’esclavage, de la colonisation et de la dictature. Il exprime l’Afrique 
qui surgit de l’obscurantisme, des fléaux et des préjugés »772.  
 
Plusieurs éléments indiquent ici une réification des identités. La « volonté des peuples 
noirs », si elle semble formulée par le Parlement sénégalais, est bien l’œuvre d’un homme – le 
président Wade – sans qu’une concertation préalable, ou ne serait-ce qu’un débat précisant les 
termes, ait lieu. Les pronoms singuliers pour qualifier l’esclavage, la colonisation et la 
dictature gomment des temporalités multiples et des réalités distinctes. Quant à la dernière 
phrase, elle n’est pas sans rappeler certains préjugés dont on a vu comment ils avaient été 
activés par le président Sarkozy en juillet 2007. La gouvernance des symboles trouve 
probablement ici un lieu inédit, elle n’évolue plus dans un contexte national mais bien 
continental. Joël Candau relevait déjà que « les différents pouvoirs ont toujours mis en œuvre 
une politique monumentale parce qu’ils ont bien compris que celle-ci participe des cadres 
sociaux de la mémoire » (Candau, 2005 : 125). La politique de « grands travaux culturels » 
initiée par Abdoulaye Wade, dont le traitement de la mémoire des anciens combattants 
constitue un des axes, oscille alors entre des référents africains et des référent patriotiques.  
Il nous faut à présent prolonger cette interrogation à travers la mise en place d’une 
rencontre culturelle, le troisième Festival mondial des arts nègres qui se déroula du 10 au 31 
décembre 2010.  
 
b. Dakar ville lumière 
 
Le troisième FESMAN se tint principalement à Dakar. Certains épisodes eurent 
cependant lieu en région dans le cadre de festivals « labélisés » –  à Saint-Louis, Kaolack, 
                                                
771 Le Nouveau partenariat  pour le développement de l’Afrique – l’acronyme NEPAD réfère à New Partnership 
for Africa’s Development – est un projet de développement porté au début des années 2000 par plusieurs pays du 
continent, dont le Sénégal, l’Algérie, l’Égypte, le Nigéria ou encore l’Afrique du Sud. 
772 Décret n° 2003-593 du 16 juillet 2003 portant création du Monument de la Renaissance africaine, Journal 
officiel de la république du Sénégal, n°6140, 27 décembre 2003. 
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Ziguinchor, Kaffrine – ou bien dans la périphérie de la capitale – Guedawaye, Rufisque, 
Thiaroye…Dans la capitale, les manifestations se déroulèrent dans plusieurs lieux culturels 
emblématiques, qu’il s’agisse d’espaces comme la Maison de la culture Douta Seck, la 
biscuiterie, le théâtre Sorano, le village des arts ou des espaces publics tels la Place de 
l’obélisque. Ces lieux sont à la fois ceux de la construction culturelle senghorienne ou 
dioufiste – Sorano et Douta Seck notamment – et des lieux de la «  rue » : c’est le cas de la 
Place de l’Obélisque qui deviendra un des terrains de la contestation du mouvement M23 à 
partir de juin  2011. Le Festival prit aussi d’assaut des lieux typiques du faste des années du 
régime de Wade, qu’il s’agisse de la Place du souvenir ou du Monument de la renaissance – 
inscrits dans la politique des grands projets culturels du président – ou économiques comme 
les hôtels de luxe tels le Radisson ou le Méridien, symboles ostentatoires accessibles à une 
très faible portion de la population dakaroise. Par ce quadrillage, il était difficile « d’éviter » 
visuellement la présence du Festival lors de trajets dans l’agglomération ; la ville bruissait du 
nom des artistes dans les conversations dans les maisons, dans les cars-rapides ou dans les 
tanganas773. Le journal Le Soleil se fait l’écho de l’événement en lançant un compte à rebours 
en guise de bandeau sur le journal, vingt cinq jour avant. Des suppléments sont insérés dans le 
journal à partir de cette date – le 15 novembre donc. La logique du supplément au milieu du 
journal, à la fois central et en dehors des actualités, indique la place que le gouvernement 
sénégalais entendait réserver à l’événement.  
Le festival s’inscrivait dans la filiation de celle du premier FESMAN de 1966. Une 
rubrique intitulé « Flash back » était mise en avant dans le supplément du Soleil, qui donnait 
la parole à certains acteurs de cette époque, tel Abdoulaye Ndiaye ‘Thiossane’ : « ‘J’ai 
composé l’hymne en wolof du 1er festival »774, ou bien le peintre Ibou Diouf évoquant l’école 
de Dakar. Pourtant, il faut souligner l’absence de l’image de l’image du père de la Nation. Le 
seul, court, article, qui lui est consacré dans les suppléments du Soleil insiste sur un trait 
patriotique : « Léopold Sédar Senghor ‘L’honneur sénégalais est en jeu’ »775 phrase qu’il avait 
prononcé à ses compatriotes, dix jours avant l’ouverture du festival en avril 1966. Ainsi, El 
Hadj Fall qui fit partie des concepteurs des affiches de la première édition, pointait une 
programmation qui s’éloigne de l’esprit originel du festival en 1966 :  
 
                                                
773 Les tanganas désignent des petites échoppes où l’on sert à manger. Le mot provient de L’adjectif tang – 
chaud en wolof – et réfère donc à la température ambiante de ces gargotes.  
774 Mohamadou Sagne, « Abdoulaye Ndiaye ‘Thiossane’ : ‘J’ai composé l’hymne en wolof du 1er festival », Le 
Soleil, 16-17 novembre 2010. 
775 Jean Pires, « Léopold Sédar Senghor : ‘L’honneur sénégalais est en jeu’ », Le Soleil, 28 novembre 2010. 
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« On parle de festival de musique, plutôt que de Festival mondial des arts nègres, parce que on a trop 
tiré sur la musique plutôt que sur le folklore traditionnel. Le folklore de la basse Casamance, chez les Ibos, chez 
les Haussas, les Bamilékés, les Bambaras, les Soninkés…Ça c’est le folklore typiquement africain que l’Afrique 
devrait présenter à la place de ce qu’on nous appelle aujourd’hui musique africaine qui est un mélange 
d’instruments qui n’est pas africain, de mélodies qui ne sont pas africaine, d’instruments dont on ne sait d’ou ils 
viennent. Il n’y a rien d’africain à part le chanteur noir qui est devant son micro, rien n’est africain là dedans, ah 
non ! Senghor n’a pas fait ça, il a fait appel à la source, ce qu’on appelle aussi l’art primitif, pour montrer que 
déjà depuis des millénaires l’Afrique savait faire quelque chose, savait créer. C’est ça la force de Senghor. » 
(Entretien avec El Hadj Fall, janvier 2011).  
 
Les deux figures iconiques dont les portraits étaient affiché dans divers espaces en 
ville étaient celles de Kwame N’Khrumah776 et Nelson Mandela. Le Festival entendait couvrir 
un maximum de champs culturels – allant de l’artisanat au cinéma, de la gastronomie au 
sport, du théâtre à la photographie, etc777. Dans ce vaste ensemble étaient également incluses 
des manifestations scientifiques. Elles furent regroupés en six grands thèmes : « L’apport des 
peuples noirs à la science et à la technologie » ; « Permanence de la résistance des peuples 
noirs » ; « Les diasporas africaines: Géographie-Peuplement-Histoire-Situation politique » ; 
« La participation des peuples noirs à l’avènement du Monde Libre » ; « Quelle place et quel 
rôle pour l’Afrique dans la gouvernance mondiale? » ; « Les Anciens Egyptiens étaient-ils ou 
non des Noirs ? ». « L’aventure » des tirailleurs était inscrites dans cette filiation : de larges 
panneaux retraçaient quelques pans de leur histoire et ornaient les couloirs de l’hôtel 
Méridien778, lieu des manifestations scientifiques.  
Mais, cette « mise en scène » panafricaine n’empêcha pas les gouvernements étrangers 
de bouder le Festival. En témoigne la cérémonie d’ouverture où les seuls présidents présents 
furent Mohamed Ould Abdel Aziz de la Mauritanie, Malam Bacaï Sanha de la Guinée Bissau, 
Théodore Obiang Nguema de la Guinée équatoriale779, dans un contexte où le président Wade 
était affaibli politiquement. Une campagne publicitaire télévisuelle vantant l’action 
d’Abdoulaye Wade fut pourtant mise en place. Un certains nombres d’images mettaient en 
valeur le slogan final : Dakar, ville lumière. Rappelons qu’en décembre 2010, les différents 
quartiers de l’agglomération dakaroise subissaient quotidiennement, bien qu’inégalement 
depuis plusieurs mois déjà, les délestages, ces coupures d’électricité qui figent l’activité des 
populations. L’erreur de marketing renforçait l’aigreur des habitants, le FESMAN symbolisait 
                                                
776 Le livre d’Aboulaye Wade sorti en 1989, Un destin pour L’Afrique, est d’ailleurs dédié à Kwame 
N’Khrumah.  
777 La liste des activités était intitulé comme suit : « Arts d’Afrique, Arts visuels, Artisanat d’art, Cinéma, 
Culture urbaine, Danse, Design Littérature, Mode, Musique, Centre des musiques noires, Photographie, Théâtre, 
Architecture traditionnelle, Sciences et technologies, Gastronomie, Sports ».   
778 L’hôtel Méridien est un hôtel extrêmement chic situé dans le luxueux quartier des Almadies ; ce lieu n’incitait 
pas la majorité des Dakarois à se rendre aux manifestations scientifiques.  
779 Omar Diouf, « Me Abdoulaye Wade ‘Dakar est la culture de la culture négro-africaine’ », Le Soleil, 11-12 
décembre 2010. Ces trois pays sont loin d’être des « leaders » sur le plan continental.  
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les excès et la morgue d’un pouvoir libéral corrompu et à bout de souffle après une décennie à 
la tête du pays. La presse d’opposition se fit largement l’écho des manquements financiers780. 
Le journal La Gazette souligna l’énorme gouffre financier – plus de 33 milliards de FCFA781, 
tandis que les rues de Dakar virent défiler des voitures de luxe à la provenance douteuse. Les 
discussions ne manquaient pas de souligner la vacuité et l’inanité des prétentions 
présidentielles. Le contenu fit également l’objet de critiques. Certains insistaient sur une vison 
de l’histoire « revancharde – c'est nous qui avons inventé le premier ascenseur, oui c'est nous 
qui avons construit le plan architectural de New-York, etc. – et victimaire » de l’histoire 
(Entretien avec El Hadj Kassé, février 2011)782. Ces deux événements – le FESMAN et 
l’érection du Monument de la renaissance – ont été très mal accueillis, notamment en raison 
de leur coût fastueux alors qu’ils se déroulaient dans un contexte économique marqué par 
l’augmentation du coût de la vie et un contexte politique caractérisé par les prémisses d’une 
« dévolution monarchique » du pouvoir783.  
Énoncer cela revient à souligner que les systèmes de représentations, dont celles liées 
à l’événement Thiaroye, formés sous le régime postcolonial du président Wade, se forgent 
dans un creuset singulier qui renvoie aux dures conditions économiques et sociales vécues par 
la majorité de la population sénégalaise comme dans ce qui semble être un besoin de 
reconnaissance d’un passé jugé collectif.  
 
Conclusion  
 
Dans ce chapitre je me suis intéressé à un contexte général, défini par Jean-François 
Bayart comme une « expérience mnémonique généralisée », (cité in Chivallon, 2012 : 43). Il 
s’agissait de retracer certains circuits des usages du passé au Sénégal aujourd’hui. Henry 
Rousso notait déjà que « deux séries d’éléments permettent d’étayer a minima l’idée d’une 
globalisation des rapports au passé : l’une relève de l’émergence d’un nouvel espace public 
                                                
780 Ainsi, de nombreux artistes ou participants protestèrent dans la presse sur le fait qu’ils ne furent pas payés.  
Un an plus tard, c’est par l’annonce d’un décret qu’Abdoulaye Diop promettait de débloquer 15 milliards de 
FCFA sur la loi des finances 2012 afin que l’État sénégalais honore ses dettes : « FESMAN : Abdoulaye Diop 
annonce une avance de 15 milliards FCFA pour le paiement des prestataires’ », APS, 27 décembre 2011. 
781 Soit environ 50 millions d’euros 
782 El Hadj Kassé est un journaliste sénégalais. Il fut nommé chef du service de communication du gouvernement 
à l’arrivée du président Macky Sall.   
783 Toute une série de modifications constitutionnelles initiées par le président Wade visait en effet à faire 
accéder son fils Karim au pouvoir sans passer par les urnes. En juin 2011, Abdoulaye Wade souhaita ainsi 
proposer un « ticket électoral » permettant d’être élu à la tête de l’État avec 25% des voix au premier tour. Cette 
proposition mit le «  feu aux poudres », créant dans la rue comme dans l’opposition politique un large 
mouvement de contestation.   
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mondial, l’autre de la mise en évidence de temporalités comparables » (Rousso, 2007 : 5). Les 
lieux d’énonciation de ce passé sont, on l’a vu, multiples. Qu’il s’agisse d’instances 
supranationales, de lieux militants, de discours officiels tenus dans le cadre des relations 
franco-africaines ou de la « nationalisation » sénégalaise d’un passé continental, les mémoires 
qui sont énoncées apparaissent plurivocales. Ces lieux où des acteurs sociaux instituent de 
nouveaux rapports au passé apparaissent diffus et n’ont pas la même intensité ou la même 
puissance. De plus, ils sont un pris dans un réseau de références où de nouvelles séquences 
d’énonciations du passé font appel à des dispositifs plus anciens. L’ensemble de ces discours 
semble fondé sur un besoin de reconnaissance d’un passé jugé collectif, des communautés 
africaines, renvoyant à une « invention du peuple noir » pour reprendre l’expression de 
l’historien israélien Shlomo Sand à propos du peuple juif (Sand, 2008).  
Dans ce nouveau cadre de la mémoire, cette nouvelle temporalité, c’est l’injonction au 
souvenir, exprimé notamment par l’expression du « devoir de mémoire » qui semble primer. 
Paul Ricœur souligne d’abord le « paradoxe grammatical » de la formule : « Comment est-il 
possible de dire ‘tu te souviendras’, donc tu déclineras au futur cette mémoire qui se donne 
comme gardienne du passé ? » (Ricœur, 2000 : 106). De plus, poursuit-il, « comment peut-il 
être permis de  dire ‘tu dois te souvenir’, donc tu dois décliner la mémoire au mode impératif, 
alors qu’il revient au souvenir de pouvoir surgir à la façon d’une évocation spontanée, donc 
d’un pathos, dit le De memoria d’Aristote » (ibid.). Ce constat, toujours pour reprendre les 
mots de Paul Ricœur, peut rapidement en entrainer un autre, celui d’un « trop de mémoire » 
qui viendrait se substituer à un « trop de peu de mémoire » (Ricœur, 2000). Néanmoins, 
relevons que ce « trop de mémoire » est une catégorie plus morale plus que sociologique. Elle 
correspond à ce que Sarah Gensburger a appelé, pour le dénoncer, « le paradigme de la 
mémoire stratégique ». Pour elle, la faiblesse de ce concept reposerait sur le fait que la 
mémoire ne peut s’appréhender selon un lien univoque. Le rapport au passé, écrit-t-elle :  
 
« appelle l’analyse simultanée de trois niveaux de mémoire qui sont en interaction complexe : la 
mémoire historique, norme mémorielle officielle, orientée vers l’homogénéisation de la collectivité et qui repose 
sur des usages politiques du passé ; la mémoire individuelle, souvenirs des individus qui apparaissent comme 
personnels ; la mémoire collective qui se situe au croisement des deux précédentes en ce qu’elle lie l’identité, 
appartenance et rapport au passé » (Gensburger, 2002 : 319).  
 
Les modalités de ces rapports au passé, ainsi que leur signification, revêtent avant tout 
un caractère protéiforme, caractère qui n’est pas nécessairement une spécificité de l’époque 
contemporaine. Dans le chapitre suivant, je reviens sur les lieux de construction de la 
mémoire relative aux tirailleurs et à l’événement du 1er décembre 1944 à partir de la puissance 
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publique. Il convient d’appréhender une gestion par le haut du passé – du moins portée par 
différentes instances étatiques – et la réaction d’autres acteurs à la production de cette 
mémoire dominante. Au Sénégal, l’espace de la mémoire, semble être moins un espace de 
recueillement qu’un espace militant. « Militer » pour la mémoire renvoie à la violence de 
l’événement fondateur. En reprenant les propos de Christine Chivallon à propos de la traite 
atlantique, on peut souligner qu’entrevoir « la sédimentation de ‘schèmes engendrés par 
l’histoire’, c’est forcément se demander jusqu’où la possibilité de ‘déconstruire’ ces schèmes 
a pu se produire et créer un espace de du ‘contre’ ou, en risquant le mot, un espace de 
‘résistance’ » (Chivallon, 2012 : 173). Cet espace est investi par certaines catégories morales 
qui font écho dans cette conjoncture mémorielle et qui semblent partagées au Sénégal par une 
pluralité d’acteurs, garantissant par ailleurs leur efficacité.  
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Chapitre 8. Les années 2000 et la production d’une mémoire dominante 
  
Introduction  
 
Dans le chapitre précédent, j’ai décrit différentes productions mémorielles qui 
permettent de circonscrire le champ de la mémoire de Thiaroye aujourd’hui au Sénégal. Il 
convient à présent de revenir sur le souvenir de la tragédie aujourd’hui. L’instauration d’une 
Journée de commémoration célébrant les tirailleurs sénégalais à partir de 2004 oblige à 
retracer la production d’une mémoire officielle sur la tragédie, celle de l’État sénégalais. 
Évoquer l’État comme producteur de représentations renvoie à la dimension imposée du 
passé. Régine Robin, dans son ouvrage au titre évocateur La mémoire saturée, écrit :  
 
« Le passé n’est pas libre. Aucune société ne le laisse à lui-même. Il est régi, géré, conservé, expliqué, 
raconté, commémoré ou haï (…). Que survienne une nouvelle conjoncture, un nouvel horizon d’attente, une 
nouvelle soif de fondation, et on l’efface, on oublie, on réécrit l’histoire, on invente, en fonction des exigences 
du moment, d’anciennes légendes » (Robin, 2003 : 27).  
 
Au Sénégal, la présence exponentielle de la tragédie dans l’espace publique oblige à 
considérer cette thèse d’une mémoire manipulée par la puissance publique, même si cette 
seule proposition ne suffit pas à rendre compte de l’ensemble de ce phénomène. Ces usages 
du passé sont indissociables de la personnalité du troisième président sénégalais, Abdoulaye 
Wade. On a vu précédemment, au sujet du Monument de la renaissance et de l’organisation 
du troisième Festival mondial des arts nègres (FESMAN), que ces usages impliquaient une 
dimension idéologique. Dans L’histoire, la mémoire, l’oubli, Paul Ricœur décrit ce rapport 
entre mémoire et idéologie, en s’intéressant aux effets du phénomène idéologique : 
« Parcourus de haut en bas, de la surface à la profondeur, ces effets sont successivement de 
distorsion de la réalité, de légitimation du système de pouvoir, d’intégration du monde 
commun par le moyen de systèmes symboliques immanents à l’action ». (Ricœur 2000 : 99). 
Cette triple dimension du rapport au passé peut se comprendre comme le rapport à la vérité 
historique, le rapport aux luttes entre acteurs sociaux pour discuter et imposer cette vérité, 
enfin le rapport aux « moyens de production » de cette vérité. Je m’intéresse dans ce chapitre 
à ces trois composantes.  
Le dispositif mis en place à partir de 2004 autour de la célébration d’une Journée du 
tirailleur offre une première porte d’entrée pour l’analyse de ces phénomènes. Cependant, 
d’autres institutions relevant du domaine de l’État – l’éducation nationale, l’armée, les 
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collectivités locales, voire des entreprises paraétatiques – sont aussi parties prenante de cette 
fabrique de l’histoire. C’est donc sous l’angle de la puissance publique que se place ce 
chapitre. En effet, « l’analyse des politiques mémorielles relève de l’analyse des politiques 
publiques en général et renvoie à l’ensemble des interventions d’une puissance publique qui 
couvre le domaine de la production, de la conservation et de la transmission des souvenirs » 
(Michel, 2010 : 4). Dans la volonté de rendre hommage aux anciens combattant, l’événement 
Thiaroye occupe une place singulière. Il est au cœur des cérémonies qui se déroulent en 2004, 
2005 et 2008. Je prends ici comme borne chronologique la période allant du 23 août 2004 
jusqu’au 23 août 2013, soit neuf années. Outre un changement de régime présidentiel, elles 
ont vu la journée de commémoration connaître d’abord un succès médiatique et populaire 
puis, suivant les éditions, se dérouler en catimini, ne pas avoir lieu ou au contraire revenir 
avec fracas sur le devant de la scène. Ces tâtonnements du pouvoir quant à l’organisation de 
la Journée du tirailleur rencontrent ici, en écho, ma propre frustration d’ethnologue. Alors que 
j’avais prévu pour mon premier terrain de recherche d’assister à la 4e journée de 
commémoration du tirailleur pendant l’été 2007, j’ai appris, une fois arrivé à Dakar, que cette 
année-là les festivités auraient lieu le 1er décembre, donc à la date symbole du massacre784. 
Rentré en France – en ayant tout de même réalisé un « terrain » – je repris un billet d’avion 
pour le mois de décembre. Cette année-là il n’y eut pas de cérémonie,  sans qu’à première vue 
il y ait une explication rationnelle à cette annulation ; pourtant on va voir que si. Échaudé par 
ces deux expériences et contraint par des réalités logistiques, je n’ai pas pu assister aux 
commémorations qui se déroulèrent en plusieurs phases en 2008. L’analyse de cette 
production mémorielle en cours, de cette mémoire officielle, a dû s’effectuer en abandonnant 
la méthode ethnographique. En réorientant mon corpus de données pour cette période, ma 
démarche s’est, peut-être, dirigée vers celle d’un historien du temps présent. Les sources 
mobilisées pour retracer ce chemin sinueux d’un nouveau rapport au passé sont issues de 
dépêches de l’Agence de presse sénégalaise (APS)785 – une cinquantaine – complétés par la 
consultation du quotidien Le Soleil, ainsi que des entretiens.  
Étudier ces journées permet de suivre une politique mémorielle en devenir. Les 
commémorations sont l’occasion de rappeler abondamment l’histoire des tirailleurs, et ce 
depuis le XIXe siècle. Dans ce cadre, le président Wade occupe une place centrale. Il se 
                                                
784 « La Journée du tirailleur sera célébrée le 1er décembre »,  APS, 18 août 2007. L’information provient d’un 
communiqué de la présidence de la République. 
785 L’Agence de Presse Sénégalaise est un établissement public qui fournit des dépêches, non signées, plus que 
des articles, dont on peut estimer que le ton factuel est plus neutre que divers organes de presse (voir Loum, 
2013). 
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présente sous les traits de celui qui révèle une histoire oubliée, voire celui qui restaure une 
histoire occultée et bafouée. Cette mise en scène de l’histoire comporte un décor qui se fixe 
autour de deux acteurs principaux : la figure objective du président Wade et celle plus 
abstraite du soldat africain. Ce deuxième personnage est le soldat des deux guerres mondiales 
– faisant l’impasse sur les guerres de conquêtes coloniales et celles de défense de l’Empire 
français, notamment après 1945. Lors de la première édition, en 2004, la scène incluait des 
rôles secondaires. Représenter cette histoire impliquait d’y joindre une dimension 
panafricaine qui touchait autant les enjeux du passé colonial que les problématiques liées à 
l’intégration régionale786. Il s’agit cependant moins de comparer les réceptions de la journée 
dans différents espaces ouest-africains que de s’intéresser à l’importance que l’État sénégalais 
entend lui donner. Suivre les commémoration sur plusieurs années, permet d’accompagner les 
ostentations du pouvoir comme ses hésitations, une publicisation de la mémoire des tirailleurs 
comme les coulisses de cette mémoire. Étudier le projet et le déroulement de ces cérémonies à 
partir des déclarations des acteurs gouvernementaux et de la presse sénégalaise, révèle les 
ambiguïtés de la gestion de ce passé par l’État sénégalais, qu’il s’agisse d’affirmations 
contradictoires, de tergiversations ou d’absences historiographiques. C’est alors le langage 
des acteurs publics qui est l’objet de l’analyse. Reinhart Koselleck décrit bien le lien entre 
langage, histoire et historiographie:  
 
« Ce qui caractérise le mythe et les contes, le drame, l’épopée et le roman, c’est que tous présupposent 
et thématisent la connexité originelle entre discours et action, entre l’événement subi, la parole et le silence. 
Seule cette mise en scène de l’histoire en cours fonde le sens qui reste digne de mémoire. Et c’est précisément ce 
que réussissent à faire toutes les historiographies qui se servent de discours authentiques ou fictifs pour rendre 
justice aux faits dignes de mémoire, ou qui invoquent les propos fixés sous forme écrite témoignant de 
l’amalgame entre discours et action » (Kosseleck, 1997 : 145).  
 
La question de l’histoire des tirailleurs telle qu’elle est mise en forme à partir de 2004, 
à travers ces différentes commémorations, semblent indiquer une modification collective des 
rapport à ce passé. Par l’emploi d’un vocabulaire s’attachant à souligner leur geste héroïque, 
voire nationaliste, la perception de leur rôle se modifie et c’est même la nature du régime 
mémoriel, articulant ces rapports au passé au présent et à l’avenir, qui semble se transformer.  
Deux « portes d’entrées » serviront dans la première partie à qualifier ce rapport au 
passé qui apparaît avant tout dans sa fonction processuelle. Dans une première section, je 
                                                
786 Les présidents malien, burkinabais, tchadien, béninois, ainsi que le Premier ministre mauritanien – soit 
respectivement Amani Toumani Touré, Blaise Compaoré, Idriss Déby, Mathieu Kérékou et Sghaïr Ould 
M’barek – étaient ainsi présents. La venue de ces différents chefs d’états, représentant une bonne part des 
différents contingents de tirailleurs sénégalais, quoiqu’à des niveaux très variables, montre les attentes régionales 
autour de cette première Journée. La presse de ces différents pays se fit ainsi l’écho de l’initiative sénégalaise 
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m’intéresse aux festivités qui accompagnent les différentes éditions de la Journée de 
commémoration du tirailleur, permettant de penser que leur histoire est un objet dont le 
président Wade use en terme de capital politique. Ce qui frappe au premier abord, c’est 
l’aspect volontariste de cet usage du passé. De nombreuses manifestations sont organisées 
pour mettre en place une histoire qui doit marquer les mémoires. Ces démonstrations de la 
mémoire prennent la forme de discours, de spectacles, de (ré)inaugurations de monument, de 
cérémonies ou de dispositions législatives. Dans cette perspective, à travers les nombreux 
discours officiels et les titres de la presse, un deuxième versant mérite d’être pris en compte : 
la tentative de promotion d’une histoire officielle qui se manifeste notamment à travers 
l’énonciation d’un déni historiographique. Dans les sections deux et trois de cette première 
partie, je m’intéresse au(x) rapport(s) à l’histoire promu(s) par ce dispositif cérémoniel.  Un 
des traits de ces commémorations est de présenter les tirailleurs sous la figure des « oubliés de 
l’histoire », ce qui justifie alors une volonté d’enseignement et de transmission, 
principalement à l’encontre de la jeunesse. Pourtant, de manière apparemment paradoxale, les 
récits qui tendent à (re)construire l’histoire des soldats africains de l’Empire français font, 
dans leur grande majorité, fi des tempos historique. Moins que des séquences chronologiques, 
ce sont avant tout des notions morales qui sont portées par ces nouvelles narrations, et en 
premier lieu celle liées à l’honneur. 
Dans une deuxième partie, je m’intéresse à ce qui peut être présenté comme des 
résistances au discours officiel. Si j’ai souligné le caractère politique des mobilisations du 
passé tout au long de cette thèse, je me suis finalement peu intéressé aux possibles voix 
discordantes autour des représentations du passé, hormis celles relevant du débat 
historiographique. Moins qu’une suite chronologique, année par année, il s’agit dans une 
première section de prendre pour objet les enjeux autour du choix de la date retenue : celle du 
23 août correspondant à la libération de Toulon par les troupes de la 1er armée d’Afrique 
suscite en effet des polémiques. La presse souligna à cette occasion les continuités entre 
l’armée coloniale et l’armée moderne. Elles sont promues, célébrées, mises en scène dans 
cette cérémonie. Les célébrations du 23 août 2004 insistèrent donc sur les valeurs martiales et 
d’ordres qui enracinent l’armée moderne dans une généalogie coloniale. L’ambiguïté de la 
situation réside probablement dans le fait de présenter les tirailleurs massacrés à Thiaroye 
comme des rebelles à cet ordre colonial et en même temps comme des soldats fidèles à l’ordre 
militaire en général. On comprend que dans cette vision des choses, la date du 1er décembre 
pose un certain nombre de problèmes, notamment dans les relations sénégalo-françaises. Dans 
une deuxième section, je cernerai les enjeux pratiques de la mémoire, notamment à travers le 
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prisme du bâti. Le projet de construction d’une autoroute à péage sur le lieu même du 
massacre suscita des réactions d’indignations. Les traces de l’événement – avec en toile de 
fond la question cruciale de savoir s’il n’y avait pas des fosses communes contenant des restes 
des victimes du 1er décembre 1944 dans le camp militaire – semblent se recouvrir. Il s’agit 
peut-être moins d’une volonté politique cherchant à oblitérer les faits – comme c’est le cas 
avec l’ancienne métropole – que de l’absence d’une volonté claire et d’un vrai projet politique 
dans la gestion de la gouvernance mémorielle. Un dernier point sera également abordé : il 
s’agit du projet d’un mémorial dans l’enceinte même du cimetière militaire de Thiaroye, 
projet évoqué au chapitre précédent dans la déclaration du président Hollande. Mais, alors que 
la première pierre fut posée « en grandes pompes » en décembre 2010, le contenu muséal 
n’avait lui pas été clairement défini trois ans plus tard. Comme note Régine Robin avec cette 
inflation des productions mémorielle : « l’urbanisme, le tourisme, le roman, le cinéma, le 
discours historique, le musée, (…) échangent leurs places, leurs arguments, leurs thèses, se 
transforment, évoluent, se tissent et se détissent les uns dans les autres, constituant de 
nouvelles mémoires collectives » (Robin, 2003 : 76). Tenter de démêler les fils de ces 
mémoires s’avère de plus en plus ardue ; c’est peut-être vers certains « lieux » qui organisent 
la mémoire qu’il faut nous tourner.   
Dans une troisième partie, une attention particulière est prêtée à deux institutions 
étatiques qui mettent en forme Thiaroye et la mémoire combattante : l’armée sénégalaise et 
l’éducation nationale, y compris l’enseignement supérieur. Si ces deux institutions sont assez 
différentes, toutes deux réalisent néanmoins un effort de transmission, en particulier à l’égard 
de la jeunesse. Les institutions et les supports qui définissent de nouveaux rapports aux 
souvenirs sont parfois ténus. Dans ce cadre, les annonces présidentielles semblent occuper 
une place à part. En septembre 2008, Abdoulaye Wade annonce « l’usage par les cours 
élémentaires dés la rentrée prochaine d’un manuel pédagogique portant sur la vie des anciens 
combattants »787. Il n’est pas anodin que ce soient les élèves les plus jeunes qui soient ciblés 
en premier, même si pour le président « le tirailleur sénégalais figurera en bonne place dans 
l’enseignement au Sénégal, de l’élémentaire jusqu’à l’université »788. En 2011, nouvelle 
annonce gouvernementale : des réformes doivent être « entreprises pour introduire l'histoire 
des tirailleurs, de la colonisation et de l'esclavage dans les programmes scolaires »789. Le 
                                                
787 « L’histoire des tirailleurs sera enseignée à la prochaine rentrée scolaire, annonce Wade », APS, 17 septembre 
2008. 
788 Ibid. 
789 « L'introduction de la traite atlantique dans les manuels scolaires à l'étude (ministre) », APS, 24 mars 2011. 
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ministre de l’Enseignement, Kalidou Diallo790 déclare : « Le président de la République 
m'avait donné des instructions pour réformer les programmes et y intégrer la vraie histoire des 
tirailleurs et la vraie histoire de la colonisation et de l'esclavage »791. À ma connaissance, ces 
annonces n’avaient toujours pas été suivies d’effets en 2013. De plus, cette notion de vérité 
historique à enseigner est problématique. Si ces annonces informent sur l’art de gouverner du 
président Wade, il faut se demander comment le corps enseignant peut « négocier » 
l’enseignement de Thiaroye, entre consigne officielle et pratiques pédagogiques. Paul Ricœur 
écrit : 
 
« C’est à travers la fonction narrative que la mémoire est incorporée à la constitution de l’identité. 
L’idéologisation de la mémoire est rendue possible par les ressources de variation qu’offre le travail de 
configuration narrative. Et comme les personnages du récit sont mis en intrigue en même temps que l’histoire 
racontée, la configuration narrative contribue à modeler l’identité des protagonistes de l’action en même temps 
que les contours de l’action elle-même (…). C’est plus précisément la fonction sélective du récit qui offre à la 
manipulation l’occasion et les moyens d’une stratégie rusée qui consiste d’emblée en une stratégie de l’oubli 
autant que de remémoration » (Ricœur, 2000 : 103).  
 
On voit là tous les risques d’une telle « vérité » associée à l’histoire. Le choix et 
l’écriture d’un sujet d’examen offrent une bonne illustration pour l’analyse de ce processus de 
sélection. En 2007, le sujet d’épreuve d’histoire-géographie concernait le massacre de 
Thiaroye. Je m’intéresse dans une première section de cette troisième partie à l’énoncé de ce 
sujet et aux attentes du corps professoral. Ces attentes traduisent, peut-être, les difficultés à 
restituer une histoire dont de nombreux point demeurent encore en débats. Dans une seconde 
section, j’examinerai le récit du corps des tirailleurs, entrepris par les étudiants-chercheurs – 
j’emploie volontairement cette expression. À travers les dispositifs mis en place dans 
l’enseignement supérieur et la recherche, notamment une abondante production de travaux 
d’étudiants liés aux tirailleurs, une nouvelle narration apparaît. Cette production, en 
s’intéressant principalement à des parcours de vie de tirailleurs enrôlés pendant les guerres 
d’Indochine et d’Algérie, participe dans une certaine mesure d’un renouvellement 
historiographique sur cet objet de recherche. Il s’agit alors de cerner s’ils contribuent à un 
renouvellement des cadres nationaux, voire nationaliste, de la mémoire, et alors de quelles 
manières. L’institution militaire est elle aussi partie prenante de la constitution de ce récit. Par 
différents moyens, elle inscrit l’histoire des tirailleurs dans une généalogie qui – si l’on ose se 
permettre ce néologisme – cherche à former une « militarité » sénégalaise. Par ce terme, je 
                                                
790 Kalidou Diallo est par ailleurs professeur d’histoire moderne et contemporaine au département d’histoire de 
l’Université Cheikh Anta Diop.  
791 « L'introduction de la traite atlantique dans les manuels scolaires à l'étude (ministre) », APS, 24 mars 2011. 
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désigne avant tout le rapport à l’histoire militaire que se donne cette institution, et plus 
précisément le Musée des forces armées, qui tente d’écrire une histoire des corps en arme, 
allant de l’histoire « précoloniale », vue comme résistance à la colonisation, jusqu’à l’armée 
sénégalaise moderne. Le Musée inscrit alors l’histoire des tirailleurs non dans une 
« parenthèse coloniale » mais bien dans une continuité ouest-africaine. Cette notion permet 
peut-être de saisir des régimes moraux liés à la patrie et à la formation de citoyens. J’examine 
dans cette troisième section, les modalités par lesquelles l’armée cherche à promouvoir et 
diffuser cette histoire au sein de la société sénégalaise.     
 
I. Faire mémoire ensemble : la commémoration 
 
L’organisation de la première Journée de commémoration du tirailleur sénégalais en 
août 2004 fut abondamment couverte par la presse. Cette célébration suscita une floraison 
d’articles et de prises de paroles, notamment de diverses personnalités gouvernementales. On 
dénombre plus d’une trentaine d’articles dans Le Soleil entre l’édition du 14-15 août 2004 et 
celle du 31 août. Cette profusion fournit un abondant matériau pour le chercheur et permet de 
cerner la dimension de cet événement dans la société sénégalaise. Le communiqué de l’APS 
du 23 août 2004 est en lui même explicite : « La célébration ce lundi 23 août de la Journée du 
Tirailleur fait la une de la quasi-totalité des quotidiens dakarois parvenus à la rédaction de 
l'APS »792. Le quotidien Le Populaire titre ainsi : « Enfin l'hommage aux tirailleurs »793. Puis, 
le journal écrit :  
 
« Étonnant ! Les révélations des historiens et anciens combattants sur les affres de la Deuxième guerre 
mondiale ont de quoi nous glacer le sang dans les veines (…). Mais où ont-ils pu tirer l'énergie nécessaire pour 
faire face aux soldats allemands qui, loin s'en faut, n'étaient pas des enfants de chœur ? [sic] ».  
 
Ici, un double mouvement s’opère. Si l’on ne sait pas à quelles « révélations des 
historiens » le journaliste fait référence, l’expression évoque un travail scientifique obstrué, 
voire caché, que l’initiative du président Wade permettrait de mettre en lumière. Avec cette 
supposition, le journaliste place également sur le même plan l’historien et l’ancien 
combattant. L’archive et le témoignage, ainsi que leur analyse participent d’abord de l’idée 
d’un récit à écrire impérieusement. Les termes « glacer le sang » ou « l’énergie nécessaire » 
évoquent les langages corporels liés à la guerre elle-même. En magnifiant la valeur courage, 
                                                
792 « La Journée du tirailleur à la une des quotidiens du lundi », APS, 23 août 2004.  
793 Ibid.  
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ils renvoient à un vocabulaire et un imaginaire qui fait sens dans le Sénégal contemporain794. 
Ce double mouvement – lié à l’opération historiographique et à l’action historique même – 
constitue un modèle dominant de l’écriture journalistique et politique contemporaine de 
l’histoire des tirailleurs. 
Le communiqué de l’APS poursuit : « L'Actuel se contente de titrer : ‘les tirailleurs 
célébrés’ et publie une interview d'un ancien combattant qui explique ‘comment nous avons 
libéré la France’ »795. Présenter les tirailleurs comme des héros qui ont libéré la France permet 
de faire écho au langage de la « dette du sang » mobilisé par les immigrés ouest-africains dans 
l’Hexagone (Mann, 2004 : 183-209) et par là, de souligner l’ingratitude de l’ancienne 
métropole. Cependant, les manquements des précédents gouvernements sénégalais sont 
également soulignés. Wal Fadjri titre : « Ce que Senghor et Abdou Diouf auraient dû 
faire »796; Scoop affirme : « Wade rectifie le tir et illustre sa première page par les photos du 
chef de l'État, Me Abdoulaye Wade, et la place réservée aux tirailleurs qui sera inaugurée ce 
lundi après-midi »797. Les modalités par lesquelles les soldats sont célébrés – ou oubliés – 
reflètent les tentatives sénégalaises pour comprendre le passé du pays et ses relations avec la 
France (Ginio, 2006 : 142). C’est une certaine rancœur à l’égard de l’ancienne métropole qui 
domine, la une du Journal l’évoque ainsi : « Les vétérans tirent sur la France »798. Ce passé 
intègre également la période postcoloniale. On a vu que l’initiative de l’organisation de cette 
journée commémorative à un tel niveau revenait largement à Abdoulaye Wade. L’été 2004 
correspond au 60e anniversaire du débarquement de Provence, débarquement effectué en 
partie par des troupes africaines. Cependant, il faut noter la conjoncture particulière des 
enjeux de politiques intérieures à cette période. Quelques mois plus tôt, en avril 2004, 
Abdoulaye Wade a nommé Macky Sall comme premier Ministre en remplacement d’Idrissa 
Seck. Ce remaniement ministériel correspond à une tentative de renforcement d’un pouvoir 
effrité par les quatre premières années de l’alternance. En 2004, les fortes attentes suscitées 
depuis l’an 2000799 étaient de plus en plus brouillées par les conflits internes au Parti 
démocratique sénégalais (PDS) (Diop, 2013a : 80). Organiser alors cette première Journée du 
tirailleur permet ainsi de tenter de renouveler l’adhésion nationale au projet présidentiel. 
Mais, si ces considérations sont d’importances, le choix de cette journée n’est cependant pas 
                                                
794 Voir chapitre suivant.  
795 « La Journée du tirailleur à la une des quotidiens du lundi », APS, 23 août 2004. 
796 Ibid. 
797 Ibid. 
798 Ibid.  
799 Aux élections présidentielles de l’an 2000, c’est Abdoulaye Wade qui l’emporta. En s’installant à la tête 
l’État, il rompait avec quarante ans de pouvoir socialiste 
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réductible à un simple calcul politique. Un facteur d’ordre personnel peut expliquer la mise en 
place de cette politique mémorielle d’Abdoulaye Wade : son propre père fut en effet un 
ancien combattant mobilisé entre 1914 et 1918. Le président Wade raconte que ce dernier fut 
omis des listes des anciens combattants et n’eut pas la possibilité d’obtenir sa pension 
d’ancien combattant (Wade, 2006 : 17). Cette dimension familiale est vraisemblablement à 
prendre en compte dans la volonté du président sénégalais de réhabiliter les tirailleurs, même 
s’il est difficile de mesurer à quel point cet élément fut déterminant par rapports à d’autres.  
Toujours est-il que le président Wade souhaitait réaliser un événement d’envergure ce 
23 août 2004. L’après-midi de cette Journée fut déclarée « chômée et payée »800. En 
souhaitant associer tous les salariés sénégalais à cette manifestation – et même si le salariat 
représente une part relativement faible des travailleurs sénégalais –, l’État cherche à réunir 
l’ensemble des actifs de la Nation à l’événement; d’ailleurs « les représentations mémorielles 
lorsque celles-ci sont produites par les institutions étatiques, sont censées s’imposer à 
l’ensemble des membres de le société » (Michel, 2010 : 5).  
Avec l’instauration de la Journée du tirailleur, l’intervention du législateur renforce 
cette prescription au souvenir. Cette intervention est multiple. L’événement tel qu’il est conçu 
en 2004 doit s’inscrire dans la durée. En septembre 2004, le gouvernement édicte le décret 
n° 2004-1220 comportant deux articles. Le premier proclame : « Le Cimetière de Thiaroye, 
où sont enterrés les Tirailleurs sénégalais morts au cours de la répression coloniale du 1er 
décembre 1944, est déclaré Cimetière national ». En déclarant que cet emplacement est bien 
le lieu où reposent les tirailleurs, le législateur impose là une vérité historique. On a vu dans le 
chapitre 2 que cette affirmation prête encore à débat. Réhabiliter ce cimetière était pourtant un 
des griefs que beaucoup des militants de la mémoire de Thiaroye de la fin des années 1970 
avaient retenu à l’encontre de Senghor801. Le président Wade, issu de cette génération 
politique – même s’il ne semble pas avoir porté ce combat lorsqu’il était dans l’opposition – 
accède alors à cette revendication. L’article 2 du décret avance : « Le 23 août suivant son 
élection, le Président de la République rend les honneurs aux victimes. Le 23 août de chaque 
                                                
800 Les décret n°2004-1176 du 19 août 2004 signé par Macky Sall stipule : « Article premier. En accord avec le 
patronat sur proposition du gouvernement, l’après-midi du lundi 23 août 2004 est déclarée  chômée et payée 
pour la célébration de la Journée du tirailleur » ;  « Article 2 . Le ministre de l’Économie et des Finances et le 
ministre de la Fonction publique, du Travail, de l’Emploi et des Organisations professionnelles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République du Sénégal ».  
801 Boris Boubacar Diop, par exemple, notait : « Senghor a écrit un beau poème mais devenu président, il a laissé 
le cimetière des tirailleurs à l’abandon et n’a jamais songé a réparer cette grave injustice, ne serait-ce qu’en 
honorant leur mémoire » (Entretien avec Boris Boubacar Diop, février 2011), tandis que dans le scénario de Ben 
Diogaye Beye les premières scènes se déroulaient dans le cimetière, où Dembo le jardinier, ancien tirailleurs, 
nettoyait « par devoir » (Beye, nd) les tombes de ses anciens camarades. 
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année, le Premier Ministre y dépose une  gerbe de fleurs »802. Le dépôt d’une gerbe de fleurs 
procède ainsi d’une forte charge cérémonielle et par là émotionnelle.  
Plus largement, l’instauration d’un tel dispositif permet de penser « le passage de la 
remémoration à la commémoration et la mise en place de dispositifs ostentatoires par lesquels 
l’Afrique réaffirme son emprise sur son passé » (Triaud, 1999 : 12). Il nous faut explorer ce 
dispositif ostentatoire à travers l’analyse de la presse et par le biais de trois axes de lectures. 
La solennité du moment renvoie d’abord à une forme de grandeur. En effet, cette journée du 
23 août 2004 n’est pas réductible à la simple gestion du passé mais elle évoque plus largement 
un mode de gouverner d’Abdoulaye Wade. Les hésitations, les effets d’annonces, le faste qui 
caractérisent ces célébrations reflètent alors la personnalité du président telle qu’elle s’est 
manifestée lors de ses deux mandats803.  Cette soumission passe d’abord par une adhésion au 
projet du président consistant en une mise en scène d’une histoire jugée consensuelle. En 
fixant ainsi ce passé, l’histoire promue par la Journée de commémoration du tirailleur – en 
2004 mais comme dans les éditions ultérieures – entretient pourtant un rapport ambigu avec 
l’historiographie. La recherche scientifique est un des éléments du dispositif de réhabilitation. 
Pourtant, dans ce cadre, toutes les séquences ne sont pas forcément « bonnes à dire », c’est le 
cas des pages moins glorieuses de cette histoire. La narration produite par la commémoration 
cherche alors à s’adosser à des valeurs et des notions qui résonnent dans le 
Sénégal contemporain, plus que sur un ensemble de faits et de leurs interprétations. Pour se 
faire, un des modes d’action mis en place est la taille du dispositif commémorationnel. C’est 
ce qu’il s’agit d’appréhender dans un premier temps.  
 
a. La mise en scène  
 
Un des traits caractérisant l’organisation des différentes Journées de commémoration 
du  tirailleur est qu’elles s’organisent moins autour d’un projet collectif discuté et questionné 
nationalement que par la volonté du chef de l’État qui cherche à en tirer un prestige personnel 
et un gain politique. Selon Ferdinand De Jong, la majorité des spectateurs qui assistèrent au 
spectacle donné dans le stade Iba Mar Diop804 étaient des membres du Parti démocratique 
                                                
802 Décret n°2004-1220 du 8 septembre 2004, Journal Officiel de la République du Sénégal. 
803 Voir chapitre précédent. Pour une lecture critique de l’action du président Wade, on se reportera aux deux 
ouvrages dirigés par Momar-Coumba Diop (2013a et 2013b). 
804 Il s’agissait au cours de cette parade de cavaliers de retracer plus de 150 ans de l’histoire des tirailleurs, Pape 
Sedikh Mbodj, « Des Spahis Sénégalais à la garde rouge. Un demi siècle d’histoire des Tirailleurs revisité », Le 
Soleil, 24 août 2004  
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sénégalais. Le numéro du 13 août du Soleil, insère un bandeau en haut à droite qui titre : 
« Commémoration de la date du 23 août, Conférence de presse du chef de l’État, 
aujourd’hui »805. Le journaliste Badara Diouf écrit lui que « l’histoire retiendra que ce 
nouveau combat est à inscrire à l’actif du nouveau président sénégalais »806. En parlant de 
« nouveau combat », le journaliste se réfère à l’itinéraire politique d’Abdoulaye Wade, figure 
de l’opposition sous les différents gouvernements socialistes et plusieurs fois emprisonné 
dans les années précédant son accession au pouvoir. On peut penser qu’il y a là une volonté 
d’inscrire la notion de combat dans un imaginaire de la filiation qui part des tirailleurs pour 
aboutir au premier représentant de la nation. Le chercheur Ibrahima Sarr, dans l’analyse qu’il 
fait des différentes figures politiques de Wade entre 2000 et 2012, montre que sous son 
premier mandat (2000-2007), le président « passe du statut de ‘leader de charme’ [de 
l’opposition] à celui de héros » (Sarr, 2013 : 411). Cette image de héros rejoint alors celle du 
bâtisseur. Sarr note aussi que toute une série de grands travaux publics lui permet ensuite 
d’endosser l’image d’un architecte, voire d’un pharaon (ibid. : 417). Il ne s’agit pas de décrire 
tous les éléments contribuant à cette (auto)formation de la sature d’Abdoulaye Wade mais 
plutôt de cerner comment celui-ci endosse cette posture quant au récit historique.  
La presse, en particulier le journal Le Soleil, semble adhérer et renforcer cette 
omniprésence du chef de l’État. Le 25 août 2004, ce journal titre ainsi en page intérieure : 
« Bravo Wade »807. L’article s’adresse en ces termes au président :  
 
« Nous voulons dire à Abdoulaye Wade ce courage lucide, ce patriotisme sans fioriture, cette vision 
lumineuse et tenace, toujours la même d’une belle et grande Afrique à construire, cette inébranlable volonté de 
bâtisseur qui l’habite, sans oublier cet esprit de sacrifice et ce don de soi sans lesquels aucune grande œuvre n’est 
possible (…). Voici qu’en prophète d’une mission sinon impossible, du moins difficile, en votre qualité de 
président de la République du Sénégal, du haut de votre chaire respectueuse, vous reprenez le combat »808. 
 
Les rapports entre la presse et Abdoulaye Wade ont été variés suivant les différents 
médias et fluctuants pendant les douze années de pouvoir ; ils étaient aussi différents 
à l’intérieur d’un même journal. En 2004, Ndiaga Loum estime que la direction du Soleil est 
« inféodée au pouvoir » (Loum 2013 : 598). L’article « Bravo Wade », non signé, poursuit : 
« Vous avez redéfini, à Dakar, les termes d’un combat qui pour la première fois, en 
réhabilitant le soldat noir appelé avec mépris ‘Tirailleurs’, s’est révélé le ciment le plus sûr et 
                                                
805 « Une », Le soleil, 13 aout 2004 
806 Badara Diouf, « La reconnaissance des fils du continent aux vétérans », Le Soleil, 23 août 2004. 
807 Non signé, « Bravo Wade », Le Soleil, 25 août 2004.  
808 Ibid. 
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historiquement le plus vrai de nos peuples »809. Le ton très élogieux de cet extrait semble faire 
relativement consensus dans la presse. La conclusion de cet extrait ne manque pas de 
surprendre. L’historien Patrice Dramé écrit :  
 
« Les différentes cérémonies et l’entrain dont ont fait preuve le président Wade et une grande partie de 
la presse sénégalaise autour de cette commémoration, interpellent l’historien sur les limites interprétatives ou du 
moins sur le sens à en livrer aux citoyens africains. La célébration du tirailleur tombe dans l’incongruité, 
lorsqu’on en fait une source de ‘dolorisme’ permanent, mais aussi de gloire nationale. Elle indique de façon 
magistrale l’impact de la domination coloniale au Sénégal et en Afrique noire » (Dramé, 2006 : np).  
 
Moins qu’un examen historique critique de ce passé, cette première commémoration 
apparaît comme une « vision idyllique du tirailleur » (ibid.). Mais la mise en scène ne s’arrête 
pas au rôle d’Abdoulaye Wade et renvoie à d’autres démonstrations qui eurent lieu ce 23 août. 
Ainsi, lors de cette première Journée du tirailleur, l’édition fut marquée par des défilés 
militaires en costumes d’époque. Il y eut également une reconstitution des batailles entre Lat 
Dior, figure iconique de la résistance sénégalaise, et les tirailleurs sénégalais. Le public 
s’identifie davantage aux troupes du premier (De Jong, 2008 : 175-176). Selon De Jong, l’État 
postcolonial cherche à inscrire ses mythes fondateurs originelles dans un passé précolonial 
(ibid. : 205). Le futur de la nation doit aussi se décliner en référence au passé colonial. Un des 
moments fort de cette journée fut la réhabilitation de la statue Demba et Dupont. Cette stèle 
symbolisant un soldat africain et un soldat français avait été inaugurée en 1923 au lendemain 
de la Première Guerre mondiale810 puis déboulonnée soixante-ans plus tard811 ; « son retour 
sur la scène mémorielle en 2004, sonne comme une revanche de la mémoire coloniale sur 
l’anonymat et la marginalité » (Dramé, 2006 : np.). Ainsi, dans un article paru en août 2004, 
un journaliste écrit :  
 
«  Du haut de leur piédestal, Dupont et Demba fixent l’horizon, fiers d’avoir contribué à bâtir un monde 
de paix. Ils espèrent que ce monde  soit dorénavant fondé sur la ‘reconnaissance mutuelle, l’égale dignité des 
droits, chaque fois que des servitudes sont partagées’, comme l’a souligné avec force le chef de l’État du 
Sénégal »812.  
 
Mais, on peut aussi faire une lecture iconographique différente de ce monument. 
Dupont enserre en effet son compagnon de la main gauche et semble lui montrer la voie. Ce 
                                                
809 Ibid. 
810 Une autre statue, mettant en avant le sacrifice, des tirailleurs avait été inaugurée en Afrique, en 1924 à 
Bamako 
811 Voir chapitre 5.  
812 M.L. Badji, « Dupont et Demba, ciment d’un avenir commun », Le Soleil, 24 août 2004. Dans ce même 
article l’auteur évoque « les centaines de victimes des massacres du Camp de Thiarye le 1er décembre 1944 ». 
Erreur volontaire ou approximation malheureuse ?    
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geste peut renvoyer aussi à une vison paternaliste du conscrit africain. La statue incarnait 
l'idéologie assimilationniste qui sous-tendait la politique coloniale française dans la première 
moitié du vingtième siècle. Quelques jours après les cérémonies du 23 août, le président 
Wade propose l’aménagement de la Place du tirailleur : il souhaite la relier à la Place de 
l’indépendance, distante de quelques centaines de mètres. La première doit être « une place 
très belle à vocation architecturale du souvenir, de détente, de tourisme, etc. Il a émis l’idée 
d’un grand restaurant et d’un hôtel des Invalides »813. Ces projets, qui n’aboutirent pas, 
renseignent plus sur les manières présidentielles de gouverner que sur le lien entre l’appareil 
d’État et l’histoire des tirailleurs. C’est l’impression de gigantisme qui domine. L’année 
suivante, Le Soleil titre : « ‘Journée du Tirailleurs’. Dix mille jeunes pour entonner l’hymne 
de la renaissance »814.  
Mais, ces constructions du passé intègrent également le rôle des historiens. Dans un 
article intitulé « Par ‘devoir de mémoire’ », un journaliste insiste sur le rôle du président en 
lien avec les historiens : « Le président Wade leur [à une équipe d’historiens] a demandé 
d’envisager des programmes d’insertion de l’histoire des Tirailleurs sénégalais dans les 
manuels scolaires »815. L’écriture d’une histoire officielle est ici brandie par la plus haute 
autorité de l’État. Elle participe d’un sensationnalisme qui oblige les historiens, sans 
distinctions des débats qui régissent la discipline, à écrire un roman national lié à ce que l’on 
juge être des  besoins de mémoire, et qui s’apparente à des besoins politiques. Le journaliste 
écrit, en citant Abdoulaye Wade : « À un moment de l’histoire où la France n’avait plus un 
seul mètre carré de son territoire libre, elle était réduite à ses territoires d’Afrique, laquelle a 
répondu à l’appel du 18 juin 1940 du Général De Gaulle »816. Ici, Abdoulaye Wade ne 
distingue pas les territoires en question, notamment entre l’Afrique occidentale et Afrique 
équatoriale, participant ainsi à une  erreur – volontaire ? – historique. En englobant l’Afrique 
dans un tout, le président sénégalais use d’une figure de style où les choix de certains acteurs 
de l’époque – et en premier lieu le gouverneur de l’AEF, Felix Éboué – sont remplacés par 
une entité qui semble inclure tous les ressortissants du continent. Cette propension à définir 
ainsi l’Afrique s’explique vraisemblablement par les enjeux politiques de leadership du 
continent où le Sénégal d’Abdoulaye Wade entend jouer un rôle majeur, notamment à travers 
                                                
813 Diakhate, « Aménagement de la place des tirailleurs. Le chef de l’État confie le projet à la mairie de Dakar », 
Le Soleil, 31 août 2004.  
814 Non signé, « Histoire des tirailleurs sénégalais. L’engagement macabre aux côté de la France », Le Soleil, 23 
août 2005.  
815 M.L. Badji, « Commémoration de la Journée du tirailleur sénégalais. Par ‘devoir de mémoire’ », Le Soleil, 
14-15 août 2004.  
816 Ibid. 
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le NEPAD817. De plus, cette formulation insinue qu’il s’agissait du choix d’une « Nation » à 
« l'heure des rendez-vous des batailles pour la liberté »818. Le rôle des tirailleurs lors de la 
Seconde Guerre mondiale fut d’importance ; il s’apparente cependant plus « à avoir été du 
côté des vainqueurs » qu’à un engagement volontaire, spontané et librement consenti. La 
Journée de commémoration du tirailleur sénégalais s’attache et c’est une constante des 
diverses éditions, à souligner le rôle des Africains dans l’édification du « monde libre », c’est 
à dire essentiellement le monde occidental. Pour Ruth Ginio :  
 
« la mise en valeur de l’héroïsme de ces soldats sert de compensation au processus de décolonisation 
qui, au Sénégal, n’a pas produit de « véritables » héros. La libération vaillante de l’Europe peut remplir, dans la 
mémoire sénégalaise, l’absence d’une telle libération en Afrique de l’Ouest » (Ginio, 2006 : 155)819.  
 
Ce choix permet ainsi à de nombreux récits journalistiques sur les tirailleurs pour qui 
l’on réclame « justice pour les oubliés de l’histoire »820.  
 
b. Le paradigme du soupçon historiographique 
 
Dans La mémoire collective, Maurice Halbwachs distingue mémoire collective et 
mémoire historique. Ce dernier terme renvoie au besoin de fixer les souvenirs quand ceux-ci 
apparaissent trop dispersés  et la seule manière de les « récupérer » apparaît du domaine de la 
science historique. Il écrit : «  C’est qu’en général, l’histoire ne commence qu’au point où 
finit la tradition, au moment où s’éteint ou se décompose la mémoire sociale » (Halbwachs, 
1997 [1950], 130). Halbwachs s’intéresse davantage à la cohésion du groupe – encore faut-il 
en définir en taille : famille, groupe professionnel, social, religieux, voire nation – qu’à 
l’opération de connaissance historiographique. Cette opération lui semble secondaire par 
rapport à la mémoire. Il écrit au sujet des faits historiques :  
 
« Des noms propres, des dates, des formules qui résument une longue suite de détails, quelquefois une 
anecdote ou une citation : c’est l’épitaphe des événements d’autrefois, aussi courte, générale et pauvre de sens 
que la plupart des inscriptions qu’on lit sur les tombeaux. C’est que l’histoire, en effet, ressemble à un cimetière 
où l’espace est mesuré, et où il faut à chaque instant, trouver de la place pour de nouvelles tombes » (ibid. : 100).  
 
                                                
817 Voir chapitre précédent.  
818 « La Journée du tirailleur et les obsèques de Serigne Mourtada à la une des quotidiens dakarois », APS, 14 
août 2004.  
819 Traduction personnelle de : « The heroism of the soldiers chosen to be remembered can also serve as a 
compensation for a decolonization process that produced no ‘real’ heroes. Thus the gallant libération of Europe 
can fill, in the Senegalese national memory the lack of such libération in West Africa » (Ginio, 2006 : 155).  
820 Badara Diouf, « La reconnaissance des fils du continent aux vétérans », Le Soleil, 23 août 2004. 
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Dans cette citation, le sociologue semble regretter l’absence d’intérêt des historiens 
pour l’histoire vécue. L’usage du passé que nous venons de voir, l’érection de cette mémoire 
officielle, ou du moins largement dominante, doit alors se comprendre en terme de besoin 
d’un nouveau récit concernant les tirailleurs. Lors de la première Journée de commémoration, 
le 23 août 2004, Le Soleil titre ainsi en une : «  Les héros sortis de l’ombre », avec en photo 
une rangée d’anciens combattants décorés. Dans tous les articles consultés, se dégage une 
tendance, qui a trait au qualificatif de victimes. Dans ses réflexions sur Les abus de la 
mémoire Tzvetan Todorov écrit : «  Si personne ne veut être une victime, tous, en revanche, 
veulent l’avoir été, sans plus l’être ; ils aspirent au statut de victime » (Todorov, 2004 : 56). 
Ce qualificatif de victimes peut s’appliquer pour les tirailleurs à différentes temporalités 
historiques, essentiellement leur place dans l’armée française et les exactions dont ils furent 
victimes de la part de l’armée allemande en 1939-1945 par rapport à d’autres soldats.  
Une des constructions de ce statut de victimes, que cette mémoire officielle leur prête, 
est celui d’avoir été oublié par l’histoire. Ainsi, la tentative d’écrire une histoire glorieuse est 
explicite dans les différentes éditions de la Journée du tirailleur. Elle est même revendiquée. 
Dans un des articles paru dans Le Soleil en 2004, on apprend qu’au cours de cette Journée, de 
larges débats entre historiens « considérés comme les ‘meilleurs’ »821 doivent avoir lieu à lieu 
à la télévision et à la radio. L’article mentionne les noms des professeurs Joseph Ki-Zerbo et 
Iba Der Thiam, « coordinateurs de l’équipe »822.  Si le premier représente une des figures 
pionnières d’une écriture générale de l’Afrique dans les années 1970, le second est lui connu 
pour des travaux réalisé dix ans plus tard, notamment sur le syndicalisme au Sénégal823. Dans 
les années 2000, il semble avoir délaissé son rôle de chercheur pour une carrière politique, 
aux cotés d’Abdoulaye Wade. Dans la trentaine d’articles parus dans Le Soleil en août 2004 
relatifs aux tirailleurs sénégalais824 n’apparaît aucun historien du département d’histoire de 
l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar – à l’exception d’Iba Der Thiam. Cette écriture, 
journalistique et officielle, permet de jeter un soupçon sur le travail des historiens. Badara 
Diouf l’énonce ainsi : « Si les livres d’histoire, non seulement en France, mais plus 
généralement en Occident et dans le monde dit libre sont muets sur les chapitres qui 
                                                
821 M.L Badji, « Commémoration de la Journée du tirailleur sénégalais. ‘Par devoir de mémoire’ », Le Soleil, 14-
15 août 2004.  
822 Ibid. 
823 Iba der Thiam est notamment l’auteur d’une thèse en plus de neuf volumes sur L’évolution politique et 
syndicale du Sénégal colonial de 1840 à 1936, soutenue en 1983 à l’Université Paris 1 Sorbonne.    
824 Dans l’ensemble du corpus, soit une soixantaine d’article si l’on prend l’ensemble des différentes éditions 
jusqu’en 2013, j’ai compté un seul article émanant d’un historien du département d’histoire de l’UCAD, un 
entretien avec Ibrahima Thioub, « ‘Le régiment des tirailleurs est antérieur aux guerres mondiales’ », Le Soleil, 
23 août 2006.  
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concernent la participation des Africains à la victoire lors des deux Grandes Guerres 
mondiales, c’est bien à dessein »825, ce qui participe d’un véritable soupçon historiographique. 
Face à ce qui est considéré comme un oubli délibéré (De Jong, 2008 : 199), il s’agit alors 
d’écrire une histoire emphatique comme le montre certains titres : « Pour la gloire et pour 
l’immortalité »826 ; « Une si longue et fabuleuse histoire »827 ; « Pour une réécriture de 
l’histoire »828 ; « La réécriture de l’histoire commence… »829 ; « Le rôle des Tirailleur 
revisité »830 ; « Un devoir de mémoire et de vérité historique »831. Ces titres de la presse 
semblent jeter un discrédit sur les travaux historiques en sous-entendant qu’aucune, ou très 
peu d’études sur les tirailleurs auraient été menées832. Dans d’autres contextes ils auraient 
sûrement fait réagir les historiens qui auraient refusé cette double intrusion, de la presse et du 
politique833. Patrice Dramé remarque :  
 
« Au-delà du tapage médiatique dont le point d’orgue fut l’organisation de quelques débats à la 
télévision nationale, la science historique ne semble pas être au cœur des priorités ni de l’État sénégalais encore 
moins de la majorité des populations en butte aux difficultés économiques et sociales. » (Dramé, 2006 : np). 
 
C’est d’ailleurs peut-être cette dernière observation qui explique l’adhésion quasi 
consensuelle à ce « besoin » de (ré)écrire l’histoire. La situation très difficile vécue par une 
large partie de la population sénégalaise entraine, peut-être, une identification au statut de 
victime assigné aux tirailleurs834. Ce répertoire des injustices constitue une forme de récit 
dominant. Il inclut la violence meurtrière ainsi que les mauvais traitements et les humiliations 
infligés aux soldats africains de l’Empire français. Citons parmi ces thèmes celui de « la chair 
à canon » lors de la Première Guerre, les exactions de l’armée allemande durant la Seconde, 
enfin la cristallisation des pensions lors des indépendances. Dans ce temps long de l’iniquité 
et de l’oppression, le débat semble s’articuler aujourd’hui autour d’un seul paradigme : la 
« réhabilitation » des anciens combattants. La presse présente la figure d’Abdoulaye Wade 
comme l’homme à qui incombe cette tache, préalablement aux historiens :  
                                                
825 Badara Diouf, «  La reconnaissance des fils du continent aux vétérans », Le Soleil du 23 aout 2004. 
826 Bara Diouf, « Pour la gloire et l’immortalité », Le Soleil, 24-25 mai 2008 
827 F. Sambe, « Une si longue et fabuleuse histoire », Le Soleil, 23 août 2008 
828 Ibrahima Ndiaye, «  Pour une réécriture de l’histoire », Le Soleil, 24-25 mai 2008 
829 M.L. Badji, « Dupont et Demba, ciment d’un avenir commun », Le Soleil, 24 août 2004 
830 Oumar Ndiaye, «  Le rôle des tirailleurs revisité », Le Soleil, 24 août 2004 
831 Babacar Diallo, « Un devoir de mémoire et de vérité historique », Le Soleil, 24 août 2004.   
832 On a vu au chapitre 1 qu’un certain nombre d’études concernant les tirailleurs avaient étés publiées avant 
cette date, même s’il est vrai que le champ historiographique a connu une augmentation sensible d’ouvrages 
après les années 2000.    
833 Voir à ce sujet les débats qui ont accompagné certaines des « lois mémorielles » à partir des années 2000 
(Coquery-Vidrovitch, 2009)  
834 Je développe cette analogie au chapitre suivant, notamment en m’intéressant à la jeunesse sénégalaise.  
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« Pour que les ‘nouvelles générations se souviennent, qu’à l’heure des rendez-vous des batailles pour la 
liberté, l’Afrique était présente’, le président Wade leur a demandé [à une équipe d’historiens] d’envisager des 
programmes d’insertion de l’histoire des Tirailleurs sénégalais dans les manuels scolaires »835.  
 
L’écriture d’une histoire officielle est ici convoquée par la plus haute autorité de 
l’État. Elle participe d’un sensationnalisme qui contraint les historiens à écrire un roman 
national en fonction de ce que l’on juge être des  besoins mémoriaux – ce qui ne présuppose 
en rien que les historiens acceptent cette injonction du politique. Mais, ce qu’il faut noter c’est 
que les débats qui régissent la discipline historique passent au second plan. Dans ce cadre, où 
il s’agit d’« immortaliser le souvenir »836, ce paradigme de l’oubli historiographique laisse peu 
de place aux chronologies successives et aux processus mémoriaux qui ont construit des 
images différentes du tirailleur, à travers le temps et les lieux. De plus, en insistant sur le 
combat et l’art agonistique, ce modèle ne dénonce jamais la guerre et les gouvernements qui 
l’organisent.   
 
c. Une mémoire qui semble diluer les tempos historiques    
 
 En 2004, une sélection de photographies et d’anecdotes historiques des tirailleurs 
pendant la Seconde Guerre était proposée dans le dispositif commémoratif. Cette sélection 
était largement orientée vers l’action au combat (De Jong, 2008 : 203)837. Ce choix n’est pas 
sans rappeler la littérature militaire de la fin du XIXe et du début du XXe siècle qui magnifiait 
les qualités intrinsèques des recrues africaines. D’ailleurs, dans les allocutions prononcées par  
Abdoulaye Wade en 2004, il use des mots du colonisateur pour décrire l’histoire des 
tirailleurs, ceux du général de Gaulle, mais également ceux de Mangin :  
 
« Aucune troupe n’a jamais eu à donner les mêmes preuves de résistances à la fatigue et aux privations 
de toutes sortes. Par la longueur des étapes parcourues, par la continuité des efforts, par l’absence de toute 
espèce de ravitaillement, par la privation de nourriture et parfois de sommeil, nos Sénégalais ont donné la 
mesure de leur résistance (...). Ils ont montré leur élan dans le choc et leur ténacité dans la lutte. Encadrés 
comme ils le sont, aujourd’hui par des officiers et des sous-officiers français, il n’est pas d’ennemis, quels que 
soient son nombre, sa couleur et son armement, qu’ils ne soient en état d’affronter avec les plus grandes chances 
de succès »838.   
 
                                                
835 M.L Badji, « Commémoration de la Journée du tirailleur sénégalais. ‘Par devoir de mémoire’ », Le Soleil, 14-
15 août 2004. 
836 « Le 23 aout contre l’oubli », Le Soleil, 14-15 août 2004 
837 Traduction personnelle de : « The selection of photographs and historical anecdotes was highly biased 
towards action in combat » (De Jong, 2008 : 203).  
838 « Les mots forts du président Wade », Le Soleil, 24 août 2004. 
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En accolant ces deux protagonistes français de l’histoire des tirailleurs – on a vu la 
responsabilité morale qu’avait de Gaulle dans la tragédie de Thiaroye – le président Wade 
écrit une histoire expurgée de tout contexte historique. Ce paradoxe participe d’une écriture 
dominante qui n’est pas seulement celle du président et qui est renforcée par les articles de 
presse. « Tout se passe comme si, la conscience de soi ne devrait exister que validée par la 
bonne conscience de l’autre ! » (Dramé, 2006 : np). Ces visions relèvent surtout d’une vision 
essentialiste du soldat africain, celle là-même qui était à la base de la littérature militaire de la 
fin du XIXe et du début du XXe siècle839.  
De plus, cette écriture semble participer d’une tentative de renforcement de la 
cohésion nationale. D’autres valeurs que le courage sont alors mises en avant, tels l’honneur, 
la « noblesse » et la tradition. La déclaration du premier Ministre Macky Sall illustre ce 
glissement lorsqu’il s’adresse aux anciens combattants :  
 
« Fidèles aux idéaux nobles des Africains et aux valeurs traditionnelles de l’Afrique, vous n’avez pas 
plié face à l’ennemi et avez surtout bravé tous les risques et intempéries au péril de votre vie. Votre combat a 
certes traversé les époques mais il restera toujours actuel. Jamais il ne sera achevé. Et c’est pourquoi au Sénégal 
comme partout en Afrique, on vous devra cet hommage mérité »840.  
 
Il s’agit pour la puissance publique de dresser un lien au sein même de l’armée, entre 
les soldats de l’armée coloniale et ceux de l’armée actuelle. Macky Sall poursuit son discours 
en se tournant vers les soldats sénégalais en fonction et en les apostrophant : « Ils ne se 
lasseront point de s’inspirer de votre sens de l’honneur et de votre esprit de sacrifice. Leur 
devise, on nous tue mais on ne nous déshonore pas, est née de l’exemple que vous avez donné 
aux jeunes générations » 841. Macky Sall entend tracer une généalogie qui engendre un 
consensus sur les valeurs de l’armée, coloniale et postcoloniale. Ce consensus s’articule 
autour de registres moraux. De plus, en élargissant l’interpellation « aux jeunes générations », 
ce cadre gouvernemental dépasse les militaires et s’adresse à la Nation toute entière. C’est la 
jeunesse qui est visée en premier lieu. À l’été 2004, la télévision nationale, notamment à 
travers un programme très populaire parmi la jeunesse, « Oscar des Vacances », contribua à 
l’éloge des tirailleurs. Pour De Jong, cet effort orchestré du gouvernement pour insérer 
l’historie des tirailleurs dans la mythologie nationale – à ce dispositif, ajoutons des 
performances théâtrales, des clips, des bandes dessinés – participe de l’inculcation d’un sens 
de la fierté à destination de la jeunesse (De Jong, 2008 : 204). 
                                                
839 Voir chapitre 1.  
840 Abdoulaye Thiam, « Journée du tirailleur. Moment intense de communion », Le Soleil, 24 août 2006 
841 Ibid.  
 388 
La transmission à l’égard de la jeunesse scolarisée est ainsi une des tâches que 
s’assigne le président Wade. En 2008, ce dernier annonce que l’histoire des tirailleurs sera 
désormais enseignée à l’école : un manuel d’enseignement de la vie des tirailleurs devant être 
utilisé dans les classes du cycle élémentaire dès la rentrée suivante, contribuera à combattre 
l’injustice du « désintérêt dont l'histoire des tirailleurs est l'objet »842. Le communiqué 
présidentiel précise que cette « histoire » doit concerner toutes les tranches d’âge : 
« Désormais les bibliothèques seront garnis de manuels sur le parcours des Tirailleurs et, dès 
la rentrée figurera dans les programmes d’études de la classe de 6e à l’Université, l’histoire de 
nos vaillants combattants » 843. Il convient d’avancer une dernière observation. Celle-ci 
provient d’ailleurs d’un professeur d’histoire-géographie et concerne la place particulière du 
souvenir de Thiaroye dans cette narration. Samba Diop déclare : 
 
 « J’ai vu des tee-shirt où l’on nous met « Journée des tirailleurs », le 23 août et quelque part on met 
Thiaroye 44, je me dis face à l’élève, aux jeunes qui ne sont pas au courant, celui-ci va se dire que Thiaroye 44 
c’est le 23 août. Pour certains, c’est une manière de falsifier l’histoire, de focaliser la mentalité, non plus sur 
Thiaroye mais sur le 23 août. Ceci va contribuer à faire oublier l’événement Thiaroye 44. Certains pensent que 
c’est intentionnel » (Entretien avec Samba Diop, mars 2011).  
 
L’intégration d’un événement particulier et particulièrement sensible, le massacre du 
1er décembre 1944 semble alors dissous dans une histoire plus longue et complexe ; de plus la 
perception en terme de déni d’histoire, voire d’occultation délibérée, est reprise ici contre 
ceux qui prétendent justement là dénoncer : les membres du gouvernement. Remarquons 
aussi, dans cette citation, un nouveau support de la mémoire : le vêtement. Parce qu’il touche, 
littéralement et physiquement, le corps, l’inscription sur un tissu semble constituer une étape 
spécifique dans le processus d’imposition de cette narration dans l’espace publique. Si les tee-
shirts sont portées par certains individus, il est cependant difficile de savoir à quel point ceux 
qui les portent adhèrent au message qu’ils véhiculent844. Notons simplement, qu’avec ce 
support, la narration historique, celle que propose le pouvoir en place, condensée en une 
image symbolique – et ambiguë –  peut circuler dans une pluralité de lieux.  
 
                                                
842 « L’histoire des tirailleurs sera enseignée à la prochaine rentrée scolaire, annonce Abdoulaye Wade », APS, 
19 juillet 2008.  
843 Maguette Guèye, « Annonce du président Wade. L’histoire des tirailleurs enseignée à la rentrée », Le Soleil, 
18 septembre 2008  
844 En période de campagnes électorales ou d’événements politiques, les candidats ou hommes politiques 
distribuent largement des vêtements à leur effigie. Ceux-ci sont utilisés des mois, voire des années plus tard, 
alors que leur intention première de propagande s’est largement atténuée.   
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II. Les coulisses de la mémoire officielle  
 
L’objet mémoire en sciences sociales est souvent appréhendé sous le signe du conflit, 
de l’antagonisme ou des oppositions (Bonnet, 2004). Tel groupe dans la société possède sa 
représentation du passé, un autre groupe porte une autre représentation, l’historien encore une 
autre, etc. Les groupes, ou les individus, peuvent alors entrer en concurrence pour imposer des 
récits dans l’espace public (Chaumont, 2002). Jusqu’à présent, ce travail a insisté sur les  
« trajets » de la mémoire de l’événement Thiaroye et les reconstructions symboliques 
occasionnées. À travers cette mobilisation du souvenir de la répression, il s’agissait de 
souligner le caractère politique des usages du passé. Ces mobilisations ont pris un tournant 
inédit à partir de l’été 2004. Lors de la première conférence de presse qu’il fit à ce sujet le 13 
août 2004, le président Wade annonçait sa décision d'instaurer le 23 août la Journée du 
tirailleur sénégalais en vue de rendre hommage aux soldats africains, en particulier ceux « qui 
ont pris part aux deux guerres mondiales de 1914-1918 et de 1939-1945 »845. Il déclarait :  
 
« C'est un devoir de mémoire. C'est aussi un devoir de réaffirmer notre sentiment à propos de l'injustice 
qui a été faite à l'égard des tirailleurs sénégalais par le traitement qu'ils ont subi aussi bien de la part des 
Allemands comme de la part de certains Français (…). Les anciens combattants africains ont aussi subi d'autres 
injustices caractérisées par la cristallisation de leur pensions, par le non reversement de la pension aux veuves et 
par les événements de Thiaroye »846.  
 
Avec cette formulation, l’injustice ne touche pas seulement le militaire. En s’étendant 
aux veuves, le dommage semble toucher une fraction plus large de la société sénégalaise. Le 
symbole du stigmate colonial se trouve lui condensé dans un événement : celui de Thiaroye. 
Cette déclaration assez consensuelle ne prête pas, a priori, au conflit de mémoire et, comme 
on l’a vue, elle suscita l’adhésion.  
C’est principalement des voix d’historiens qui se firent entendre pour dénoncer « une 
commémoration paradoxale » (Dramé, 2006). Le choix de se focaliser uniquement sur les 
deux guerres mondiales permet ainsi de minorer tout un pan de l’histoire de ces troupes : leur 
recrutement forcé, leur rôle au sein l’armée française dans la conquête de l’hinterland jusqu’à 
leur emploi comme force de répression dans plusieurs espaces de l’Empire, notamment après 
1945. Dramé écrit ainsi : « Ainsi par méconnaissance, par déni ou encore par imposture, cette 
mémoire officielle minore les pans les plus complexes mais aussi les plus ‘obscurs’ de 
l’histoire des soldats indigènes qui furent avant tout des instruments de l’impérialisme 
                                                
845 « Le président Wade instaure le 23 août la ‘Journée du tirailleur sénégalais’ », APS, 13 août 2004 
846 Ibid.  
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colonial français en Afrique » (Dramé, 2006 : np). La déclaration du président Wade permet 
pourtant d’inscrire les tirailleurs dans une histoire mondiale qui est celle de l’histoire 
occidentale la plus glorieuse, « l'instauration du monde libre » (ibid.), créant ainsi des héros. 
Mais, dans le même temps, en évoquant également les injustices subies par les tirailleurs, le 
président les présente comme des victimes. C’est donc une double figure qui se forme au sujet 
du soldat africain de l’Empire colonial : celle de héros-victime.  
Dans l’ensemble des actions menées autour de cette Journée, un point particulièrement 
ambivalent a été souligné par différents chercheurs : la réhabilitation de la statue Demba et 
Dupont (Dramé, 2006 ; Ginio, 2006, De Jong, 2008 ; De Jong et Foucher, 2010). En 
réhabilitant cette statue en 2004, Abdoulaye Wade, transforme « une icône coloniale 
paternaliste en un mémorial ambigu célébrant la force du lien franco-africain tout en affirmant 
les droits des anciens colonisés et en dénonçant la courte mémoire des anciens colonisateurs » 
(De Jong et Foucher, 2010 : 196). Ferdinand De Jong souligne « qu’au-delà de leur 
esthétique, les objets ont leurs propres agencéité, fournissant des palimpsestes sur lesquels les 
nouveaux dirigeants écrivent leurs idéologies » (De Jong, 2008 : 1996)847. Les allocutions 
d’Abdoulaye Wade montrent ainsi que celui-ci s’est largement employé à réunir dans une 
même geste les résistants coloniaux et les tirailleurs comme les fondateurs de la Nation 
sénégalaise moderne. Ces opérations narratives, mises en forme par différentes actions 
menées sur plusieurs années, ne sont pas pourtant sans créer des remous au sein de la société 
sénégalaise. C’est alors moins l’interprétation posée par le pouvoir sénégalais qui semble 
poser problème que les modalités de mise en œuvre de la commémoration. Un des premiers 
sujets de discorde est le choix de la date retenue.   
 
a. 23 août ou 1er décembre ?  
 
C’est donc quelques jours avant un séjour en France, à l’occasion du 60e anniversaire 
du débarquement de Provence, qu’Abdoulaye Wade annonce l’organisation de la première 
Journée du tirailleur fixée au 23 août 2004. Comme le remarque l’historien Cheikh Faty Faye 
– dont on vu plusieurs fois dans cette thèse l’implication dans la promotion de la mémoire de 
Thiaroye – la date du 23 août renvoie davantage à l’histoire de France qu’à une histoire 
sénégalaise ou africaine : « Nous n’avons rien à voir avec la libération de la France et le 
                                                
847 Traduction personnelle de : « Objects have agency beyond their aesthetics (…), monumental structures thus 
provide the palimpsests on which new rulers write their ideologies » (De Jong, 2008 : 1996).  
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débarquement allié, l’histoire nous a lié à la France mais on ne peut pas considérer que les 
événements de la France sont nos événements, sinon on va continuer à ‘trainer les mêmes 
casseroles’ » (Entretien Cheikh Faty Faye, décembre 2010). Cet historien milite pour que la 
journée de commémoration ait lieu le 1er décembre car il considère que dans l’histoire du 
Sénégal, celle-ci a plus d’importance. Ce travail de la mémoire se joue à un titre individuel –  
rédaction d’articles dans la presse nationale848 –  ou collectif par le biais de l’Association 
sénégalaise des professeurs d’Histoire-Géographie (ASPHG). Cette revendication fut 
également portée par la Coalition des indépendants du Sénégal (CODIS)849 qui, en 2004,  
souhaitait que « le 1er décembre soit faite ‘journée chômée et payée’, au même titre que le 23 
août »850. Le communiqué transmis à l’APS souligne que la « CODIS va par ailleurs 
organiser, le 1er décembre 2004, une marche qui partira du cinéma de Thiaroye-sur-mer pour 
aboutir aux cimetières des martyrs »851. On voit là une action qui reprend les formes prises 
lors des luttes pour l’indépendance dans les années 1950, même si la distance prévue pour 
cette marche est moindre. Le communiqué poursuit : « En outre, la Coalition des 
indépendants du Sénégal demande  ‘solennellement’ que le Boulevard du général De Gaulle 
soit débaptisé et appelé ‘Boulevard des martyrs de Thiaroye 44’ ». Il ne semble pas qu’il y ait 
eu une manifestation le 1er décembre en 2004852 et le Boulevard du général De Gaulle se 
nomme toujours ainsi – même si les Dakarois le surnomment depuis longtemps « les Allées 
du centenaire ». Les demandes du CODIS n’ont pas abouti mais elles témoignent d’une 
volonté d’inscrire le souvenir de la répression de Thiaroye comme « lieu de mémoire », en le 
commémorant et en l’immatriculant dans l’espace urbain.  
La décision de rappeler et de célébrer Thiaroye en août 2004 est cependant un geste 
fort du président Wade. En cela, il se démarque de ses prédécesseurs à la tête de l’État. 
Pourtant, dans un premier temps, il ne semble pas qu’Abdoulaye Wade souhaitait intégrer 
Thiaroye dans le cadre de la Journée du tirailleur. Cheikh Faty Faye témoigne : 
 
                                                
848 Voir notamment en décembre 2006 : « Sénégal: Pr Cheikh Faty FAYE, les autorités veulent cacher ce que la 
France a voulu cacher », Walfadjiri, 5 décembre 2006 < http://fr.allafrica.com/stories/200612050658.html >, 
(dernière consultation 15-09-2014) ; En décembre 2010 « [Piqûre de Rappel] Thiaroye 44 : vers un oubli 
imposé ? Par Cheikh Faty Faye », < http://xalimasn.com/piqure-de-rappel-thiaroye-44-vers-un-oubli-impose-par-
cheikh-faty-faye/ >, (dernière consultation 15-09-2014) et en novembre 2013 « À quand la vérité sur Thiaroye – 
1er décembre 1944 », < http://www.xibar.net/A-quand-la-verite-sur-Thiaroye-1er-decembre-1944_a51116.html 
>, (dernière consultation 15-09-2014).  
849 Cette organisation, dont le président est Abdourahmane Mbengue, ne semble pas cependant un groupe 
politique majeur.  
850 « Le CODIS pour que le 1er décembre soit également ‘chômé et payé’ », APS, le 20 août 2004. 
851 Ibid. 
852 Du moins, ni le l’APS, ni Le Soleil n’en font écho. 
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 « J’étais à la première réunion où le président a convoqué des historiens (…). Il a dit qu’il va faire une 
fête ici pour les tirailleurs, etc. On a discuté longuement. Lui, il disait que de toutes façons il n’irait pas déposer 
une gerbe de fleurs à Thiaroye. Je suis intervenu pour dire que, vraiment, s’il a convoqué les historiens c’est une 
occasion significative pour parler de Thiaroye, parce que depuis l’indépendance aucune autorité n’a parlé de 
Thiaroye dans ce pays (…). Il doit donner une dimension particulière à l’événement et ce ne serait pas logique si 
lui ne va pas au cimetière de Thiaroye. On a discuté, discuté, et il a fini par se ranger à mon avis…» (Entretien 
Cheikh Faty Faye, décembre 2010).  
 
La visite du président Wade fut saluée dans la presse. L’hommage était solennel. Le 
Soleil présenta une photo d’Abdoulaye Wade se recueillant devant les tombes anonymes et 
titra : « Me Wade ressuscite les martyrs ‘oubliés’»853. La légende de la photo indiquait : 
« Geste noble et courageux que vient d’accomplir le chef de l’État. Les martyrs de Thiaroye 
sortent de l’ombre »854. On a vu dans le chapitre quatre l’origine du mot martyr associé aux 
victimes de Thiaroye. Dans son étude sur les monuments aux morts, Koselleck remarque cette 
place très particulière que ceux-ci occupent dans nombre de récits nationaux modernes. 
L’historien allemand écrit malicieusement : « Les morts sont censés avoir défendu la cause 
qu’entendent défendre les survivants qui fondent le monument. Quant à savoir s’il s’agit 
effectivement de la même cause, il n’appartient plus aux morts d’en décider » (Koselleck, 
1997 : 180).  
Un décret gouvernemental pris en septembre 2004 indiquait que le 23 août de chaque 
année, le premier Ministre devait se rendre au cimetière de Thiaroye ; toutefois ce décret ne 
semble pas avoir été respecté toutes les années suivantes855. En 2007, un  communiqué de la 
présidence de la République indiquait que la Journée du tirailleur se tiendrait le 1er 
décembre 856 . Cette année-là, il n’y eut aucune commémoration organisée par l’État 
sénégalais. C’est même l’État français qui, dans une certaine mesure, semble prendre en 
charge l’érection de cette mémoire, dans un contexte qui correspondait d’ailleurs au 150ème 
anniversaire de la création du corps des tirailleurs. Du 26 novembre au 1er décembre 2007 eut 
lieu le festival « ‘Images du tirailleur’ : une semaine de commémoration des ‘Tirailleurs 
sénégalais’ ». Ce festival se déroule en grande partie dans les locaux du Centre culturel 
français de Dakar. Parmi les invités, se trouvaient Eric Deroo et Antoine Champeaux857, 
venus présenter leur livre La force noire858  et leur film éponyme. On peut s’étonner que la 
commémoration de la Journée du tirailleur n’ait pas été assurée par l’État sénégalais en 2007. 
                                                
853 Oumar Ndiaye, « Me Wade ressuscite les martyrs ‘oubliés’ », Le Soleil, 23 août 2004. 
854 Ibid. 
855 Le dépôt de gerbe eut lieu au moins en 2005, 2006 et 2008.  
856 « La Journée du tirailleur sera célébrée le 1er décembre », APS, 18 août 2007 
857 On a vu dans le chapitre deux que le premier fit ses études à l’École militaire de Saint-Cyr tandis que le 
second, conservateur au Musée des troupes de la Marine à Fréjus est lieutenant-colonel de l’armée française 
858 L’auteur présente, de manière plutôt surprenante, la sortie de ce livre, comme un des éléments ayant favorisé 
la décristallisation (Deroo, 2008).  
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Elle fut, semble t-il, remplacée par des manifestations appuyées par le Service d’action 
culturelle de l’ambassade française859. L’événement Thiaroye est gommé du programme. Un 
mois plus tard était organisé à Metz, notamment par ces deux acteurs de la mémoire, un 
colloque autour des « forces noires des puissances européennes ». Sans même évoquer le 
paradoxe de ce titre – ainsi que du livre et du film cité précédemment – qui reprend le titre de 
l’ouvrage du lieutenant-colonel Mangin paru en 1910 et considéré aujourd’hui comme un des 
archétypes du racisme militaire, soulignons seulement que dans les interventions faites à ce 
colloque, Éric Deroo et Antoine Champeaux n’évoquèrent jamais Thiaroye.  
L’année suivante vit une forme inédite puisque la manifestation se tint à quatre dates 
différentes : les 23 mai, 23 juin, 23 juillet et 23 août. En 2009, elle eut lieu en décembre, le 
22, sans que semble-t-il cette date renvoie à un fait d’histoire ou à une logique explicite. En 
2010, après les célébrations du cinquantenaire de l’indépendance et l’inauguration du 
Monument de la renaissance, la date du 1er décembre fut cette fois retenue pour la célébration. 
Laissons la parole à Cheikh Faty Faye qui évoque l’organisation de cette édition :  
 
« À la dernière réunion à laquelle j’ai participé, le président de la commission, le professeur Iba Der 
Thiam, nous dit qu’il a été convoqué par le président de la République qui avait reçu la veille l’ambassadeur de 
France860 qui était venu, dans une certaine mesure, se plaindre qu’on ait retenu cette date du 1er décembre. Il 
disait que cela allait faire des frictions entre la France et le Sénégal. C’est le président de la commission, Iba Der 
Thiam, qui nous a dit que nous devions trouver une autre date (…). Moi je n’ai pas été à la dernière réunion qui 
avait lieu. Dès lors que je me suis dit que c’est la France qui nous dicte ça, je n’avais pas ma place. Je ne sais pas 
si j’irai à la prochaine réunion, mais si nous au Sénégal on travaille et que l’on est dépendant de ce que 
l’ambassadeur de France doit penser de nous, je crois que nous n’avons pas notre place dans cette commission 
(…). On avait pensé au moins qu’on pouvait réhabiliter notre mémoire historique. Apparemment, la France s’y 
oppose, du moins sur Thiaroye… » (Entretien Cheikh Faty Faye, décembre 2010).  
 
À ce stade, il est presque impossible de recouper ces informations ; les archives 
diplomatiques, si tant qu’elles apportent des informations, ne sont pas communicables pour 
une date aussi proche ; toutefois je ne saurais mettre en doute les dires de Cheikh Faty Faye. 
De plus, on a vu les efforts déployés par les différents gouvernements français pour tenter de 
dissimuler, de masquer ou d’atténuer les responsabilités de ce même État français. 
Paradoxalement, plusieurs déclarations de responsables gouvernementaux reconnaissaient 
publiquement entre 2004 et 2010 les fautes de l’ancienne métropole861. La déclaration de 
                                                
859 Ces manifestations se firent notamment au Centre culturel français de Dakar. 
860 Il s’agit de Nicolas Normand, en poste de 2010 à 2013 qui succéda à Jean-Christophe Rufin « limogé », 
semble t-il, pour sa liberté de ton à l’égard du régime du président Wade.   
861 Outre les déclarations de Pierre-André Wilzer en 2004, Eric Besson, en décembre 2009 à Dakar, déclarait que 
le « massacre de Thiaroye était inacceptable ». Voir « Le massacre de Thiaroye était inacceptable selon Eric 
Besson », APS, 7 décembre 2009. En décembre 2009, Eric Besson est ministre de l’immigration, de l’intégration, 
de l’identité nationale et du développement solidaire.  
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Pierre-André Wilzer en 2004862, fut même relayée par l’ensemble des quotidiens sénégalais 
(De Jong, 2008 : 202). 
Il existe des liens forts entre l’armée moderne sénégalaise et l’armée française. Ces 
liens sont d’ordre institutionnels et corporatifs. Ils relèvent de perceptions, de valeurs et 
d’imaginaires communs – en un mot d’éthos. Dans ce cadre, les représentations autour du 
massacre du 1er décembre constituent pourtant une ligne de fracture entre ces deux 
institutions. Choisir alors cette date constitue, peut-être, une sorte de point à ne pas franchir 
dans les relations diplomatiques franco-sénégalaises. 
 
b. Fouilles et mémorial   
 
Le décret n°2004-1220 du 8 septembre 2004 affirmait que le cimetière militaire de 
Thiaroye, un des lieux de la commémoration, contenait les dépouilles des victimes de la 
répression du 1er décembre. Ceci est cependant fortement sujet à caution. Plusieurs éléments – 
absence d’archives de l’État colonial sur le lieu des sépultures et témoignages de tirailleurs – 
accréditent l’hypothèse d’une fosse commune à l’intérieur du camp863. Cette idée est 
également portée par l’ASPHG. Dans une lettre ouverte adressée au chef de l’État, cette 
association attire l’attention « sur le passage de l'autoroute à péage sur un endroit précis des 
dalles supposées abriter les sépultures des victimes de la tragédie de Thiaroye 1944 » 864. En 
effet, au début des années 2000, l’Agence pour la promotion de l’investissement et les grands 
travaux (APIX) fut chargée de la construction de l’autoroute à péage Dakar-Diamnadio, 
censée désengorger le trafic routier de l’agglomération dakaroise. Le  projet prévoyait de raser 
une partie du camp militaire de Thiaroye. Les logiques de la commémoration et du devoir de 
vérité historique semblent alors bien faibles face à celles du développement économique du 
pays. Cette décision s’inscrit dans la politique de grands travaux du chef de l’État, même, si 
fin 2006, les organismes chargés de les mettre en place – l’APIX ainsi que l’ANOCI865 
« continu[aient] de faire l’objet de vives polémiques relatives à leur transparence ainsi qu’à 
l’orthodoxie de leur gestion » (Diop, 2006 : 113). Le communiqué de l’APS poursuit :  
 
                                                
862 Voir chapitre précédent.  
863 Voir chapitre 2.  
864 « L'autoroute à péage ‘passe sur les sépultures’ des victimes de Thiaroye 1944, selon l'Association des 
professeurs d'histoire et de géographie », APS, 4 décembre 2006. 
865 Il s’agit de l’Agence nationale de l’organisation de la conférence islamique.  
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« L'ASPHG pense ‘qu'à défaut de fouilles préventives par nos archéologues, les entreprises préposées à 
la construction de cette autoroute à péage, pourraient informer ces derniers de toutes les découvertes d'ossements 
humains sur le site des baraquements des anciens tirailleurs’ (…).‘Le cas échéant, il s'agira, tout en maintenant la 
construction de l'autoroute qui est une nécessité pour le développement de notre pays, d'immortaliser cet 
évènement par une plaque commémorative ou un monument sur le site ou toute autre idée que votre Excellence 
jugera opportune'', estiment les professeurs d'histoire et de géographie »866.  
 
En mars 2007, trois mois après cette déclaration, alors que Abdoulaye Wade vient tout 
juste de se faire réélire pour un second mandat, il répond favorablement à la demande de 
l’ASPHG867. Et pourtant, il n’y a jamais eu de fouilles. En 2010, Cheikh Faty Faye déclarait : 
« On a construit là où il y avait des tombes, entre guillemets, je mets toujours ça entre 
guillemets (…). J’ai toujours cette bataille qu’avant de déclarer un cimetière symbolique 
comme ça [celui où les commémorations ont lieu], il faut qu’on sache ce qu’il y a dedans » 
(Entretien avec Cheikh Faty Faye, décembre 2010). Ici, les traces de l’événement semblent 
s’effacer, moins par une volonté politique cherchant à occulter les faits – comme c’est le cas 
avec l’ancienne métropole – que par l’absence d’une vraie politique mémorielle, remplacée 
par une série d’effets d’annonces.  
Ces dernières annonces relatives au site de Thiaroye prirent également un autre 
tournant avec la volonté du chef de l’État de créer un mémorial dans l’enceinte du cimetière 
des tirailleurs. À l’occasion de la première phase de l’édition 2008 de la Journée de 
commémoration du tirailleur, Abdoulaye Wade suggère « à la France de mettre en place un 
mémorial dédié au tirailleur inconnu »868. Le mémorial fut finalement inauguré le 31 
décembre 2010 par le ministre des Forces armées Bécaye Diop et la réalisation du bâtiment 
couta 60 millions de Francs CFA869, sans que je ne parvienne à identifier le bailleur principal. 
Ces questions font ressortir les enjeux existants entre les différentes collectivités territoriales. 
En 2010, Ndiaga Niang, maire de Thiaroye-sur-mer, déclarait que « ‘l’entretien des cimetières 
et le recrutement d’un vigile’ resteront son combat »870. Pourtant, Mame Cheikh Ngom, 
conseiller municipal à Thiaroye-sur-mer, pointe l’absence d’implication de la municipalité :  
 
« J’en ai parlé au maire depuis que je suis arrivé en 2003 (…). Ce projet que l’État est en train de faire, 
c’est la mairie qui devrait le faire (…). Si l’on m’avait suivi dans ma logique alors on aurait du réhabiliter tout 
                                                
866 « L'autoroute à péage ‘passe sur les sépultures’ des victimes de Thiaroye 1944, selon l'Association des 
professeurs d'histoire et de géographie », APS, 4 décembre 2006. 
867 « Le chef de l’État d'accord pour des ''fouilles préventives'' sur une partie de l'autoroute à péage », APS, 19 
mars 2007. 
868 « Vers la mise en place d'une Fondation du tirailleur », APS, 23 mai 2008. 
869 Soit un peu plus de 90 000 euros.  
870 Sada Mbodj, « Célébration de la sixième journée des tirailleurs sénégalais : Le ministre Bécaye Diop 
inaugure un mémorial », rewmi.com, 3 janvier 2011, < http://www.rewmi.com/celebration-de-la-sixieme-
journee-des-tirailleurs-senegalais-le-ministre-becaye-diop-inaugure-un-memorial_a36832.html >, (dernière 
consultation 15-09-2014).   
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ça, en faire une sorte de site touristique historique (…). Il y a un manque de volonté politique, parce qu’on aurait 
dû faire en sorte que la commune d’arrondissement soit intégrée dans tout le dispositif cérémoniel…Maintenant 
on est sous l’ère libérale alors c’est là que les collectivités locales, surtout la collectivité locale de Thiaroye-sur-
mer, devraient jouer un rôle déterminant dans le cadre de la réhabilitation et dans le cadre de la gestion 
culturelle… » (Entretien Mame Cheikh Ngom, février 2011).  
 
Ce qui semble faire défaut, c’est bien une réflexion autour d’une politique mémorielle. 
En décembre 2010, selon les autorités qui étaient présentes sur les lieux, « la construction 
d’une mosquée [était] prévue à cet endroit »871. En juin 2012, il n’y avait pas de mosquée, les 
murs du mémorial étaient bâtis mais celui-ci était vide. Pour El Hadj Fall, notable à Thiaroye-
sur-mer et passionné d’histoire, la vocation de cet ouvrage pose débat :  
 
«  J’ai écrit au président de la commission nationale, en l’occurrence Iba Der Thiam, je lui faisais des 
observations sur l’utilité même d’un mémorial, d’un musée, moi je parle d’un musée entre guillemets, alors là 
peut-être dans ces circonstances, mais trois mois après, ils ont pensé à ça (…). C’est à dire que le musée explique 
tout, on ne peut pas le mettre dans un livre, un mémorial, peut-être c’est pour le souvenir, la compassion, les 
sentiments, je ne sais pas, mais un musée ça donne plus, des livres ou des ouvrages, des archives, peut-être des 
objets » (Entretien avec El Hadj Fall, janvier 2011).  
 
Ainsi, les enjeux liés à la fouille sur le site du camp militaire ou ceux liés à la 
réalisation de ce mémorial dans l’enceinte du cimetière renvoient à des préoccupations qui 
touchent la vérité historique mais également au stockage et à la conservation des souvenirs. 
Une autre question se pose alors : celle de la transmission.  
 
III. La scolarisation des mémoires 
 
 Un moyen que l’État possède pour assurer la socialisation de la mémoire des tirailleurs 
et de Thiaroye est le canal scolaire. On a vu que la jeunesse était une cible privilégiée dans 
l’imposition d’une nouvelle narration dont un des traits dominants est qu’elle partait du 
postulat que l’histoire des soldats africains avait été cachée par la France et qu’il s’agissait 
maintenant de la révéler au public sénégalais (De Jong, 2008 : 205). Au-delà d’une nouvelle 
écriture de l’histoire, il s’agit aussi pour le gouvernement de mettre en place un nouvel 
enseignement de la discipline. Cette volonté trouve ces racines depuis l’indépendance et s’est 
manifestée dans divers pays africains à travers la mise en place de plusieurs réformes 
éducatives. Elles visaient à mettre l’accent sur une histoire panafricaine – grands ensembles 
                                                
871 Ibid. 
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politiques de l’Afrique précoloniale, traite négrière872 – et une histoire nationale, intégrant 
notamment les périodes de  la colonisation et les luttes pour l’indépendance (Kipré, 2005). Le 
Sénégal a ainsi adopté diverses réformes dont la dernière en 1998 fut renforcée en 2004. Celle 
de 1998 impliquait une « ‘sénégalisation’ plus marquée [des programmes, même si] la part de 
l’Afrique en général est en régression » (Korum, 2007 : 47). Pour Solveig Korum, « on 
remarque toutefois un meilleur équilibrage des différents thèmes dans le programme 
consolidé de 2004 » (Ibid.)873. Plus précisément, les programmes d’histoire du secondaire 
insistent sur les réalités africaines dans la longue durée, tandis que la période contemporaine 
commence plus explicitement en fin de classe de 4e. Dans ce cadre, l’événement Thiaroye 
s’intègre dans les programmes de troisième et de première où est abordée la Seconde Guerre 
mondiale. En classe de troisième, une leçon « renforcée » prend pour objet plus 
spécifiquement le corps le corps des tirailleurs sénégalais 874 . André Sarr, professeur 
d’histoire-géographie au collège-Lycée de Fimela, évoque l’histoire de ces modifications :  
 
« Il y a eu une réforme en 1967 pour modifier les programmes scolaires. Elle mettait surtout l’accent sur 
les programmes d’histoire et sur l’histoire du Sénégal (…). Depuis 1998, nous sommes vraiment dans la 
dynamique de nouveaux programmes qui mettent l’accent sur l’histoire récente du Sénégal, d’ailleurs je vous 
montre le dernier programme, c’est en classe de première : le Sénégal dans la Première Guerre, le Sénégal dans 
la Deuxième Guerre, le Sénégal dans l’entre deux guerres etc. On a axé la dessus parce que on a vu que 
beaucoup d’élèves n’ont pas une idée de l’histoire récente  du Sénégal » (Entretien avec André Sarr, juillet 2007)  
 
L’histoire nationale est traitée dorénavant comme une illustration de problématiques 
plus larges : c’est sur elle que s’appuient les enseignants pour l’éducation des élèves et leur 
formation comme citoyens. Un des outils pédagogiques est le manuel scolaire, même si la 
plupart des pays d’Afrique francophone – et notamment le Sénégal – participent peu à 
l’édition de manuels scolaires, accentuant « de la sorte le décalage entre manuels et 
programmes » (Kipré, 2005 : 171)875. Cette tendance concernant l’ensemble des disciplines 
enseignées est renforcée en histoire-géographie où, pour le second cycle, elle est la seule 
                                                
872 La visite de la Maison des esclaves, ou une activité renforcée concernant Gorée et la traite négrière, est 
d’ailleurs au programme pour tous les collégiens sénégalais.  
873 Cet auteur, dont le mémoire s’intitule L’enseignant sénégalais face au programme d’histoire du second 
cycle : perceptions et pratiques en classe, souligne plus précisément : « Le programme d’histoire entra en effet 
en vigueur à la rentrée 1998. Lors d’un séminaire en 2004, ce document fut révisé et consolidé par un Comité 
national d’histoire et de géographie, en collaboration avec la commission pédagogique de l’Association 
sénégalaise des professeurs d’Histoire et de Géographie (ASPHG). Officiellement, les changements effectués par 
cette commission auraient dû être appliqués dans toutes les classes dès octobre 2006 (Ministère de l’Education 
nationale du Sénégal 2006 :1). Mais en juin 2007, le programme n’avait pas encore été diffusé dans tous les 
établissements du pays (Korum, 2007 : 47). 
874 Pour un aperçu plus complet des programme d’Histoire-Géographie au Sénégal, on consultera le site de 
l’Inspection générale de l’éducation : < http://igen.education.sn > 
875 Cet auteur note d’ailleurs que le désengagement des États de l’édition scolaire intervient au début des années 
1990, essentiellement sur l’injonction des organisations financières internationales (Kipré, 2005). 
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matière à ne pas disposer d’un manuel édité nationalement ou sur le plan continental (Korum, 
2007 : 69). Solveig Korum écrit :   
 
« Pour cette discipline [l’histoire-géographie], les manuels disponibles pour le second cycle sont sans 
exception d’origine française. Les grandes maisons d’édition scolaire françaises Hachette, Belin et Nathan 
dominent le marché (…). La perspective africaine et les faits historiques africains ou sénégalais y manquent ». 
(ibid.). 
 
Les héros africains et sénégalais – Lat Dior, Alboury N’Diaye, Aline Sitoë Diatta, 
etc – sont alors absents du matériel principal de l’enseignant sénégalais. L’image positive que 
tente de construire le gouvernement sénégalais des tirailleurs n’est pas celle présente dans les 
manuels français : « Nous remarquons de manière générale que, dans les cas où l’Afrique se 
trouve exceptionnellement mentionnée dans ces manuels, il s’agit rarement, voire jamais, de 
son histoire en tant que telle, mais plutôt de celle des Français en son sein ou, moins souvent, 
celle des Africains en France » note Korum (ibid. : 69-70). Pour cette auteur, il s’agit moins 
de s’intéresser à ces images véhiculés dans les manuels scolaires français – et peut-être 
représentatif d’une narration dominante dans l’Hexagone – que de pointer les difficultés des 
enseignants sénégalais entre les contenus des programmes d’histoire-géographie et les 
matériaux dont ils disposent. Il s’agit donc pour ces enseignants de « bricoler » leurs propres 
supports didactiques afin de mieux enseigner une histoire africaine.  
Les tentatives pour enseigner une histoire des tirailleurs plus en profondeur sont en 
partie laissées à l’appréciation des enseignants, alors même qu’il s’agit d’un des objectifs 
pédagogiques des réformes de 1998 et 2004 : insister sur l’histoire africaine et sénégalaise. 
Dans ce cadre, l’événement Thiaroye est assez significatif de cette « personnalisation » des 
programmes liés à l’enseignant. André Sarr confie que l’événement Thiaroye est peu 
enseigné : « Thiaroye n’est pas évoqué plus que ça, peut-être deux lignes en passant …» 
(Entretien avec André Sarr, juillet 2007). Samba Diop, enseignant au lycée de Thiaroye et, 
comme on l’a vu au chapitre 2, auteur d’un mémoire de maitrise sur les événements876, tente 
au contraire de remédier à ce qu’il considère comme un manque de l’État. Il organise 
ainsi  des visites avec ses élèves sur le site même du massacre :  
 
« On a organisé un petit collectif avec des amis, on a fait notre affaire, on travaillait au niveau local. 
Certains étaient enseignants dans le même établissement, d’autres non mais on habitait tous dans le même 
environnement. On a créé une sorte de collectif, chaque fois qu’il y avait des manifestations, on se partageait les 
taches, certains ramenaient les élèves de leurs établissement » (Entretien avec Samba Diop, mars 2011). 
 
                                                
876 Voir chapitres 3 et 9.   
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La gestion de l’histoire de Thiaroye est donc liée à la volonté de certains enseignants 
pour qui il s’agit en quelque sorte d’une « affaire personnelle ». De plus, si les différentes 
réformes des programmes scolaires connaissent leur propre rythme et leur application dépend 
largement de chaque enseignant, le contenu même des programmes entre parfois en 
résonnance avec le calendrier politique. L’exemple du sujet de l’examen du Brevet de fin 
d’études moyennes (BFEM), correspondant à notre Brevet des collèges, en 2007 ouvre une 
piste intéressante à ce sujet.  
 
a. Le Brevet de fin d’études moyennes (BFEM) 
 
En 2007, le sujet d’Histoire-Géographie BFEM est un texte de Jean Suret-Canale sur 
les événements de Thiaroye. Il faut restituer l’intégralité du texte de l’examen. Il énonce :  
 
« Le 21 novembre 1944, mille deux cents (1200) anciens prisonniers de guerre libérés avaient été 
débarqués à Dakar et installés au camp de Thiaroye, sur la route de Rufisque. À leur départ de France, ils avaient 
réclamé le paiement de leurs arriérés de solde, y compris  les primes de combats et de démobilisation, ainsi que 
l’échange de leurs marks [une note de bas de page indique « pièce de monnaie allemande »]. On leur avait 
répondu que la monnaie française n’ayant pas cours en AOF, ils seraient réglés à Dakar. Leur demande ayant été 
réitérée à Thiaroye, le général commandant le camp leur affirma qu’ils auraient satisfaction dans les trois jours. 
Or, dans l’intervalle, l’ordre d’embarquer pour les colonies du sud arriva sans qu’il fût plus question de 
paiement. Y eut-il vraiment mutinerie ? Ou simplement mouvement de protestation ? On peut se le demander 
puisque le bilan des ‘victimes’, du côté des ‘forces de l’ordre’, fut d’un soldat blessé et deux officiers 
contusionnés’. Ce qui est sûr, c’est que l’État-major fit tirer sur les anciens prisonniers désarmés. Y avait-il eu 
simplement mauvaise foi et incurie, ou provocation délibérée ? On peut se le demander. L’État-major, partisan 
de la manière forte’, n’a-t-il pas délibérément cherché l’occasion de ‘faire un exemple’, pour mettre au pas les 
anciens combattants »877.  
 
Je ne reviens pas sur les erreurs factuelles de ce court extrait – notamment la question 
des marks et celle du nombre de tirailleurs débarqués à Dakar. Dans un ouvrage 
collectif, Conflits de mémoire, Janos Riesz commente ce texte en ces termes : « Suret-Canale 
ne cache pas son opinion quand il laisse comprendre que l’État-major vichyste, partisan de la 
‘manière forte’, a peut-être provoqué les anciens combattants pour faire un exemple et les 
mettre au pas » (Riesz, 2004 : 304). Riesz rappelle alors la « vision marxiste » de Suret-
Canale (ibid.). Le texte date de 1972, mais la problématique et les questions soulevées restent 
d’actualité. On a vu pourtant qu’en 2007, d’autres travaux plus étoffés avaient été menés sur 
la répression. Le choix de ce texte peut cependant s’expliquer par la disponibilité de l’ouvrage 
de Suret-Canale – contrairement à des travaux moins accessible – et par son aspect 
synthétique.   
                                                
877 Sujet d’Histoire-Géographie du BEFM 2007 
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On peut se demander si le choix du sujet n’est pas en partie lié à la mort d’Ousmane 
Sembene, décédé quelques semaines avant le BFEM ; l’explication de textes dans l’épreuve 
de  Français est d’ailleurs tirée de son  poème Ô pays, mon beau peuple . Le choix d’un sujet 
d’examen renvoie souvent à l’actualité immédiate, plus généralement, à l’écho du temps 
présent. Au-delà du choix de l’extrait de Jean Suret-Canale, les questions posées permettent 
de mieux rendre compte de ce que l’institution scolaire entend véhiculer auprès des élèves, 
trois ans après le début de l’ère commémorative. Ces questions étaient les suivantes :  
 
« 1. Donnez un titre au texte (2 pts) ; 2. Donnez le contexte historique (5 pts) ; 3. Qui sont les acteurs ? 
(3 pts) ; 4. D’après les faits, s’agit-il d’une mutinerie ou d’un mouvement de protestation ? Justifiez votre 
réponse en vous appuyant sur le texte et sur vos propres connaissances (4pts) ; 5. Expliquez la dernière phrase : 
‘l’État-major, partisan…pour mettre au pas les anciens combattants » (6 pts) »878.  
 
Si je n’ai pas identifié les auteurs de ce sujet d’examen, le témoignage d’André Sarr, 
permet de suivre en partie les attentes du corps professoral. Il commente:  
 
« Vous savez, nous en histoire, comme l’a fait Suret-Canale, nous interrogeons, nous donnons les deux 
versions (…). C’est comme ça que nous l’enseignons et nous demandons aux élèves de comprendre le contexte 
parce que en histoire c’est le contexte qui est le plus déterminant. Si on essaye aujourd’hui d’analyser Thiaroye 
44 on risque de fausser l’interprétation, il faut d’abord comprendre le contexte, celui de la fin de la Seconde 
Guerre mondiale (…). Ce qu’on attendait des élèves c’est qu’ils puissent donner les deux versions, la version 
française comme quoi il s’agissait d’une mutinerie et la version africaine qui veut que ce soit une simple 
protestation » (Entretien avec André Sarr, juillet 2007).  
 
C’est ici l’éveil des élèves à la situation historique qui est souhaité, celle-ci est 
davantage celle de la Seconde Guerre mondiale que celle de la situation coloniale. Sarr 
poursuit : « Pour la France, Thiaroye 44 a été une mutinerie mais pour les Africains c’est juste 
une protestation qui ne valait pas la peine d’être matée de la sorte. Nous comprenons que la 
France a des difficultés parce que nous sortons juste de la Guerre » (ibid.). Si avancer que « la 
protestation ne méritait pas d’être matée de la sorte » permet de mettre en exergue la brutalité 
coloniale, l’affirmation occulte un élément d’importance : la violence intrinsèque  au système 
colonial. De plus, en ce sens, le mot « mutinerie » a une charge négative ; la majorité de mes 
interlocuteurs attachaient d’ailleurs une telle charge à ce mot en contestant ce qualificatif pour 
l’événement du 1er décembre 1944. Pourtant, dans d’autres contextes, l’emploi de ce terme 
possède un poids affectif inverse879.  
                                                
878 Ibid.  
879 Deux exemples viennent ici à l’esprit. Dans le premier cas, les mutineries de la Grande Guerre en France ont 
fait l’objet d’un travail de symbolisation continuelle depuis presque cent ans. Le terme « mutin » est alors 
connoté différemment suivant les époques et les opinions politiques. Voir l’ouvrage de Nicolas Offenstadt 
(2009b). Dans le deuxième cas, les mutins du cuirassé Potemkine, le terme et l’événement sont surtout rendus 
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Il existe cependant vraisemblablement un fossé entre les attentes de l’enseignant et ses 
interprétations en tant qu’historien d’une part et, de l’autre, les réceptions qu’un tel sujet peut 
susciter chez les élèves. Une anecdote illustre peut-être cette séparation. En août 2007, alors 
que je me trouvais au Sénégal, une jeune fille dans la maison où j’étais logé avait passé 
l’examen du Brevet de fin d’études moyennes. Alors que je lui avais plusieurs fois expliqué 
mon sujet de recherche sur Thiaroye et que je l’interrogeais sur le contenu des programmes 
d’histoire, celle-ci ne m’a jamais parlé de cette épreuve d’histoire-géographie. C’est 
seulement après qu’un enseignant d’histoire-géographie m’ait donné le thème du sujet de 
2007 que je fis ce rapprochement. Il ne s’agit pas forcément de trouver du sens à ce qui peut 
être une inattention de cette élève – ou des explications insuffisantes de ma part – mais 
seulement de pointer les difficultés d’évaluer la réception de tel programme scolaire. Cette 
question pose un certain nombre de problèmes pratiques concernant le partage effectif de 
représentations du passé. Avant d’aborder ces enjeux dans le chapitre 9 de cette thèse, je vais 
suivre le fil des politiques de la mémoire impulsées par l’institution scolaire et éducative. 
Ainsi, les enseignements et la recherche à propos de l’histoire des tirailleurs, et dans une 
moindre mesure de Thiaroye, sont favorisés, et encouragés dans le supérieur.  
 
b. L’enseignement supérieur 
 
L’enseignement supérieur fait lui aussi l’objet d’attention de la part des autorités 
sénégalaises afin de développer un système d’enseignement et de nouvelles recherches sur les 
tirailleurs. Ces programmes sont notamment effectués dans le cadre de la Faculté des sciences 
et technologies de l’éducation et de la formation (FASTEF), dont une des missions est 
d’assurer la formation des enseignants du primaire et du secondaire. La FASTEF, 
anciennement l’Ecole normale supérieure (ENS), est une faculté au sein de l’Université 
Cheikh Anta Diop. Pendant leur formation à la FASTEF, « les élèves-professeurs apprennent 
leur futur métier à travers des cours de psychopédagogie, de législation liée au secteur 
éducatif et de didactique de la matière étudiée, par exemple l’histoire et la géographie » 
(Korum, 2007 : 36). Dans ce cadre, ils réalisent un mémoire de fin d’étude. Les sujets de 
recherche sont au Sénégal, à la différence de la France notamment, généralement choisis par 
les enseignants. Dans le cas de la FASTEF, l’accent mis sur les tirailleurs comme objet de 
                                                                                                                                                   
célèbre par le film de Sergueï Eisenstein. Le film sort en 1925 – alors que l’événement s’est déroulé en 1905 –, il 
était commandé par les autorités russes au cinéaste. Dans ce cadre, le terme mutin est nécessairement positif car 
il fonde l’adhésion à la Révolution russe.    
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recherche est délibéré. Il s’agit d’un programme qui en 2010 était coordonné par l’historien 
Abdoul Sow, lui-même auteur d’un ouvrage sur le premier capitaine noir de l’armée coloniale 
(Sow, 2010). Plus de vingt-sept mémoires de fin d’étude concernant les tirailleurs ont été 
soutenus entre 2003 et 2006. Je me base ici sur la bibliographie présente dans le travail de 
Sarah Zimmermam (Zimmerman, 2011)880. Tous ont été rédigés principalement à partir 
d’entretiens oraux. Ils concernent des trajectoires biographiques d’anciens combattants dans 
l’armée coloniale. Sarah Zimmermam relève que ces mémoires faisaient partie d’un projet 
d’histoire orale financé par l’État sénégalais : à ce titre, les anciens combattants répondaient à 
un questionnaire standardisé (ibid. : 9). La quasi-totalité de leurs titres sont « Itinéraire d’un 
ancien combattant » ou « Itinéraire d’un ancien tirailleur », suivi du nom d’un ou de plusieurs 
protagonistes. Deux mémoires concernent la Seconde Guerre, sept la Guerre d’Indochine et 
onze la Guerre d’Algérie ; neuf autres ne précisent pas le parcours de ces anciens combattants. 
Enfin, certains de ces mémoires incluent plusieurs guerres. Le rapide survol des titres de ce 
corpus indique qu’une nouvelle narration, et donc une nouvelle mémoire, de l’armée coloniale 
semble, peut-être, se dessiner au Sénégal. À la différence des dispositifs de commémoration 
impulsés par l’État sénégalais depuis 2004, le ressort de ce récit n’est pas les deux guerres 
mondiales. En s’intéressant aux guerres d’Indochine et d’Algérie et en recueillant la parole de 
témoins de ces guerres – fussent-ils du « mauvais côté » –, les travaux  produits dans le cadre 
de la FASTEF fournissent de nouvelles données et proposent une narration qui complexifie 
l’histoire officielle881.  
Un autre espace de cette production intellectuelle est l’Université Cheikh Anta Diop 
(UCAD). Le Département d’histoire, à la différence de la FASTEF qui forme des enseignants 
du secondaire, forme plus spécifiquement des enseignants-chercheurs du supérieur. S’il n’y 
pas à ma connaissance de travail doctoral soutenu ou en cours concernant les tirailleurs 
sénégalais882, plusieurs mémoires de maitrise et de DEA montrent cependant un attrait pour ce 
thème. Si l’on s’en tient au catalogue en ligne de l’UCAD, en tapant tirailleur comme mot 
clé883, on en compte six, dont quatre après 2007. Les ambiguïtés de l’écriture de cette histoire 
résident peut-être plus dans les sources secondaires que dans les matériaux oraux ou les 
sources d’archives disponibles aux Archives nationales du Sénégal à Dakar. Ainsi, dans le 
                                                
880 Il est probable que d’autres mémoires sur les tirailleurs ont été soutenus depuis 2006 à la FASTEF mais il me 
manque les données sur cette question.  
881 Je n’ai pas mené ce travail d’analyse de tous ces mémoires, tâche qui m’aurait trop éloigné de mon objet 
principal.   
882 La thèse de Sokhna Sané soutenue en 2005 sur le contrôle des armes à feu dans l’AOF est peut-être le travail 
doctoral qui évoque le plus les tirailleurs. Cette thèse fut publiée en 2008 (Sané, 2008) 
883 Voir le catalogue de la bibliothèque de l’UCAD sur le site de l’université : < http://www.ucad.sn > 
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catalogue des ouvrages disponibles à l’Université Cheikh Anta Diop, l’ouvrage de référence 
de Myron Echenberg Les tirailleurs sénégalais en Afrique occidentale française, 1857-1960 
est disponible en un seul exemplaire, tandis que celui du journaliste Charles Onana, La 
France et ses tirailleurs : enquête sur les combattants de la République 1939-2003 l’est lui en 
vingt-deux ! Les mémoires consultés à l’UCAD prennent essentiellement comme ouvrage de 
référence ce travail dont les propositions sont parfois fausses884. L’espace de production de 
savoirs sur les tirailleurs est ici contingent de choix matériels, peut-être plus que de choix 
idéologiques. De plus, les ressources disponibles pour l’écriture d’un récit renouvelé sont 
tributaires d’un accès restreint aux productions scientifiques. 
Dans toutes ces institutions productrices de récits sur l’histoire des tirailleurs, il  
convient à présent de s’intéresser à l’armée. Le conseiller scientifique du Musée des forces 
armées, Mamadou Koné avance : « Nous avons lancé aussi un partenariat officiel avec la 
Faculté des sciences et technologies de l’éducation et de la formation, la FASTEF, un projet 
de partenariat avec le département d’histoire de l’UCAD885 » (Entretien avec Mamadou Koné, 
mars 2011). L’histoire des tirailleurs fédère des liens entre ces institutions et elle inclut aussi 
l’institution militaire française. Ainsi, en janvier 2008, s’est tenu à Metz, en France, un 
colloque, sous le haut patronage de son Excellence Maître Abdoulaye Wade, Président de la 
République du Sénégal et en partenariat avec le Musée des troupes de Marine, Centre 
d’histoire et d’étude des troupes d’Outre-mer (CHETOM). Sur les quatorze interventions 
réunis dans les actes du colloque, la moitié viennent de l’armée, principalement des officiers 
français et sénégalais. Dans son ouverture du colloque, le professeur Iba Der Thiam écrit : 
« En ce qui concerne les Forces noires, cette thématique prend une signification d’autant plus 
importante que nous vivons une époque de révisionnisme et que depuis quelques années, il y a 
un effort qui est fait pour tenter de brouiller l’image des Forces noires » (Thiam, 2008a : 15). 
Le professeur Thiam ne précise pas de quel brouillage il s’agit et il ne fait assurément pas 
allusion au dispositif commémorationnel sénégalais dont il est lui même, on l’a vu, un des 
maîtres d’œuvre. Il poursuit :  
 
« On a tenté de les [les tirailleurs] présenter sous un jour qui était loin de correspondre à ce qu’avait été 
leur rôle dans l’histoire de la colonisation. Ils ont cru en l’homme, ils ont cru en la liberté, ils ont cru en la 
dignité, ils ont cru au respect de l’ordre, ils ont cru à l’autorité, ils se sont investis dans des épopées qui 
constituent aujourd’hui quelques-unes des pages les plus belles de l’histoire de la colonisation » (ibid.).  
                                                
884 Cet ouvrage s’apparente plus à un brûlot qu’à un véritable travail de recherche, notamment dans le chapitre 
qui concerne Thiaroye. Il oscille entre un ton sensationnaliste, des éléments largement tendancieux, voire des 
contrevérités – c’est le cas lorsqu’il évoque un accès interdit aux archives.  
885 Le Musée des forces armées propose ainsi certains sujets ayant traits à l’histoire militaire et facilite parfois 
matériellement la réalisation des mémoires.  
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 Là encore, Iba Der Thiam ne précise pas à quoi il fait référence quand il évoque ces 
« belles pages de l’histoire de la colonisation ». Ces paroles surprennent. La suite du propos 
est plus classique. Elle s’inscrit dans la vision développée depuis 2004 par le gouvernement 
sénégalais, et souligne notamment que les tirailleurs « comptent incontestablement parmi les 
fondateurs du monde libre puisque eux aussi ont participé à la lutte contre le nazisme, ont 
participé à la lutte contre le fascisme. Sans leur intervention, sans leur sacrifice, jamais le 
monde libre n’aurait peut-être vu le jour comme il l’a été » (ibid. : 16). J’ai déjà souligné à 
quel point cette interprétation historique me paraissait réductrice, voire erronée. Il est en effet 
difficile de soutenir à la fois la thèse des recrutements forcés et des mauvais traitements de 
l’armée et celle de l’adhésion des recrues à ce système de valeurs. Pourtant, évoquer le monde 
libre et le sacrifice est un des éléments central du discours du pouvoir sénégalais à l’égard des 
tirailleurs. Dans ce cadre, l’armée sénégalaise tisse un lien vers ce passé qui permet de 
légitimer le rôle et l’action, nationale et internationale, de l’armée actuelle.  
C’est notamment le Musée de l’armée qui est chargé d’asseoir ce discours, comme 
nous allons le voir maintenant.   
 
c. Le Musée de l’armée : les tirailleurs et la « militarité » sénégalaise  
 
L’institution militaire organise aujourd’hui ce qu’elle considère être comme « son » 
histoire. C’est notamment au Musée des forces armées qu’incombe cette tache. L’idée d’un 
Musée de l’armée émerge dans les années 1980 (Ginio, 2006 : 146). Le colonel Niang, attaché 
de Défense près l’ambassade du Sénégal en France, précise :  
 
« À partir des  années 1980, l’État-major général des armées initie une tentative de regroupement des 
archives des armées. Pour concrétiser cette volonté, il profite d’une réforme de structure pour ériger le service de 
Presse information cinéma (PIC) en direction des relations publiques des armées et y intègre une 
division ‘Musée’. Cette entité prendra progressivement de l’importance et donnera naissance à la fin des années 
1990  à une direction du musée des forces armées » (Niang, 2008 : 224).  
 
Le Musée a été rattaché en 2006 par un décret présidentiel à la direction des archives 
et du patrimoine historique des forces armées, dépendant du ministère des Forces armées. 
L’initiative de la construction vient du haut commandement militaire et il est financé par le 
gouvernement. Il a également reçu des donations, financières et d’objets provenant des 
organisations d’anciens combattants français (Ginio, 2006 : 146). On a vu que cette 
 405 
collaboration durait : son succès reflète probablement le partage d’un ethos militaire commun. 
Si Abdoulaye Wade a joué un rôle de catalyseur dans la mise en forme du passé colonial, de 
nombreux intermédiaires aident à comprendre les procédures de cette mise en forme. Elle doit 
être comprise en relation avec un régime mémoriel plus large que j’ai déjà évoqué. Pour les 
responsables du Musée, l’objectif est moins d’écrire une histoire du corps des tirailleurs, ou 
un récit de l’armée moderne sénégalaise, qu’une odyssée combattante, inscrite dans la longue 
durée :  
 
« Nous avons comme ambition d’écrire notre histoire militaire. La mémoire combattante n’a pas 
commencé avec la colonisation. À l’époque précoloniale, il y avait des armées traditionnelles bien structurées 
qui d’ailleurs ont résisté à la pénétration coloniale. Nous avons comme ambition de commencer l’histoire à partir 
de cette période là, pour arriver à l’époque actuelle avec les forces armées moderne » (Entretien avec Mamadou 
Koné, Dakar, mars 2011).  
 
L’aventure des Ceddos est alors directement liée à celle des tirailleurs et participe de 
l’écriture du jaambaar moderne – en wolof, le terme jaambaar désigne le soldat, il signifie 
aussi être courageux886. Un ensemble de mesures et de réseaux sont mobilisé pour écrire cette 
histoire combattante, notamment le Musée des troupes de marine de Fréjus ou le Service site 
historique de la Défense (SHD). Ce sont véritablement, suivant l’expression de Stiegler, des 
« technologies de la mémoire et de l’imagination » (Stiegler, 1986) qui sont créées et mises en 
œuvre. Ces procédures se veulent didactiques et tournées vers la jeunesse, à travers 
notamment :  
 
« une expo itinérante, le muséobus, qui est l’outil pédagogique par excellence et qui a un contenu 
muséal qui a pour vocation d’aller vers la population, en particulier vers les écoles pour partager cette  mémoire 
collective des forces armées. [Le Musée a] également introduit à partir de 2009 une bande dessinée qui est une 
nouvelle forme de vulgarisation de ce patrimoine (…), c’est un moyen beaucoup plus accessible, surtout pour les 
jeunes d’apprendre l’histoire de leurs grands-parents… » (Entretien avec le colonel Thioune, mars 2011).  
 
À travers la constitution d’un nouveau récit postcolonial entourant l’unité nationale se 
dessine la volonté politique de fabriquer une image du combattant sénégalais enracinée dans 
la précolonie et renvoyant à une authenticité africaine. Il veut moins enseigner une histoire 
factuelle qu’une histoire notionnelle, où le sacrifice et le courage des guerriers africains 
représentent un discours sur la vie quotidienne887. Dans un article paru en 2006, l’historienne 
Ruth Ginio analysait trois sites pour comprendre la mémoire contemporaine des tirailleurs 
dans le Sénégal des années 2000 : la statue Demba et Dupont, le cimetière de Thiaroye et 
                                                
886 Le dictionnaire français-wolof de Jean Leopold Diouf, donne cette définition pour le mot jaambaar, 
« Personne brave, courageuse, héroïque. Wax-dëgg jaambaar la : franchement c’est  un brave » (Diouf, 2003) 
887 Voir chapitre suivant.  
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enfin ce Musée. Elle soutenait qu’à travers ces trois sites, trois images dominantes du 
tirailleur apparaissaient : celle du traitre, celle de la victime et celle du héros. Pour elle, le 
récit du Musée présente avant tout les soldats coloniaux africains comme des héros (Ginio, 
2006 : 150). Ginio soutien que le dispositif scénographique du Musée, notamment lors de la 
conquête coloniale montre que « si les tirailleurs se sont battus pour les Français contre 
d’autres populations  africaines, c'est parce qu'ils croyaient apporter le progrès et la prospérité 
avec leurs armes. Ils étaient encore plus courageux et déterminés que les Français dans la 
protection des territoires français contre les rivaux coloniaux [notamment les Anglais…] car 
ils étaient persuadés que leur destin en serait amélioré (ibid.)888.  
Dans ce récit, les recrutements forcés, les résistances à ces recrutements, les 
privations, les discriminations, les humiliations subies dans l’armée coloniale sont évacués. 
On retrouve à nouveau ici un brouillage des temporalités historiques : la narration met en 
avant d’abord les qualités morales comme physiques des guerriers Ce récit consensuel et sa 
réception dans l’espace public correspondent sans doute au besoin d’une histoire positive. La 
construction narrative proposée par le Musée des forces armées permet ainsi de véhiculer un 
ensemble de valeurs qui font écho dans le Sénégal  contemporain et, que de plus, l’armée 
estime être importante aujourd’hui pour sa promotion.  
 
Conclusion  
 
Il existe des proximités incontestables entre l’action gouvernementale – 
essentiellement incarnée par la volonté du président Wade –, l’institution scolaire et l’armée. 
Malgré des « agendas » différents, elles semblent véhiculer un corpus mémoriel autour de 
l’histoire des  tirailleurs. Signalons aussi le rôle du président Wade qui s’est manifesté dans 
l’appui culturel à certaines œuvres où le président, comme auteur, se met en scène. Les titres 
mêmes de la pléthore d’ouvrages parus aux éditions Maguilen à partir de 2007 illustrent une 
vision de l’histoire des anciens combattants en termes épiques : Les Chevaliers noirs (Kébé et 
Wade 2008a), Une fresque pour Thiaroye  (Kébé et Wade, 2008b), Un président au service 
des tirailleurs (Kébé et Ndiaye, 2007). Ces ouvrages sont d’ailleurs préfacés par des 
                                                
888 Traudtion personnelle de : «  When they fought for the French against their own people, it was because they 
believed they were bringing them progress and prosperity with their guns. They were even more courageous and 
determined than the French in protecting French territories against colonial rivais (…) ; they were persuaded that 
their destiny would not be that bad » (Ginio, 2006 : 150). 
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généraux. Cet ethos de la « militarité » est également véhiculé par la presse 889 . 
L’argumentation développée dans ce chapitre semble montrer que « l’objet tirailleurs » 
devient un objet omnipotent, un objet de désir, un fétiche de la postcolonialité sénégalaise, 
pour reprendre les termes d’Achille Mbembe (Mbembe, 2000). Il convient alors de suivre les 
développements de cette mémoire depuis la chute d’Abdoulaye Wade. En 2012, il semble que 
la seule commémoration des tirailleurs ait eut lieu en Casamance, dans un semi anonymat, en 
décembre. En août 2013,  le journal en ligne du Parti démocratique sénégalais – l’organisation 
de l’ex-président Abdoulaye Wade – titre : « Ignorée par le Sénégal, la Journée du tirailleur 
est célébrée par le Ministre français Kader Arif ce 23 aout »890. La bataille pour la 
reconnaissance de l’histoire des tirailleurs – aussi ambigus soient les modes narratifs de cette 
histoire – rejoint ici un affrontement politique classique. L’article avance :  
 
« Décidée par le Président Abdoulaye Wade et instituée par le Sénégal en 2004, la Journée du tirailleur 
sénégalais a été célébrée par la France ce 23 août, alors que le nouveau Président Macky Sall inaugure sa 
deuxième année au pouvoir sans appliquer les lois mémorielles instituées sous l’ancien régime. Volonté de se 
démarquer, oubli, négligence, l’avenir nous dira si le Sénégal continuera à laisser la France appliquer ces 
lois »891.   
 
Cette mémoire, du moins son utilisation ostentatoire, apparaît comme un legs 
encombrant pour le pouvoir de Macky Sall. Cependant l’idiome développé autour des 
tirailleurs sénégalais, à l’adresse des anciens combattants comme de toute la nation, par 
Abdoulaye Wade semble largement repris par le nouveau président. On a vu d’ailleurs, qu’en 
tant que premier Ministre, ce nouveau président avait contribué, en 2004, à la formation de ce 
langage. Dans cette perspective, le premier discours à la Nation tenu à l’occasion de la 
célébration de la fête de l’indépendance, le 3 avril 2012, s’inscrit pleinement dans cet 
héritage892. À cette occasion, le thème retenu pour la célébration de la fête nationale 
s’intitulait « Forces de défense et de sécurité et coopération internationale ». Lors de ce 
discours, Macky Sall déclare :  
 
« Ce moment solennel de rassemblement autour des valeurs fortes de la Nation et de la République, 
rappelle à notre mémoire collective les liens indéfectibles qui fondent notre commune volonté de vivre ensemble 
et notre destin solidaire. Célébrer notre indépendance, c’est honorer le courage et l’esprit de sacrifice de nos 
                                                
889 Ainsi, dans le numéro du Soleil du 14-15 août 2004, une photo en couverture montre le chef de l’État 
paraissant effectuer un saluer un salut militaire « Le 23 août contre l’oubli », « une »  Le Soleil, 14-15 août 2004. 
890 < http://www.pdsonline.net/Ignoree-par-le-Senegal-la-Journee-du-tirailleur-celebree-par-le-Ministre-francais-
Kader-Arif-ce-23-aout_a77.html > (dernière consultation 15-09-2014). 
891 Ibid. 
892 La plupart des entretiens réalisés de 2007 à 2011 au Sénégal montraient d’ailleurs que cette mise en avant de 
l’histoire des tirailleurs était considérée comme un des seuls bilans positifs « consensuels » des deux mandatures 
d’Abdoulaye Wade.  
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héros. Par la résistance armée ou pacifique, ils se sont opposés à l’asservissement de notre peuple, au péril de 
leur vie. Je salue la mémoire de nos morts et prie avec vous pour le repos de leur âme. Je salue à cette occasion 
nos braves et chers anciens combattants. Aux heures sombres de la guerre, c’est vous, chers anciens combattants, 
qui étiez à l’avant-garde du combat pour contribuer à la défense du monde libre et précipiter la marche de notre 
peuple vers l’indépendance »893.  
 
Le président n’évoque pas ici la guerre à laquelle il fait allusion, même si l’on peut 
supposer qu’il s’agit de la Seconde Guerre mondiale. Un nouveau glissement est opéré, celui 
qui consiste à faire des tirailleurs les précurseurs des indépendances africaines. Par ce geste, le 
président Sall intègre les tirailleurs au Sénégal et lie encore une fois, l’armée coloniale à 
l’armée moderne. Il énonce : « La fête de l’indépendance, c’est aussi et surtout celle des 
Forces Armées, nos vaillants Jambaars, dont je voudrais magnifier la contribution à la 
construction de la Nation pour un Sénégal debout et rayonnant »894. Si on peut voir une 
certaine inquiétude face à ces usages du passé, il faut peut-être avancer que cette mobilisation 
de l’histoire dans l’espace public promeut une alliance inédite entre le passé et l’avenir :  
 
« Si le présent perpétuel fonde sa domination sur l’oubli du passé et la négation du futur, l’histoire doit 
s’efforcer de rétablir dans le même mouvement, mémoire du passé et possibilité du futur. Rejeter la tyrannie de 
l’aujourd’hui suppose une conscience historique, indispensable pour briser l’illusion de la fin de l’histoire et 
rouvrir la perspective d’un avenir qui ne soit pas la répétition du présent » (Baschet, cité in Robin, 2003, 48).  
 
C’est donc à travers à la fois la question de la réception de ces politiques mémorielles 
et du partage effectif de représentations liées que doit se poursuivre l’exploration des 
politiques mémorielles. Ces deux propositions nécessitent d’être abordées sous l’angle des 
appartenances identitaires dans le Sénégal contemporain.   
 
 
 
                                                
893 Discours du Président de la République, Macky Sall, à la veille de la célébration du 53ème anniversaire de 
l’indépendance du Sénégal, disponible sur le site du gouvernement sénégalais : < http://www.gouv.sn/Discours-
du-president-de-la.html > (dernière consultation 15-09-2014). 
894 Ibid.  
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Chapitre 9. Mémoires collectées et mémoire collective 
 
Introduction 
 
On a vu que l’événement Thiaroye, et plus généralement l’histoire des tirailleurs, est 
depuis les années 2000 l’objet d’une politique mémorielle officielle, même si cette politique 
fait l’objet de tâtonnements. Cette mémoire officielle impulsée par l’État contribue à forger 
des représentations dominantes attachées aux anciens combattants. Elles dépassent le cadre 
colonial et l’événement Thiaroye et intègre un passé précolonial dans la narration. Dans ce 
tourbillon d’images et de mots, il apparaît de plus en plus difficile de saisir l’origine même 
des représentations de la répression du 1er décembre 1944. Les mémoires de Thiaroye qui 
jusque là apparaissaient relativement absentes de l’espace public – malgré des différences 
selon les séquences historiques – sont alors reprises, réaménagées, éventuellement 
instrumentalisées voire, au contraire, délibérément ignorées. Je pense par exemple à une 
discussion où une jeune interlocutrice sénégalaise affirmait ne pas comprendre l’intérêt de 
mon sujet, qu’il s’agissait de quelque chose de « dépassé ». En disant cela, elle semblait 
avancer que l’histoire ne l’intéressait pas mais, en adoptant une telle posture, elle se plaçait 
plus dans une opposition à l’imposition dans l’espace publique de l’histoire coloniale – voire 
à la science historique tout court – que dans une indifférence totale. Dans ce dernier chapitre, 
je poursuis d’abord le repérage de ces mobilisations explicites de la mémoire de Thiaroye ; 
d’autre part j’aborde la « réception » de ces diverses sédimentations de la mémoire parmi les 
acteurs sociaux, notamment au sein de la jeunesse. Je cherche à opérer une distinction « entre 
une ‘mémoire historique’ ou usages politiques du passé, une norme mémorielle officielle, 
visant l’homogénéisation des représentations, d’une part, et une mémoire vive, souvenirs d’un 
passé vécu ou transmis portés par les individus, de l’autre » (Gensburger et Lavabre, 2005 : 
91). C’est alors l’analyse des outils de certaines médiations mémorielles, entre le collectif et 
l’individu, qui doivent être au centre du processus de recherche. Cette approche permet 
vraisemblablement de préciser de manière plus explicite le lien entre mémoire dominante et 
processus sociaux de remémoration. L’enjeu est d’importance. Ce qui se dégage :  
 
« c’est une problématique de la socialisation à même de rendre compte des processus sociaux formant la 
mémoire individuelle et collective. L’étude de ces processus sociaux montre que l’organisation de la mémoire 
est en rapport avec la structuration de l’expérience sociale, et ce à travers les modalités concrètes de l’interaction 
sociale et des groupe sociaux qui en découlent » (Sabourin, 1997 : 142).  
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Pour le dire autrement, l’étude des lieux sociaux où se forment les souvenirs, et à 
travers eux les interactions sociales, permet d’aborder une mémoire de l’expérience – celle 
des tirailleurs du camp de Thiaroye – et une mémoire dans l’expérience – l’actualisation des 
schèmes de perception du drame. Au cours de ce travail, nous avons pu entrevoir que la 
mémoire n’était pas seulement une forme explicite, textualisée et renvoyant à des 
représentations discursives, mais qu’elle comportait des processus implicites liant des formes 
incorporées du rappel au passé. Je suis Christine Chivallon qui, dans son étude sur 
l’esclavage, affirme :  
 
« Ces formes recouvrent trois domaines jamais complétement séparés : celui de la narration transmise 
dans l’intimité intergénérationnelle élaborée à partir du souvenir cognitif ; celui de la récupération intentionnelle 
des traces du passé pour en affirmer la présence dans l’espace public ; celui enfin de l’implicite de réminiscences 
toujours réactualisées et agissantes dans l’expérience sociale contemporaine » (Chivallon, 2012 : 343).  
 
Les outils de l’anthropologue développés dans son rapport au terrain, offrent alors des 
pistes stimulantes pour mieux rendre compte des différents processus d’anamnèse, voire des 
rapports entre mémoire et identité. Comme note Jean-Pierre Olivier de Sardan : « C’est dans 
le rapport au terrain que se joue une part décisive de la connaissance et de l’intelligibilité 
anthropologique. Le terrain est la forme particulière que prend en anthropologie l’exigence de 
rigueur empirique qui fonde les sciences sociales » (Olivier de Sardan, 2008 : 20). Dans ce 
chapitre, je traite de mes onze mois de terrain dans leur versant ethnographique, de manière 
méthodologique et épistémologique. Au-delà des producteurs de mémoire de la répression, 
dépeints tout au long de ce travail, la majorité, pour ne pas dire la totalité, des acteurs avec qui 
je fus en contact avaient, et ont, « un avis », sur la nature de l’événement. La mémoire de 
Thiaroye 44 peut rapidement apparaître comme un fait social dont les manifestations peuvent 
se présenter dans d’innombrables situations de la vie quotidienne : discussions avec les 
boutiquiers du coin, rencontres inattendues dans des bars – avec tel ou tel officier de l’armée 
sénégalaise la retraite – conversations dans les « boui-boui » ou avec les « taximen » ont 
constitué des sources d’informations informelles. Ces « pré-données », souvent non 
consignées, m’ont néanmoins permis de m’imprégner de ce qui ressortait avec force dans les 
représentations de la répression. Olivier de Sardan souligne :  
 
« L’enquête de terrain est d’abord un question de ‘tour de main’, et procède à coups d’intuition, 
d’improvisation et de bricolage (…). Il faut avoir été confronté à d’innombrables malentendus entre l’enquêteur 
et l’enquêté pour être capable de repérer les contresens qui émaillent toute conversations de recherche (…). Il 
faut, sur le terrain, avoir perdu du temps, beaucoup de temps, énormément de temps, pour comprendre que ces 
temps morts étaient des temps nécessaires  »  (Olivier de Sardan, 2008 : 45).  
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Ce temps « perdu », je l’ai passé notamment avec les anciens combattants, à chacun de 
mes terrains, et ce plusieurs matinées par semaine. Je me rendais devant l’Office national des 
anciens combattants à l’angle de l’avenue Lamine Guèye et de la rue Felix Faure dans le 
quartier du Plateau à Dakar. À chaque visite, c’était régulièrement les mêmes « vieux » qui 
étaient présents. Nous discutions du temps, ils me confiaient des anecdotes familiales, nous 
parlions autant football ou résultats des courses de chevaux que des derniers événements de 
l’actualité. Au détour de ces conversations, certains évoquaient des souvenirs de la France ou 
des guerres coloniales, en Indochine ou en Algérie, leurs situations souvent difficiles liés à 
l’octroi de pensions de retraites jugées insuffisantes, en tous cas injustes vis-à-vis de celles 
que percevaient leurs homologues français895. Mais, au delà de ces « entretiens dans la rue », 
non enregistrés même si parfois certaines paroles furent consignées à postériori, s’attacher à 
rendre compte de ces mémoires éparses impliquait de mettre en place des dispositifs 
d’enquêtes formels afin de tenter de retracer une parole collective. Ce qui apparaît 
rétrospectivement comme un flou ethnographique, nécessaire, a conduit à la construction d’un 
appareillage méthodologique permettant de mieux rendre compte des problèmes liés à 
l’épaisseur des mémoires, en termes de méthodes et des sources. Face à la possibilité de 
multiplier les entretiens avec divers secteurs de la population sénégalaise choisis suivant 
différents critères, et dans ma quête de ce qui est collectif dans la mémoire, je mis en place 
plusieurs types de scénario d’enquête censés rendre compte de deux questions principales : la 
nature des transmissions de l’événement Thiaroye et le statut accordé à ce passé. J’ai ainsi 
pris une série de photos d’anciens combattants. Ces photos étaient réalisées en double, d’une 
part avec un appareil argentique, en noir et blanc896, d’autre part avec un « polaroïd », ce qui 
permettait de donner immédiatement un cliché à ceux dont je « volais » l’image. Ces portraits 
ont fait l’objet d’une exposition dans le hall de la bibliothèque de l’Université Cheikh Anta 
Diop897. J’interrogeais alors les étudiants pour recueillir leurs impressions sur les images 
qu’ils voyaient, du moins ceux qui s’arrêtaient regarder ces photos et qui acceptaient 
d’échanger quelques mots. Ces entretiens n’ont néanmoins pas fait l’objet de retranscriptions 
mais il s’agissait à travers la mise en place de ce support, qui succédait à une interaction 
photographique, de « provoquer » des paroles. Le projet d’une exposition photographique 
                                                
895 On a vu dans le chapitre 7 quelques éléments concernant le gel des pensions en 1960, et l’annonce de leur 
décristallisation en 2006, même si celle-ci ne semble pas avoir été encore suivie d’effets, ou moins très 
partiellement.  
896 Une sélection de ces photos se trouve en annexe, d’autres clichés se trouvent sur le site Afriphoto, < 
http://www.afriphoto.com/expositions_gallery.php?id=1118 > (dernière consultation le 15-09-2014) 
897 Je remercie ici Mr Samb, responsable de la valorisation et de la communication à la bibliothèque de l’UCAD, 
qui a permis la réalisation de cette exposition.   
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concernait aussi la maison des anciens combattants et un espace associatif dans la commune 
de Thiaroye-sur-mer, il s’agissait alors de vérifier l’hypothèse de la teneur de différents 
milieux de mémoire. Finalement, face à certaines contraintes logistiques, ces expositions 
n’eurent pas lieu mais j’ai finalement pu en organiser une autre, au lycée de Fimela, lors de la 
projection du film Camp de Thiaroye à des élèves. Plusieurs types de démarches ont alors été 
mobilisés pour étudier ce renouvellement des cadres sociaux de la mémoire à une époque où 
différents « passés » étaient largement mis en forme par l’État.  
Dans une première partie de ce chapitre, je rends compte de ce qui semble être une 
représentation « extrême » de la mémoire de la répression, celle qui considère que les 
victimes des balles françaises étaient de « saints hommes ». Depuis le milieu des années 2000, 
un marabout, Walfathou, cherche à s’approprier une partie des événements de Thiaroye. Il 
apparaît dès lors comme un médiateur dans ce processus de sanctification. J’aborde dans cette 
partie les apories d’un dialogue entre construction scientifique de l’objet mémoire et foi 
religieuse. Ces malentendus peuvent néanmoins être une source féconde dans la recherche de 
nouvelles représentations liées au souvenir de Thiaroye 44. Grace à un entretien épique 
effectué avec Walfathou, ainsi que l’analyse de trois vidéos postées sur le site Youtube, 
l’analyse peut ainsi mettre en évidence une dimension originale dans la structuration de la 
mémoire qui, ici, est intimement liée au champ religieux sénégalais, ce qui semble garantir, 
relativement, son efficacité. Considérer les victimes du 1er décembre 1944 comme des « saints 
hommes » apparaît comme une étape supplémentaire à celle qui les voyait comme des martyrs 
mais, ce qu’il faut noter, c’est que cette position reçut un certain écho dans la société 
sénégalaise, du moins fut-elle relayée par la presse. L’événement Thiaroye est aujourd’hui de 
plus en plus connu grâce à Internet qui touche alors de nouveaux publics. Interrogeons le lien 
entre les mémoires déjà existantes de cet évènement et les conditions et pratiques alternatives 
de la recherche que permet Internet. Je prends ici comme terrain de recherche plusieurs 
contenus numériques. Les vidéos fournies par Walfathou dans son usage de la mémoire de la 
répression fournissaient un premier matériau.  
Dans une seconde partie, j’analyse un autre ensemble de « mémoires » disponible sur 
internet : l’encyclopédie en ligne Wikipedia, ainsi que des échanges entre internautes, 
consultables sur des forums de deux sites différents. La constitution de ce nouveau matériau 
pose ainsi des problèmes méthodologiques, et d’abord une nouvelle question, liée à 
l’instantanéité de ce média. Cela nécessite de s’interroger sur les modalités par lesquels « le 
travail mémoriel et ses occultations, retournements, oubli est (…) affecté par le temps court 
soumis à l’hypermédiatisation et à la société d’informations et de communication, à la 
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circulation rapide des images » (Robin, 2003 : 108). Les différentes mémoires qui sont ainsi 
produites participent de nouveaux rapports au passé collectif. Elles peuvent être originales ou 
au contraire s’inscrire dans des généalogies explicites. Si la question de la réception reste 
difficile à trancher, l’étude d’un forum Yahoo et d’une discussion sur le site sénégalais 
d’information en ligne, Seneweb, apportent plusieurs éléments de réponses. On a souligné tout 
au long de ce travail, le problème entre production de la source et son audience – les chiffres 
des publications de livres, le nombre de tirage des disques et leurs écoutes, voire le nombre de 
spectateurs se rendant au cinéma ou ayant vu par la suite Camp de Thiaroye. Wulf Kansteiner 
pointait d’ailleurs le problème de la détermination des effets précis de chaque événement 
médiatique et de ses audiences. Il notait que les chercheurs s’intéressant aux phénomènes 
mémoriels « ne peuvent  pas non plus exclure des études sur la mémoire, la vaste majorité de 
consommateurs qui ne sont jamais pris comme des producteurs de mémoire à l’extérieur de 
leur propre famille ou profession » (Kansteiner, 2002 : 193)898. Ici, avec Internet, ces données 
enregistrées comme « métadonnées » sont parfois immédiatement disponibles pour le 
chercheur : nombre de « vues » pour les vidéos, de « consultations » pour les articles ou 
encore « historiques » des modifications apportées à Wikipedia. Ces données, mais dans une 
certaine mesure seulement, aident à mieux percevoir la diffusion de telles ou telles 
représentations attachées à Thiaroye 44. La difficulté majeure avec ce nouveau média est que, 
bien souvent, on ignore qui est le producteur original de ces discours sur l’événement.  
Dans une troisième partie, je m’intéresse empiriquement à la formation de 
représentations historiques. À partir d’une expérience d’observation participante, la diffusion 
du film Camp de Thiaroye dans deux lycées sénégalais, je privilégie la jeunesse pour cerner 
les processus de subjectivations à l’œuvre. Ceux-ci se donnent à lire à travers les 
représentations de l’histoire africaine, du groupe des tirailleurs et de l’événement Thiaroye. Je 
relate d’abord la mise en place d’un dispositif ethnographique permettant de rendre compte de 
la formation de ces mémoires. Si ces questions sont d’ordre méthodologique, le recueil de ces 
données – où le chercheur est un des centres de l’interaction – influe sur la nature même de 
ces données. Le film et l’étude de ses spectateurs engagent alors dans un deuxième temps un 
questionnement épistémologique autour de la mémoire. L’observation, le recueil de la parole 
des élèves – sur le moment, mais aussi un an après dans un des deux lycées, parfois en « focus 
groupe », également à l’écrit –, m’a permis d’envisager une certaine homogénéité de cette 
                                                
898 Traudction personnelle de : « We cannot simply exclude from memory studies the vast majority of consumers 
who never take on the role of memory makers outside the confines of their own family or profession » 
(Kansteiner, 2002 : 193).  
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mémoire, générationnelle et sociale. C’est alors le lien entre mémoire et identité auquel il 
s’agit de prêter attention. En suivant le travail d’Arjun Appadurai, je soutiens que les 
représentations décrites par les interlocuteurs méritent une attention en tant que telle mais 
suscitent également un travail de l’imagination. Cet anthropologue définit alors cela comme 
« ni purement émancipateur ni entièrement soumis à la contrainte, mais [ce travail de 
l’imagination] ouvre un espace de contestation dans lequel les individus et les groupes 
cherchent à annexer le monde global dans leurs propres pratiques de la modernité » 
(Appadurai, 2005 : 32). L’imaginaire et la mémoire sociale sont, dans cette perspective, des 
notions assez proches. Moins que de développer une sociologie de l’imaginaire, il s’agit de 
souligner que la compréhension des phénomènes mémoriels doit intégrer une dimension 
« fantasmée » dans la production des représentations historiques ; cette perspective permet de 
comprendre l’usage contemporain de la mémoire de Thiaroye à un niveau individuel, 
occasionnant parfois certaines emphases dans les discours produits. Suivons alors une 
nouvelle fois Christine Chivallon dans son anthropologie des souvenirs :  
 
« Il serait aisé au premier abord de passer les faits qui viennent d’être décrits au filtre d’une analyse où 
l’instrumentalisation outrancière l’emporterait auprès d’acteurs pratiquant la posture victimaire. Pourtant, ce 
n’est pas un tel filtre que j’adopterai et, plutôt que de figer ces revendications mémorielles ultimes dans des 
débordements excessifs, trompeurs et vengeurs, j’y verrai davantage les signes paroxystiques de la réitération 
d’un long conflit » (Chivallon, 2012 : 457).  
 
Le long conflit auquel s’intéresse Christine Chivallon dans le cas martiniquais prend 
sa source dans l’esclavage et la traite atlantique. Dans le cas sénégalais, si cet événement n’est 
pas absent, c’est l’expérience coloniale, voire néocoloniale – ce que l’on peut aussi désigner 
plus pudiquement comme « les rapports Nord-Sud » –, qui doit être au centre de l’analyse. La 
dernière partie de ce chapitre explore, en deux temps, le recyclage de L’Aventure ambiguë des 
tirailleurs dans des préoccupations contemporaines portées par le mouvement rap sénégalais. 
Celui-ci constitue assurément une sorte de « haut parleur » pour la jeunesse, particulièrement 
la jeunesse urbaine. En reconstruisant de nouveaux rapports à l’histoire, les rappeurs 
interviennent dans le champ politique. J’analyserai l’idiome qu’ils véhiculent autour du soldat 
impérial comme une porte d’entrée pour comprendre des notions éthiques. Celles-ci 
s’articulent dans les rapports quotidiens, dans des imaginaires liées aux éventuels projets 
migratoires, comme dans la formation d’un panthéon original de héros africains. Moins que la 
mobilisation directe de référents historique, dont la mémoire de Thiaroye 44, la première 
section de cette partie s’intéresse au mouvement rap sénégalais à travers l’usage des figures 
dominantes attachées au tirailleur. La notion d’habitus proposée par Pierre Bourdieu permet 
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de rendre compte en partie de ces dynamiques : « Produit de l’histoire, l’habitus produit des 
pratiques, individuelles et collectives, donc de l’histoire, conformément aux schèmes 
engendrés par l’histoire » (Bourdieu, 2000 [1972] : 277). Ce qu’il s’agit donc de prendre pour 
objet, concerne les modalités d’un récit national qui s’intègre comme disposition structurante 
pour le comportement des acteurs sociaux. Comment alors ceux-ci, les rappeurs, l’intègrent et 
l’expriment-ils ? Néanmoins, la définition bourdieusienne de l’habitus899, contenue dans la fin 
de la citation, semble peut-être restrictive dans la mesure où elle rend peu compte des 
dynamiques du changement et de l’innovation. Dans une seconde section, j’analyse à travers 
un acteur central du rap au Sénégal, Didier Awadi, la mise en place de nouvelles figures 
historiques dans l’espace public. Par le recours à ces référents, on peut poser l’hypothèse que 
les rappeurs dessinent des relations inédites à la mémoire historique et renouvellent un 
horizon d’attente.  
 Il s’agit dans un premier temps de s’intéresser à la mobilisation de la mémoire de 
Thiaroye par un imam sénégalais.  
 
I. De martyrs à saints  
 
Dans cette partie, je lie la mémoire de l’événement Thiraoye au champ religieux. Ce 
lien a déjà pu être abordé, « de biais », à travers la vision catholique de Léopold Senghor et 
son poème Tyaroye écrit dans les semaines qui suivirent l’événement. Ici, moins que la mort 
mise en vers, c’est le lieu même de la sépulture qui sera l’objet de l’analyse. Maurice 
Halbwachs, dans La Topographie légendaire des Évangiles en terre sainte, soulignait déjà ce 
lien entre espace physique et espace consacré comme lieux de culte :  
 
« Il ne suffit pas que s’y rattachent quelques souvenirs individuels. C’est du jour où un culte est 
organisé, du jour où ce lieu devient le point de ralliement de tout un groupe de croyants, qu’il se transforme en 
lieu saint, et que la force d’inertie qui est en lui se manifeste au-dehors, dans le monde des consciences 
humaines » (Halbwachs, 2008 [1941] : 126).  
 
                                                
899 Dans son Esquisse d’une théorie de la pratique, quelques pages plus tôt, Pierre Bourdieu donne la définition 
suivante de la notion d’habitus : « Systèmes de dispositions durables, structures structurées prédisposées à 
fonctionner comme structures structurantes, c’est à dire en tant que principe de génération et de structuration de 
pratiques et de représentations qui peuvent être objectivement ‘réglées’ et ‘régulières’ sans être en rien le produit 
de l’obéissance à des règles, objectivement adaptées à leur but ans supposer la visée consciente des fins et la 
maitrise expresse des opérations nécessaires pour les atteindre et, étant tout cela, collectivement orchestrées sans 
être le produit de l’action organisatrice d’un chef d’orchestre » (Bourdieu, 2000 [1972] : 256).    
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Dans le chapitre 4, j’ai tracé la genèse de pratiques commémoratives organisées – 
parfois de manière dissimulée – par la jeunesse militante dans les années 1950 vers le 
cimetière de Thiaroye. À partir de 1960 et de l’indépendance, ces « pèlerinages » furent 
largement délaissés avant que le président Wade, à l’été 2004, instaure la Journée du tirailleur 
et réactive ces pratiques, cette fois à un niveau étatique. C’est peu ou prou à ce moment-là900 
qu’un marabout, Massou Niang, aussi appelé Cheikh Abdourahmane Fatta ou encore 
Walfathou, s’est emparé du phénomène mémoriel Thiaroye. Il organise en effet dans 
l’enceinte du cimetière ce qu’il nomme des « journées culturelles » - alors qu’il s’agit plutôt 
d’un rapport au culte. La presse évoque ses actions et Sidy Diop, le gardien « officieux » du 
cimetière militaire de Thiaroye, relate en évoquant la date du 9 décembre901 où chaque 
année ils organisent « un récital de Coran avec un religieux du nom de Massou Niang venu de 
la Gambie ; une quarantaine d’imams des localités environnantes du cimetière s’associe à ce 
récital. Le saint homme reste ici et passe trois nuits successives dans le cimetière, près des 
tombes »902. À ce stade de ce travail, je ne puis m’aventurer sur de nouvelles pistes qui 
examineraient les représentations de l’événement à l’intérieur du champ religieux sénégalais ; 
ce dernier est par ailleurs fort complexe903. On a vu, au lendemain du massacre, les prises de 
position du marabout Seydou Nourou Tall, qui reprochait aux autorités françaises moins la 
tuerie en tant que telle que le fait de n’être pas passé par lui afin de « raisonner » les 
tirailleurs. Cette personnalité religieuse, petit fils d’El-Haj Umar Tall, apparut sous la IVe 
République, « comme un ‘courtier’ indispensable aux différents partis politiques en 
compétition »  (Garcia, 2012 [1997] : 264). Il n’existe pas, à ma connaissance, d’autres prises 
de positions de grands leaders confrériques ayant trait au massacre, que ce soit à la fin de la 
période coloniale ou de l’indépendance du pays jusqu’à aujourd’hui. Walfathou lui-même ne 
semble pas se revendiquer d’une appartenance confrérique. Il s’inscrit plutôt comme un 
« outsider » dans le champ religieux du pays. Réunir des imans des localités proches du 
cimetière s’inscrit alors peut-être pour lui dans une stratégie de cooptation.   
Mon hypothèse consiste à dire qu’en s’appropriant l’événement médiatique qu’est la 
mémoire de Thiaroye 44 sous Abdoulaye Wade, Walfatou cherche avant tout à s’assurer 
                                                
900 La date prête à confusion. Dans la vidéo mise en ligne début 2011 et référant à la cérémonie de décembre 
2010, il est indiqué « 5ème édition » ; cela signifierait que la première édition eut lieu en 2005. Je n’ai pas pu 
cependant recouper cette information.  
901 A ma question sur le choix de cette date le marabout resta dans le flou.  
902 L’observateur, 17 octobre 2012, disponible en ligne < http://www.rewmi.com/Apparitions-furtives-de-
religieux-au-cimetiere-de-Thiaroye-les-troublantes-revelations-de-Sidy-Diop_a69137.html > ; (dernière 
consultation 15-09-2014). 
903 L’Islam sénégalais est souvent défini en confrérie. Pour des travaux récents, on lira Cheikh Anta Babou 
(2012) ou la thèse de Xavier Audrain (2013).   
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d’une rente symbolique. Cette réappropriation s’inscrit dans des pratiques et des rites qui 
eurent lieu précédemment : recueillement, liturgie, pèlerinage. Mais, la captation de cet 
héritage semble modifier également l’objet mémoire. La mise en scène organisée  
annuellement aborde le champ du sacré de manière inédite, notamment en croisant discours 
sur l’histoire et spiritualité, autorisant alors à dresser l’ « esquisse d’une sociologie de la 
théologie » (Truc, 2010). Gérôme Truc rappelle cette définition de la théologie, définition qui 
peut inclure trois éléments distincts : « la constitution d’une mémoire collective orientée vers 
un témoignage de l’existence de Dieu ; la fixation de croyances et de rites dans le cadre de 
l’institution d’une Église ; l’essor d’un discours spécialisé sur Dieu porté et débattu par des 
experts (ibid. : 159). C’est sur cette définition que je m’appuie par la suite.  La démarche de 
Walfathou et l’adhésion – apparente ? – de ces fidèles montrent la constitution ou le 
renforcement principalement des deux premiers niveaux différents. Cependant, ce qui est en 
jeu ici pour mon propos est moins Dieu que la sanctification d’hommes : les tirailleurs tombés 
le 1er décembre 1944 et censés reposer au cimetière de Thiaroye. Il est difficile de connaître 
l’écho rencontré par cette nouvelle mise en scène de la mémoire dans la société sénégalaise. 
Si les images diffusées sur le site Internet Youtoube montrent en 2010 une participation 
relativement faible de fidèles, plusieurs habitants des localités environnantes m’ont parlé de la 
présence de ce nouvel producteur mémoriel, justifiant mon choix de m’intéresser à lui. 
Walfatou semble posséder un appartement dans un immeuble à quelques centaines de mètres 
du cimetière ; du moins c’est là qu’il loge lorsqu’il se rend dans la capitale sénégalaise. Sinon, 
il réside dans le Saloum, à proximité de la frontière gambienne, c’est donc là où je me suis 
rendu chercher un nouveau fragment de la mémoire de Thiaroye.  
 
a. Dans la cour du marabout, un étrange lambeaux de mémoire  
 
La mémoire de Thiaroye ne constitue pas un assemblage mécanique de tous les 
fragments de cette mémoire qu’il s’agirait de reconstituer. Indépendamment de la question de 
la réception de ces mémoires dans l’espace public, de leurs audiences, certaines productions 
du souvenir semblent avoir plus de force. Cette puissance du souvenir dépendrait alors d’une 
triple dimension : le contenu attaché à la représentation historique, la place dans l’espace 
social du producteur du souvenir, le dispositif technique mis en œuvre pour la diffusion de 
cette mémoire. Cette triple dimension est fortement imbriquée. Extrait de mon journal de 
terrain, mars, 2011 :  
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« Après un trajet de plusieurs heures pour rejoindre la ville de Karang frontalière avec la Gambie, je 
rencontre ce marabout. En pénétrant dans la concession de Walfathou on aperçoit de prime abord une 
gigantesque antenne satellite dans la cour, puis, dans la pièce où le marabout me reçoit, je constate la présence 
d’une dizaine de téléphones portables ainsi que plusieurs écrans d’ordinateur sur lesquels un fidèle s’affaire. Il 
consulte le site internet de Walfathou qu’il me présente. Si on peut y voir, dans cette zone rurale, un « besoin » 
de modernité, ce déploiement d’outils technologiques ne constitue-il pas une sorte de mise en scène destinée à 
impressionner le visiteur ? (…). Walfathou me présenta aux gens qui l’entouraient comme un chercheur venant 
de France pour bénéficier de son savoir. Dans la petite pièce, un fauteuil en bois surélevé trône au milieu où 
siège le marabout, son lieutenant à ses côtés. Le marabout me fit installer par terre, sur une natte, j’ai 
l’impression d’être un de ses disciples. Tout au long de cet entretien des jeunes gens – filles voilées et garçons 
avec des dreadlocks – viendront vers lui et s’agenouilleront, semblant lui demander des bénédictions ».   
 
Ici, manifestement, Walfathou use de ma présence pour renforcer son statut, plus qu’il 
n’est un pour moi un « informateur ». Olivier de Sardan rappelle cette relation spécifique où 
l’interlocuteur, du chercheur, « ne se prive pas d’utiliser des stratégies actives visant à tirer 
profit de l’entretien (gain en prestige, reconnaissance sociale, rétribution financière, espoir 
d’appui ultérieur, légitimation de son point de vue particulier…) » (Olivier de Sardan, 2008 : 
62). Alors que mes recherches avaient été menées jusqu’à présent principalement auprès 
d’acteurs engagés dans le champ politique sénégalais, présents ou passés, ce changement de  
catégorie d’interlocuteur, et ce qui m’apparaissait comme une instrumentalisation, me dérouta 
quelque peu. L’imam se présenta à moi comme un homme de culture « ayant fait beaucoup de 
recherches et possédant de nombreux éléments sur Thiaroye » (Entretien non enregistré avec 
Walfathou, janvier 2011)904. Il me cita d’abord une liste de noms de tirailleurs tués à Thiaroye 
– invérifiables avec les données que je possède – qu’il replaça dans des liens de parentés avec 
des acteurs politiques sénégalais. Il avança, par exemple, que l’oncle de Farba Senghor905 fut 
tué ce 1er décembre 1944. Il m’expliqua ensuite longuement les moyens ésotériques pour 
accéder à cette connaissance, se référant à sa lecture approfondie du Coran. Le marabout 
avança qu’il avait pris connaissance de cet événement en 1983, par une sorte de révélation 
mystique. Il soutint que le nombre de morts était de 2460, dont 76 sénégalais. J’insistai pour 
savoir d’où il tenait ses informations. Je précisai que j’avais consulté les archives coloniales 
qui avançaient des chiffres tout autres mais l’imam exposa – explosa ? – que ces chiffres 
étaient faux et mensongers. Les connaissances qu’ils possédaient relevaient, en dernière 
instance, d’un savoir mystique qui m’était inaccessible, notamment car j’étais occidental et 
non musulman. Le dialogue à partir de là devint plus difficile. Jean-Pierre Olivier de Sardan 
note encore quant à la gestion de l’entretien par l’ethnologue :  
                                                
904 L’entretien fut noté a postériori, le marabout refusa en effet que j’enregistre ses propos.  
905 Personnalité politique controversée, Farba Senghor fut plusieurs fois ministre sous les deux mandatures 
d’Abdoulaye Wade.  
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« La contradiction ou le conflit peuvent parfois émerger dans les entretiens, mais l’empathie reste la 
règle. On ne doit pas y voir une simple astuce d’enquêteur (voire même une  forme de duplicité de sa part). L’un 
des objectifs principaux du chercheur sur le terrain est de comprendre le plus finement possible les logiques de 
représentation, de perception ou d’action de ses interlocuteurs. Il doit donc ‘prendre au sérieux’ tout ce qui lui est 
dit, se ‘mettre en phase’ avec celui qui lui parle. C’est une condition d’accès à l’univers de sens des acteurs 
locaux, et c’est par cette empathie aussi qu’il peut combattre ses propres préjugés et préconceptions » (Olivier de 
Sardan, 2008 : 62).  
 
L’ensemble des entretiens que j’ai menés depuis plusieurs années quant aux 
représentations de Thiaroye s’est joué sur le terrain des variations de l’histoire, en tant que 
discipline des sciences sociales et humaines. Ici, le chiffre proposé  par Walfathou relève de la 
foi et non du domaine scientifique. Comment maintenir alors un dialogue ? Ces discours 
relèvent probablement de deux ordres de rationalités, irréductibles l’un à l’autre. En homme 
du clergé, Walfathou m’expliqua aussi ses motivations à rendre hommage aux tirailleurs. 
Elles étaient doubles. Il œuvrait d’abord pour une pacification des rapports entre le Sénégal et 
la France, car « si l’on découvrait ce qui s’était réellement passé le 1er décembre, cela pourrait 
déclencher une guerre entre les deux pays » (Entretien non enregistré avec Walfathou, janvier 
2011). De plus, de nombreux « saints hommes », selon son expression, figuraient parmi les 
victimes du 1er décembre. Il était de son devoir d’organiser des cérémonies de prières à leur 
endroit. Ici, pour la première fois peut-être, on rencontre une  représentation de l’événement 
Thiaroye au filtre d’une mystique religieuse. Dans l’article de l’Observateur précédemment 
cité, le gardien du cimetière, Sidy Diop reprenait ces termes :  
 
« Chaque jeudi, la nuit, aux environs de 21 heures 30 mn, il se passe ici une chose inexplicable. Une 
lumière vive quitte le cimetière pour monter au ciel. Et souvent, il y a des saints qui, sans qu’on s’y attende 
apparaissent dans le cimetière. Je certifie avoir vu ici la nuit à l’état de veille un saint homme enturbanné. Soit en 
rêve ou en semi-éveil Serigne Touba, Serigne Fallou, Cheikh Oumar Foutiyou, Serigne Babacar Sy ont fait des 
apparitions furtives dans ce cimetière. C’est vous dire que les Sénégalais gagneraient à avoir plus de 
considération pour ces lieux. S’ils savaient… »906.  
 
Par cette utilisation de la sacralité, Walfathou occupe un espace original dans le champ 
de la mémoire de Thiaroye – espace laissé jusqu’à présent vacant par les religieux au Sénégal. 
S’intéresser aux paroles de Walfathou ou de Sidy Diop permet de mesurer un nouveau degré 
de reconstruction symbolique de la mémoire de Thiaroye. Ce qui semble interrogé ici c’est la 
mort en tant que telle des tirailleurs, même si l’on ne sait pas si c’est la mort infligée par le 
colon qui confère ce statut de saint ou si ce dernier était préexistant. Avoir de la 
« considération » pour eux permet, peut-être, de s’attirer la baraka – c’est-à-dire, pour le 
                                                
906 Non signé, «  Apparitions furtives de religieux au cimetière de Thiaroye, les troublantes révélations de Sidy 
Diop », L’Observateur, 17 octobre 2012.      
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croyant musulman, obtenir des bénédictions (Bava, 2003).. Il serait réducteur de voir le 
développement de ces pratiques uniquement en termes d’abus de mémoire, ce qui pourrait 
être une tentation pour un chercheur ne partageant pas les convictions religieuses de 
Walfathou. Les éléments de langage de ce marabout doivent plutôt se « rapporter [à] la 
structure de la théologie comme discours savant, à la position qu’occupe le théologien tant au 
sein de la communauté religieuse que dans la société dans son ensemble » (Truc, 2010 : 165).  
L’analyse de vidéos disponibles sur Internet permet de mieux saisir ce lien entre les 
stratégies de Walfathou à l’intérieur des structures du champ religieux sénégalais et la mise en 
forme, plus général, d’un discours sur l’histoire. C’est ce qu’il nous faut à présent aborder.  
 
b. Les soldats du Sérigne  
 
Les trois vidéos qui servent ici à l’analyse ont été mises en ligne les 8 et 9 janvier 
2011 ; elles indiquent : « Walfathou 5e édition Thiaroye 44 »907. Ces trois vidéos montrent 
principalement Walfathou entouré de fidèles. L’analyse de ces contenus est aussi intéressante 
pour les images elles-mêmes, que pour le montage qui en est fait. Le titre de ces vidéos 
indique dans les premières images : « 5e édition de la journée culturelle du Gamou annuelle 
de Ya Cheikh Abdourahmane Fatta fait908 pour nos valeureux tirailleurs sénégalais et soldats 
africains » ; le Cheikh se nomme ici « le guide générale909 des générations ». Alors que 
l’événement renvoie à une dimension éminemment cultuelle, c’est donc dans une perspective 
culturelle – c’est aussi en ces termes que Walfathou s’était présenté à moi –, que l’auteur de la 
vidéo l’inscrit. La culture semble ici synonyme de savoir et de connaissance, voire de 
prestige, plus que de pratiques et de représentations. Pourtant, dans la première vidéo, les 
images commencent par montrer l’imam qui lève un doigt vers le ciel. Ce geste n’a rien 
d’anecdotique. Réalisé dans le cimetière, il donne forme à une certaine transcendance alors 
« canalisée, au travers des formes matérielles où s’ancrent les vérités révélées du dogme et où 
s’investit la foi des fidèles » (Truc, 2010 : 160). La bande-son est une musique lancinante qui 
évoque un appel à la prière. Walfathou présente dans ses vidéos des fidèles de tout âges et on 
a plutôt l’impression qu’il cherche à dépasser ces clivages. Le terme « génération » ne désigne 
pas alors spécifiquement la jeunesse. Dans la deuxième séquence, l’image est divisée en 
                                                
907< http://www.youtube.com/watch?v=JDVGvKc8sdg > ; (dernière consultation 15-09-2014). 
< http://www.youtube.com/watch?v=e7WJha1RYX8 > ; (dernière consultation 15-09-2014). 
< http://www.youtube.com/watch?v=zZjSaenBte0 >, (dernière consultation 15-09-2014). 
908 La faute d’orthographe est celle de la vidéo.  
909 Ibid.  
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quatre. La première de ces divisions montre une tente où sont installées des femmes ayant 
manifestement préparé à manger puis qui servent cette nourriture. Cette division renvoie à une 
séparation sexuée de l’espace social, séparation marquée assez fortement au Sénégal. En haut 
à droite, dans la seconde image, on voit une photo de l’entrée du cimetière. Le plan filmé se 
rapproche ici pour se fixer sur un panneau à l’entrée : « En partenariat avec le ministère des 
Forces armée la ville de Pikine construit le mémorial des tirailleurs sénégalais, ETS 
SEDICOM ». Cette indication sert, en quelque sorte, à délimiter l’espace-temps de la 
cérémonie. Elle informe le spectateur de la vidéo que la cérémonie se déroule au cimetière 
militaire de Thiaroye et au moment où se renforce la volonté d’ériger une mémoire 
institutionnelle de la répression. La troisième image montre plus précisément les tombes du 
cimetière. Cela permet d’identifier avec davantage de force le cimetière de Thiaroye – on a 
déjà indiqué la spécificité de ces tombes par rapport à des cimetières musulmans ou 
catholiques. Ces tombes semblent annoncer aussi la phase de recueillement qui va suivre. La 
dernière image montre le gardien Sidy Diop parlant à la caméra, le son étant toujours celui de 
la musique religieuse.  
Vient ensuite un second plan, avec une autre série de quatre images. La première est 
une écriture en arabe de la sourate du Coran reconnaissant qu’il n’y a qu’un seul Dieu et que 
Mohamed est son prophète. Elle inscrit la cérémonie dans la religion musulmane. Les 
patronymes des tirailleurs décédés le 1er décembre et ceux qui furent condamnés laissaient 
entrevoir qu’une bonne partie était d’origine chrétienne. Ni les militants des années 1950 ni 
même le président Wade – connu pour être un mouride convaincu – n’avaient ramené les 
morts du 1er décembre dans le giron de la religion musulmane. La seconde image est une carte 
postale semblant renvoyer aux recrutements des troupes coloniales. Au vu de l’habillement 
des soldats, l’image date du début du XXe siècle. En dessous est inscrit « serignou soldar yi 
Ya cheikh Fattah », soit « les soldats du Sérigne cheikh Fattah ». Par ce message, l’imam se 
place en quelque sorte dans un temps métaphysique. Dans la troisième image, on voit la photo 
de Walfathou : il lève le doigt vers le ciel avec l’inscription « guide général des génération 
Abdourahmane Fattah »910. Enfin, dans la quatrième image, le montage est particulièrement 
intéressant. Il montre un soldat noir dont l’habillement le situe pendant la guerre d’Indochine 
ou d’Algérie. Ce soldat regarde une des tombes du cimetière de Thiaroye, comme si l’homme 
se souvenait de ses camarades tombés le 1er décembre 1944. En fond d’image se trouve le 
panneau d’entrée du cimetière : « Cimetière des tirailleurs Sénégalais. Thiaroye ». La vidéo 
                                                
910 La faute d’orthographe est celle de la vidéo. 
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montre l’imam avec des disciples, la plupart habillés en boubou, certains plus à l’occidental, 
d’autres avec l’habit typique des baye fall911, le ndiakhass912. Dans ces plans, on ne voit que 
des hommes. Tous  chantent mais il s’agit pourtant d’un montage son. Dans cette séquence, 
on dénombre une trentaine de fidèles.  
Au bout d’une dizaine de minutes, Walfathou s’adresse aux fidèles en leur disant 
d’abord que tout le monde sait ce qui s’est passé à Thiaroye. Dans l’ensemble des trois 
vidéos, il ne reviendra pas sur les faits du 1er décembre. Il remercie d’abord divers marabouts 
pour leur participation financière ainsi que le Mali, la Guinée, la Côte-d’Ivoire pour leur 
sacrifice – si cela n’est pas explicite on suppose qu’il s’agit de leur sacrifice à Thiaroye.  La 
deuxième vidéo continue par de longs remerciements, sans que les noms cités soient des gens 
qui s’inscrivaient dans ma généalogie mémorielle de Thiaroye, ni qu’il s’agisse de victimes 
ou de tirailleurs condamnés identifiés, ni même que ce soient les acteurs ayant œuvré pour la 
diffusion du souvenir de la répression. S’ensuit une séance de prières. Walfathou se rend 
ensuite dans le mémorial, encore vide. Il s’assoit, tandis que des hommes viennent recevoir ce 
qui s’apparente à des bénédictions de la part de l’imam. Enfin, cette vidéo se termine par des 
gros plans sur les plats de Thiéré, le couscous sénégalais, montrant que l’imam pense aussi 
aux nourritures terrestres de ses fidèles. Dans la dernière vidéo, apparaît d’abord le même 
fond vert avec l’imam et son doigt en l’air, on y indique qu’il s’agit de « la 2ème partie de la 
journée culturelle Thiaroye 44 ». La seconde séquence montre d’abord les quatre mêmes 
premières images ;  cette fois le monteur a mis ici l’inscription « serignou soldar yi ». Placés à 
cet endroit, sous la tente où des fidèles préparent à manger, les soldats du Sérigne peuvent être 
vus, non plus comme des tirailleurs mais comme des participants de la journée. La fin de la 
vidéo montre ensuite la sortie du cimetière, on peut évaluer les fidèles à une cinquantaine de 
personne. Pendant deux ou trois minutes on les voit longer la route nationale au milieu de 
voitures, en chantant. Puis ils se rendent dans un immeuble situé près de « poste 
Thiaroye »913, dans ce qui est le « local » dakarois de l’imam. La vidéo s’achève par un 
discours de plusieurs minutes de Walfathou où il narre une dispute avec un ouvrier. Ce 
discours, sans lien avec les événements de Thiaroye, fut considéré comme peu rationnel par la 
personne qui me traduisit les paroles. Ces trois vidéos semblent avoir été  tournées à la suite ; 
hormis le montage au début de chacune d’elles, elles fournissent des images assez banales qui 
                                                
911 Les Bayes Fall sont des adeptes de Ibra Fall, disciple de Cheikh Amadou Bamaba. Ce sont souvent des jeunes 
urbains qui adoptent une lecture particulière de l’Islam, se dispensant notamment des prières quotidiennes ou du 
jeûne. Pour une étude du mouvement voir Pezeril, 2008.    
912 Il s’agit d’un patchwork de tissus.  
913 Il s’agit de l’emplacement de la poste, carrefour désigné sous ce nom par les dakarois 
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renseignent assez peu sur la production de nouveaux récits liés à Thiaroye, ni même sur le 
sentiment des fidèles face à cette mémoire historique. Cependant, les trois vidéos ici 
présentées engagent une autre question : celle de « faire du terrain » sur Internet.  
 
II. La mémoire et la toile  
 
On a vu dans la section précédente l’usage que le chercheur pouvait faire de 
productions mémorielles sur Internet. Il est difficile de résumer en quelques lignes les enjeux 
de ce nouveau moyen de communication qui devient, notamment par le biais des sciences de 
la communication, un objet d’étude aussi vaste que labile. Notons juste au sujet des rapports 
de ce média avec l’anthropologie, ces quelques remarques de Bogumil Jewsiewicki et 
Madeleine Pastinelli qui définissent Internet comme objet ethnographique : la réalité de 
l’information étant alors  contenue dans sa propagation, « la vitesse, l’adaptation du contenu, 
et les communautés de passeurs ». (Jewsiewicki et Pastinelli, 2000). Régine Robin remarque 
elle aussi qu’une nouvelle « textualité s’impose aujourd’hui sur l’Internet, dont la portée est 
considérable. (…). La mémoire se produit à une vitesse qui est proche de celle de la lumière. 
On ne peut plus, de ce fait, distinguer un événement de sa saisie, ni même cette saisie de la 
réception universelle» (Robin, 2003 : 455). L’hétérogénéité, voire le caractère quasiment 
infini, des pages internet traitant de la répression du 1er décembre 1944 sont en effet 
manifestes : taper dans le moteur de recherche Google l’expression « premier décembre 
1944 » renvoie à 6240 résultats ; «  Thiaroye 44 », 21 000 résultats ; « Massacre de 
Thiaroye », 99 000 ; « massacre des tirailleurs » 48 000 ; « camp de Thiaroye » 647 000 
résultats, etc914. Peut-on partager pourtant le constat désabusé de Robin quant à l’impossibilité 
empirique et analytique de cerner ces productions mémorielles face à ce flux915.  
On peut, au contraire, vraisemblablement soutenir l’hypothèse que les contenus en 
ligne offrent des données inédites par rapport aux archives traditionnelles et qu’ils constituent 
bien de nouvelles formes d’archives. Ainsi, l’analyse du contenu de ces productions doit être 
complétée par diverses données, telles que le nombre de vues, l’auteur qui poste ces vidéos, 
les commentaires suivant le visionnage. Dans le cas des trois vidéos de Walfathou, le nombre 
de vues est relativement faible – respectivement 1033, 1410 et 1116 vues – et il n’y a aucun 
commentaire. Il ne s’agit pas de chercher dans la suite de cette section, l’ensemble des 
                                                
914 Recherche effectuée le 1 février 2014.  
915 Notons cependant à la décharge de l’auteur que son beau livre paraît en 2003, à un moment où les recherches 
sur Internet en sciences humaines étaient encore peu développées.   
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productions ayant trait à la  mémoire de Thiaroye ; cette étude serait vaine. Un exemple de 
disparition de site illustre d’ailleurs les difficultés empiriques évoquées par Régine Robin. En 
2008, vraisemblablement suite au colloque organisé à l’université Cheikh Anta Doip de 
Dakar, fut créé un site internet – < http://www.tirailleursenegalais.com > – dédié à l’histoire 
des tirailleurs. Ce site, entièrement tourné vers la Journée de la commémoration semblait être 
une ode au président Wade. On trouvait ainsi sur le bandeau du site un titre, « Tirailleurs 
sénégalais. Les bâtisseurs du monde libre », associé à la photographie du président sénégalais. 
Ce site correspondait à la mémoire officielle et dominante impulsée par l’État du Sénégal 
évoqué au chapitre précédent. Un beau jour, ce site disparut de l’espace virtuel sans qu’il soit 
possible d’en expliquer les raisons  – j’ai cependant « capturé » la page d’accueil du site et je 
la présente dans les annexes. On peut alors partager, en partie, le constat de Robin :  
 
«  C’est ainsi qu’on peut étudier à quel point le web est, en fait, une gigantesque entreprise de 
disparition et d’oubli d’innombrables créations éphémères, impossibles à fixer (…). Les archives numériques, 
pour survivre, ne doivent pas simplement être conservées et reproduites, mais constamment utilisés, interprétés, 
sinon elles deviennent, comme le dit Martin Warnke, ‘des mausolées ne renfermant plus rien d’utile, dont les 
portes se doivent de rester fermées parce que leur contenu a succombé à la loi de Moore […] : l’entropie, 
l’information perdue avec la poussière qui la recouvre, l’oubli »  (ibid. : 413-414).  
 
Sans chercher à « ouvrir un nouveau terrain de recherche », celui d’Internet, la suite de 
cette partie prendra pour objet deux lieux où la mémoire de Thiaroye s’énonce, le site 
Wikipedia et les forums de discussion. L’analyse de ces espaces renseigne sur les liens entre 
producteurs et récepteurs de mémoire.  
 
a. L’encyclopédie libre  
 
Appliquer la connaissance historique à un outil comme Wikipedia se heurte à certains 
écueils. Alors que le travail de l’historien est avant tout solitaire, avec un début – la mise en 
place de l’enquête historiographique – et une fin – la publication des résultats de recherche –  
la devise de « l’encyclopédie » revendique au contraire un statut participatif et évolutif. 
L’analyse de l’article en ligne « Massacre de Thiaroye » a subi  ainsi plus de quarante-cinq 
modifications depuis la version initiale créée le 21 juillet 2010 jusqu’à sa dernière version – 
du moins celle sur laquelle je m’appuie, modifiée le 19 octobre 2013 et consultée le 20 
novembre de cette même année916 –, ce qui apparaît peu par rapport à d’autres articles de 
                                                
916 Depuis, la page a subi des modifications et parfois des pics de fréquentations, notamment en août 2014. Ces 
nouvelles données n’ont cependant pas été intégrées à l’analyse.  
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l’encyclopédie libre. On note également vingt-et-un contributeurs. Parfois, les modifications 
concernent uniquement un signe de ponctuation. Dans la dernière version, peu de passages 
semblent poser problème, la mention  « [par qui] [réf. souhaitée] » n’apparaissant qu’a deux 
reprises où l’on évoque la censure dont aurait été victime le film Camp de Thiaroye. Il nous 
faut une fois encore confronter ces éléments avec ceux dont avons déjà discuté dans les 
chapitres 2 et 3. Notons d’emblée que quelques heures après sa mise en ligne en juillet 2010 
l’article connaît déjà une première modification. Son titre change : il est ainsi d’abord 
référencé comme « tragédie de Thiaroye » puis il devient «  massacre de Thiaroye », ce qui 
participe déjà de l’interprétation historique. Les références citées se partagent entre des 
travaux d’universitaires : Julien Fragettas, Armelle Mabon917, Moulaye Aidara918 et Gilles 
Aubagnac919.  Un des projets de Wikipedia est de faire consensus sur les faits du passé. On a 
pourtant suffisamment insisté dans cette thèse sur la nature contradictoire de l’historiographie 
de Thiaroye pour ne pas revenir là dessus.  
On constate aussi, et de manière plus surprenante, des références à des blogs qui, par 
sensationnalisme, sont proches de la malhonnête intellectuelle. Tel est le cas du site rebellyon 
qui écrit en caractère gras : « La France fait massacrer des Africains les 19 et 20 juin 1940 à 
l’entrée nord de Lyon »920. Il s’agit du massacre de Chasselay, perpétré par les troupes de la 
Werhmarcht. La photo qui l’illustre est pourtant celle du film Camp de Thiaroye. Pour revenir 
à Wikipedia, toutes les références données en notes sont disponibles sur Internet, même si 
elles ne le sont pas forcément en accès libre. Se pose alors la question de l’absence de travaux 
que l’on peut considérer comme plus poussés sur la répression et non disponible sur Internet –  
celui de Myron Echenberg en premier lieu. Cela nécessiterait, pour les contributeurs de cette 
page Wikipedia, un travail de recherche dans des  bibliothèques universitaires. La polémique 
principale alimentée par l’article concerne d’abord le nombre de morts. Le « chapeau » qui 
précède le sommaire, cite le discours de François Hollande. Mais, ce qui m’apparaît 
personnellement comme le point le plus discutable de ce discours concernant la rétrocession 
des archives921, est passé sous silence. Les contributeurs présentent la déclaration de François 
Hollande quant au nombre de morts, puis avancent : « Dans son rapport du 5 décembre 1944, 
le général Dagnan indique pourtant: ‘24 tués et 46 blessés transportés à l’hôpital et décédés 
                                                
917 Elle est citée à travers trois articles, académiques et dans la presse 
918 Il est l’auteur d’un mémoire de DEA soutenu en 2000 à l’Institut d’études politiques d’Aix-Marseille, Aidara 
(2001). 
919 Il s’agit d’un article paru en 1993 de dans la Revue historique des armées 
920 < http://rebellyon.info/?La-France-fait-massacrer-des > ; (dernière consultation 15-09-2014). 
921 Voir chapitre 7. 
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par la suite’ »922. La note fait référence à un article d’Armelle Mabon paru dans le quotidien 
Libération en décembre 2012923. Si le travail de cette historienne est parfaitement reconnu, 
notons tout de même ici que cette référence n’est pas issue d’un article ou d’un ouvrage validé 
par la communauté scientifique. J’ai déjà pour ma part montré la difficulté qu’il y avait à 
porter un quelconque crédit au rapport du général Dagnan.  
Au-delà de ces débats, deux erreurs sont plus graves. Dans la partie « contexte », il est 
dit : « Leur solde est annoncée être divisée par deux, au taux de change de 250 FCFA au lieu 
de 500 FCFA pour 1000 F »924. Cette phrase, qui ne s’appuie sur aucune note, n’est jamais 
avancée, à ma connaissance, dans les travaux historiographiques portant sur la répression. 
Elle est cependant présente dans le film de Sembène. On voit ici comment l’interprétation 
historique rejoint la fiction qui, à son tour, redevient avec l’Encyclopédie libre, interprétation 
historique. Relevons aussi : « Le 1er décembre à 3 heures du matin, l’ordre d’ouvrir le feu est 
donné, à l'artillerie lourde et sans sommation. Soixante-dix morts, des centaines de blessés ». 
L’article de Fargettas est ici cité en référence ; pourtant il ne dit absolument pas cela. L’heure 
ne correspond pas non plus. S’il existe des soupçons quant à l’ouverture du feu par des armes 
lourdes, ils ne sont pas corroborés formellement par des documents d’archives. En revanche, 
cette version est proposée par Sembène et Sow dans leur œuvre. En ce qui concerne le bilan, 
on a vu d’où provenait l’idée des 70 morts ; quant aux centaines de blessés, on ne sait d’où 
vient cette affirmation925. 
La comparaison entre les versions française et anglaise des articles Wikipedia permet 
de cerner deux espaces de production du savoir, francophone et anglophone. Dans la version 
anglaise, on ne relève pas d’erreurs factuelles comme dans son homologue française, mais les 
rédacteurs prennent moins de précaution avec le vocabulaire, parlant ainsi d’une « tuerie de 
masses » (« mass killing »)926. Cette version est beaucoup plus courte et il est précisé qu’elle 
peut être complétée. Au niveau de la narration de l’événement du 1er décembre, la « prise 
d’otage » du général Dagnan n’est pas signalée. Le nom du général de Gaulle est par contre 
mentionné, à travers une référence au travail de Tony Chafter. Les contributeurs  précisent 
                                                
922 < http://fr.wikipedia.org/wiki/Massacre_de_Thiaroye > ; (dernière consultation 15-09-2014). 
923 Armelle Mabon, «  Sénégal : le camp de Thiaroye, part d’ombre de notre histoire », Libération, 25 décembre 
2012. Disponible en ligne : < http://www.liberation.fr/monde/2012/12/25/senegal-le-camp-de-thiaroye-part-d-
ombre-de-notre-histoire_869928 > ; (dernière consultation 15-09-2014).. Charles Onana reprend aussi cette 
phrase du rapport Dagnan dans son ouvrage (Onana, 2003). Il n’est pas cité  
924 < http://fr.wikipedia.org/wiki/Massacre_de_Thiaroye > 
925 La version de la page consultée le 15 massacre 2014 offre une interprétation différente sur plusieurs points et 
qui me semble plus proche de la réalité des faits. Les propos évoqués plus haut concernent donc bien une version 
de la page Wikipédia, celle du 20 novembre 2013, qui n’a plus cours aujourd’hui. L’objet de l’analyse – 
l’écriture d’un récit historique par ce média – demeure à mon sens valide.  
926 < http://en.wikipedia.org/wiki/Thiaroye_Massacre > 
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ensuite que le Gouvernement provisoire, dirigeant la France en décembre 1944, s’assura par 
la suite que les arriérés de salaires aux ex-prisonniers rapatriés seraient versés. Dans la 
version anglaise, est évoquée également la propagande allemande, en précisant bien qu’il 
s’agit d’allégations de la part des autorités française plutôt que de faits avérés. C’est alors le 
travail de Rafael Schek qui est convoqué927.  Les rédacteurs se réfèrent dans les notes à trois 
articles académiques, de chercheurs reconnus : Tony Chafter, sur le contexte des 
démobilisations, Rafael Schek sur la question de la propagande allemande, Nguigi Njeri sur le 
film Camp de Thiaroye. Enfin, un article d’un quotidien est également mentionné, celui paru 
dans le Washinghtion Post en 1991. Cependant, cette page Wikipedia avance que le film 
constitue une source de documentation historique importante et qu’il continue à être utilisé 
par les chercheurs. On a vu dans la version française les erreurs qui en provenaient. D’autres 
références sont aussi mentionnées en bibliographie, notamment l’article de Myron Echenberg, 
mais il n’y a aucune référence de chercheurs français. Seul un lien renvoie vers un article écrit 
vraisemblablement par un particulier féru d’histoire928, ce lien renvoie lui-même comme 
unique référence à l’ouvrage du journaliste Charles Onana, dont a pu voir les exagérations et 
les approximations929.   
Les interrogations sur les producteurs de ces contributions subsistent, l’anonymat étant 
un des éléments de fonctionnement du site. L’histoire est probablement la plus nombreuse 
catégorie d’articles sur Wikipedia (Rosenzweig, 2006 : 118). Si l’on peut suivre le nombre de 
contributeurs des articles « massacre de Thiaroye » et « Thiaroye massacre »  la question de 
qui écrit l’histoire, et de comment on l’écrit, reste en suspens. Une des fonctions du site 
Wikipedia est l’outil statistique qui permet de connaître le nombre de « consultations » de la 
page930. Sur la page française, le nombre de consultations n’excède pas 300 de juillet 2010 à 
septembre 2012. Puis en octobre 2012, ce chiffre se modifie avec 640 internautes qui 
visionnent cette page. Octobre 2012 correspond à la déclaration de François Hollande 
reconnaissant l’événement et promettant de léguer les archives. Les dernières années où 
l’événement « refait surface » – notamment les différents articles d’Armelle Mabon, publiés 
                                                
927 Il s’agit d’un article paru en 2012 et non de son livre sur les massacres perpétrés par l’armée allemande. 
L’article insiste sur le changement des mentalités, dû à la captivité et aux contacts avec les soldats allemands. 
L’argument me semble très discutable : Rafael Scheck semble lire les archives « au premier degré ». Se 
rapporter aux chapitres 2 et 3 de ce travail.  
928 < http://www.grioo.com/info991.html > ; (dernière consultation 15-09-2014). 
929 Voir chapitre 8. 
930 Ainsi, la page a connu un pic de fréquentation en août 2014, notamment le 15 de ce mois, correspondant à la 
parution dans Jeune Afrique des articles de Julien Fargettas et Armelle Mabon. Voir en annexe une « capture 
d’écran » illustrative.   
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respectivement en décembre 2012, mars 2013 et novembre 2013931 – constituent des pics 
d’activités de la fréquentation de la page. On peut alors supposer qu’il y a une corrélation 
entre ces deux éléments. La page est alors consultée 510 fois, 647 fois et 862 fois. Notons 
également une tendance où la page est de plus en plus consultée, pendant toute l’année 2013, 
chaque mois – hormis en février, juillet, août et septembre ; ce sont chaque fois plus de 500 
visiteurs qui s’y rendent. Le pic est atteint en juin 2013 avec plus de 1363 visites. Le 28 juin 
2013 paraissait un article en ligne de Jean Guisnel, sur le site du Point932, évoquant 
l’impossibilité légale de céder les archives du drame.  
Quoiqu’il en soit, ce qu’il convient de retenir, c’est que les représentations historiques 
diffusées sur Internet, ces archives numériques, ne sont pas immuables, qu’il s’agisse des 
prises de positions étatiques ou d’articles de presse. En quelque sorte, elles dialoguent. Les 
modifications apportées sur la page Wikipedia reconfigurent l’événement lui même. 
L’exemple de deux échanges sur des forums permet de suivre comment ces représentations 
dominantes sont réappropriées par des utilisateurs d’Internet.  
 
b. Histoire, mémoire et sociologie des controverses  
 
Voyons l’évolution de ces objets numériques dans leur contenu et grâce aux 
commentaires présents sur les sites. Cette section présente un travail sur le contenu polémique 
d’un court article paru sur le forum Yahoo, ainsi que sur le forum du site Seneweb, un des 
sites d’informations sénégalais en ligne les plus prisés. En examinant ces lieux d’énonciation 
à la fois de l’histoire et de la mémoire de Thiaroye, nous voyons comment ces échanges 
peuvent s’insérer dans une sociologie des controverses définie, a minima, « comme un 
révélateur, au sens photographique, de rapports de force, de positions institutionnelles ou de 
réseaux sociaux qui, sans lui, resteraient plus difficiles à voir » (Lemieux, 2007 : 194). À 
                                                
931 Outre l’article de Libération précédemment cité, notons respectivement Armelle Mabon « Thiaroye un passé 
à reconstituer », Médiapart, le 1er décembre 2012, disponible en ligne : < http://blogs.mediapart.fr/edition/les-
invites-de-mediapart/article/011212/thiaroye-un-passe-reconstituer > ; (dernière consultation 15-09-2014) ;  
Benoit Hopquin, « Morts par la France », Le monde, 21 mars 2013 (si c’est un journaliste qui rédige l’article, le 
contenu provient surtout des paroles d’Armelle Mabon), l’article est disponible en ligne : < 
http://www.lemonde.fr/societe/article/2013/03/21/morts-par-la-france_1852096_3224.html >; (dernière 
consultation 15-09-2014); Armelle Mabon, «  Les archives d’un massacre au service d’une histoire officielle 
mensongère », Médiapart, le 22 novembre 2013, disponible en ligne : < http://blogs.mediapart.fr/edition/les-
batailles-de-legalite/article/221113/les-archives-dun-massacre-au-service-dune-histoire-officielle-mensongere >; 
(dernière consultation 15-09-2014). 
932 Jean Guisnel, « Pourquoi Hollande ne tiendra pas sa solennelle promesse aux Sénégalais », Le Point, 28 juin 
2013, disponible en ligne : < http://www.lepoint.fr/editos-du-point/jean-guisnel/exclusif-pourquoi-hollande-ne-
tiendra-pas-sa-solennelle-promesse-aux-senegalais-28-06-2013-1687061_53.php >; (dernière consultation 15-
09-2014). 
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travers ces échanges essayons de cerner comment les positions des acteurs reflètent certaines 
représentations dominantes. Si le lieu du débat fournit peu d’éléments contextuels, on peut 
supposer – vu les sites, la teneur des propos et les pseudonymes – que dans le premier cas les 
intervenants sont Français et Sénégalais dans le second. Sur le forum en français de 
l’entreprise américaine Yahoo – qui compte notamment, outre ce forum, un moteur de 
recherche et un service d’hébergement de boite aux lettres électroniques – on trouvait un 
échange répondant à la question posée par Lias23. Cet utilisateur demande le 15 avril 2011 : 
« Avez vous déjà entendu le massacre Thiaroye 44? »933. Cet échange se trouve dans la sous-
rubrique « armée » du forum. Je le retranscris ici tel qu’il se trouve, en respectant la casse 
typographique et sans modifier ni l’orthographe, ni la grammaire. Le texte qui accompagne 
cette question est le suivant :  
 
« Le massacre de Thiaroye ou tragédie de Thiaroye (prononcer tia-roi ou tia roïe) s'est déroulé dans le 
village du même nom au Sénégal le 1er décembre 1944 quand des gendarmes français ont tiré sur des tirailleurs 
sénégalais, récemment démobilisés et pour la plupart anciens prisonniers de guerre et qui manifestaient pour le 
paiement de ce qui leur était dû. 35 tirailleurs sont tués et 34 sont condamnés en prison. Dagnan prend la 
décision de faire une démonstration de force, en accord avec son supérieur, le général de Boisboissel. Après 
deux heures et demi de discussion, l’ordre d’ouvrir le feu est donné, ce qui fait trente-cinq tués et autant de 
blessés graves, plus des centaines de blessés légers. Immédiatement, trois cent ex-tirailleurs sont extraits du 
camp pour être envoyés à Bamako. Trente-quatre survivants, considérés comme meneurs sont condamnés à des 
peines de un à dix ans de prison. Ils ont une amende de 100 francs de l'époque et perdent leurs droits à 
l'indemnité de démobilisation. Ils sont grâciés en juin 1947, lors de la venue à Dakar de Vincent Auriol, 
président de la République, mais sans recouvrer leurs droits à leur retraite militaire. Ce massacre provoque une 
prise de conscience de l’état d'inégalité profonde dans lequel la colonisation maintient les indigènes. Son 
souvenir reste vivace dans les années qui suivent et jusqu’à nos jours. En août 2004, la journée du 23 août est 
déclarée Journée du tirailleur sénégalais par le Sénégal, qui invite les autres États d’Afrique d’où étaient 
originaires les tirailleurs. Le massacre de Thiaroye y est commémoré ».  
 
Ce texte dit l’essentiel : les tirailleurs furent tués alors que leur demande de paiement 
était légitime. Les erreurs factuelles ou les éléments prêtant à discussion – les gendarmes 
français comme unique exécutants de la tuerie, les deux heures et demi de discussion au matin 
du 1er décembre ou l’amende de 100 francs – apparaissent anecdotiques934. Je m’intéresse 
surtout aux commentaires des internautes donnant à lire l’intégration de mémoires 
dominantes. Je retranscris également cet échange dans sa totalité. Le premier à répondre au 
texte de Lias23 est l’internaute Abdou : 
 
                                                
933 < http://fr.answers.yahoo.com/question/index?qid=20110415024502AAxweIQ > ; (dernière consultation 15-
09-2014).  
934 Traquer sur Internet les écarts quant à la vérité historique – qu’il s’agisse de maladresse involontaire ou au 
contraire d’erreurs apparaissant comme plus intentionnelles – semble un véritable travail de Sisysphe, apportant 
finalement une faible plus-value en terme de compréhension des phénomènes mémoriaux et surtout en ce qui 
concerne la réception de ces phénomènes. 
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« - Abdou : « c’est n'est pas votre faute de ne pas savoir, c'est une histoire noire de la FRANCE. LA 
république vous la cache. A MOI ca me rappelé ma NÉGRITUDE, merci, et mes honneurs à toi » 
- Lulu : « Honnêtement, je n'avais jamais entendu parler de ça. Ce n'est vraiment pas à l'honneur de la France. 
On ne tue pas des gens pour ce motif. Accessoirement, cela montre aussi que l'unique motivation de ces 
combattants était l'argent. N'est-ce pas aussi un peu décevant ? » 
- Démineur : « dans le monde entier ya des massacres; en ce moment sa a été en cote d’ivoire l histoire en est 
pleine malheureusement » 
- Guillaume 1 : « Je confirme, 14 massacres par l'armée de libération. Madagascar a même eu droit à son  
‘Oradour sur Glane’ » 
- Nounours : « OUI ET ALORS, IL FAUT S EXCUSER AUSSI…???? »  
- Cécé73 : « Non... »  
- Manu31 : « En, j'avais ..... -32 ans si je compte bien. Donc pas entendu parlé. » 
  
La majuscule a ici son importance. Dans les normes implicites des langages des 
réseaux sociaux, elle signifie que l’on affirme une parole avec véhémence, que « l’on crie ». 
La première réponse, celle d’Abdou, entend clamer une identité, sa « négritude » qui s’oppose 
à une collectivité, « la France, la république », évoquant par ailleurs, dans le débat français, 
les positions du Conseil représentatif des associations noires (CRAN), même s’il n’y fait pas 
allusion935. Abdou finit en remerciant manifestement Lias23 d’avoir fait connaitre l’histoire 
de Thiaroye et de l’avoir diffusée. Lulu, évoque lui « l’honneur de la France ». L’argument 
qui suit, même s’il ajoute l’adjectif « accessoirement », indique que pour cet internaute, le 
principal à retenir est l’honneur national. Les points d’interrogations présents dans le 
commentaire de Nounours, et répétés quatre fois, surlignant ainsi la casse majuscule, ont pour 
fonction de prendre à témoin. Cyril Lemieux indique que dans la plupart des conflits analysés 
en tant que controverses, ceux-ci ont « une structure triadique : ils renvoient à des situations 
où un différend entre deux parties est mis en scène devant un public, tiers placé dès lors en 
position de juge » (Lemieux, 2007 : 195). Le public semble être ici la communauté des 
internautes. Les deux derniers commentaires, ceux de Cécé73 et Manu 31, semblent répondre 
à la question de Nounours et ainsi trancher le débat. Ils s’inscrivent moins dans un « droit à 
l’oubli » (Ferenczi, 2002) que dans une idéologie « anti-repentance ».  
On a vu dans le chapitre sept la généalogie de cette dernière et ce qui apparait peut-
être comme un de ses éléments paroxystiques : le discours de Nicolas Sarkozy tenu en juillet 
2007 à l’Université Cheikh Anta Diop. Ce bref échange, vraisemblablement tenu en France, 
permettait d’illustrer ce que peut représenter le drame de Thiaroye dans l’Hexagone, avec la 
constitution de deux pôles du souvenir. D’un côté, l’ignorance du fait historique, soulignée 
par les quatre premiers commentaires. De l’autre, un souvenir « cristallisé » qui semble mettre 
un point d’honneur à ne pas considérer ce passé. Sur le site est mentionnée la date « il y a 3 
ans », soit 2011, correspondant à la période où en France, le chef de l’État avait déjà « durci » 
                                                
935 Voir chapitre 7 sur l’irruption dans le débat public du CRAN.  
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le débat sur la question du passé colonial et la question de la « repentance », comme sur 
l’immigration ; soit de manière plus générale, sur ce qui peut sembler renvoyer, aux débat sur 
« l’identité nationale ». Il faut néanmoins dire que ce faible échantillon et la non connaissance 
des protagonistes engagés dans le débat limitent sans doute la portée de l’analyse. Reproduire 
ce type d’exercice sur un forum sénégalais, le site d’information Seneweb indique une nette 
différence entre ce qui est exprimé sous couvert de l’anonymat et les données que j’ai pu 
relever par ailleurs. Le 26 mars 2013 est reproduit sur ce site l’article du Monde « Morts par 
la France » précédemment cité et qui évoquait le travail d’Armelle Mabon 936 . Les 
commentaires prenaient finalement assez peu en compte l’événement Thiaroye, l’objet de 
l’article, pour se concentrer sur l’origine française de l’historienne. Bobbababab écrit ainsi, 
vraisemblablement en s’adressant à la rédaction de Seneweb :  
 
« Parler aussi des historiens sénégalais qui ont fait des recherches sur cette question. Vous ne valorisez 
que les travaux faits par les Européens et négligeaient ceux de vos compatriotes qui ont tout donne pour 
reconstruire une histoire africaine oubliée. Sur cette question des Tirailleurs, je pense tout de suite au livre de 
mon ami Dr Amadou qui traite des Tirailleurs Sénégalais recrutes par la France des 1895 et envoyés a 
Madagascar pour des besoins de conquête, de pacification et de maintien de l'ordre »937.  
 
Il s’agit vraisemblablement de l’ouvrage d’Amadou Ba – sur lequel je me suis appuyé 
dans le chapitre un – qui n’évoque pas Thiaroye. Autre trait des interventions, le rôle des 
tirailleurs comme force d’appui au colonialisme. Ainsi Hamedi écrit :  
 
« L´image de la Honte ! J´éprouve de la compassion pour tous les africains MORTS POUR la France. 
Je ne suis pas fier d’eux parce qu´ils sont ceux qui symbolisent de la manière la plus abjecte et honteuse la 
soumission totale, l´esprit d´esclave, le manque total de fierté nationale. Un être humain digne et conscient ne 
soutient jamais le peuple qui lui a fait subir les pires humiliations de l´existence humaine que sont l´esclavage, la 
colonisation et le néo-colonialisme »938.  
 
Ces points de vue qu’il ne s’agit pas ici de discuter – qui est le mieux à même d’écrire 
l’histoire du passé colonial ou quelle temporalités majeures retenir pour restituer l’histoire de 
ce corps social ? – esquivent la question même de Thiaroye. De plus, ces discours me sont 
apparus assez minoritaires lors de mes entretiens, formels et informels, réalisés au Sénégal. 
Cela peut laisser penser que la parole sur Internet comporte d’autres composantes à celles 
énoncées en entretien. Par contre, on voit à la lumière de ces deux commentaires que le passé 
est vu à l’aune d’enjeux contemporains. Dans le cas des deux forums Yahoo et Seneweb, on 
                                                
936 < http://www.seneweb.com/news/International/tirailleurs-morts-par-la-france_n_91581.html >; (dernière 
consultation 15-09-2014). 
937 Ibid. L’orthographe est celle du message original.   
938 Ibid. 
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peut définir le processus de controverse comme « une série d’épreuves [mais…] faut-il pour 
mener à bien cette entreprise explicative que le chercheur ait d’abord pris soin de bien décrire, 
c’est-à-dire de décrire du point de vue de l’action collective, la controverse qu’il étudie » 
(Lemieux, 2007 : 193).  
Examinons ce lieu de la mémoire pour la jeunesse sénégalaise. Ce lieu touche les 
situations où Thiaroye est énoncé mais renvoie également à des perceptions identitaires qui 
font sens aujourd’hui. C’est alors un autre niveau de méthodologique qui doit être mobilisé.  
 
III. Cinéma, histoire, ethnographie 
 
Le chapitre huit tentait de circonscrire le contexte général de la place du souvenir de 
Thiaroye 44 aujourd’hui au Sénégal, en particulier dans l’institution scolaire. J’aborde dans 
cette partie des questions d’ordre méthodologique et les enjeux épistémologiques liés à la 
réception de cette mémoire parmi la jeunesse scolarisée. La perspective développée ici entend 
prendre pour angle le phénomène de l’incorporation et de la remémoration de l’événement ; 
l’analyse de ces processus repose sur les réactions au film d’Ousmane Sembène et Thierno 
Faty Sow, Camp de Thiaroye. À partir des connaissances préexistantes que les élèves 
possèdent sur l’événement du 1er décembre 1944, tentons de comprendre les représentations 
induites par le support cinématographique. Les lectures du massacre que ces jeunes restituent 
trouvent leurs sources dans la mémoire dominante que la société sénégalaise attache à cet 
événement, dans des leçons d’histoire acquises durant la scolarité mais aussi dans des 
mémoires autres, peut-être irréductibles aux trajectoires individuelles des acteurs. Ces 
trajectoires s’enracinent notamment dans la mémoire familiale. Quelles lectures, recyclées ou 
originales, de la répression peuvent donc être produites par ce film ? Michel Pollack notait ce 
support particulier de la mémoire que constitue le cinéma :  
 
« Bien qu’il soit techniquement difficile ou impossible de capter tous ces souvenirs dans des objets de 
mémoires confectionnés aujourd’hui, le film est le meilleur support pour y réussir : d’où son rôle croissant dans 
la formation et la réorganisation et donc l’encadrement de la mémoire. Il s’adresse non seulement aux capacités 
cognitives mais capte les émotions » (Pollack, 1993 : 32).  
 
À partir principalement d’une méthodologie d’observation participante, d’entretiens de 
groupe et d’un recueil d’écrits fournis par les élèves, je cherche à décrire les représentations 
qu’une partie de la jeunesse sénégalaise, la jeunesse scolarisée, attache aux évènements de 
Thiaroye 44. Cette méthodologie « bricolée » combine donc divers types d’insertion sur le 
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terrain et de recension de données (Olivier de Sardan, 2008 : 39-70). Elle permet sans doute 
d’aborder empiriquement les procédés de réception mémorielle. Elle conduit également, dans 
un deuxième temps, à la prise en charge de la question de l’analyse de la formation de 
nouvelles représentations historiques. La méthodologie a consisté à projeter Camp de 
Thiaroye à des collégiens et lycéens sénégalais afin d’analyser la façon dont ceux-ci 
percevaient les représentations contenues dans ce film. En s’intéressant aux représentations 
que les élèves attachaient aux représentations des réalisateurs, le processus constituait, en 
quelque sorte, en une mise en abyme de l’histoire. Les séances cinématographiques se sont 
déroulées grâce à la collaboration d’un professeur d’histoire-géographie du secondaire au 
lycée de Thiaroye-sur-gare, Samba Diop, acteur déjà évoqué à plusieurs reprises de ce travail. 
Les explications qu’il fournit sur le massacre, ainsi que les miennes, ont ajouté un filtre 
supplémentaire pendant la séance. Samba Diop est l’auteur d’un mémoire de maitrise en 1993 
sur les évènements de Thiaroye ; il est également professeur dans un lycée privé, le lycée 
Seydou Nourou Tall à Pikine – à quelques centaines de mètres du camp militaire et du lieu du 
massacre. C’est là qu’eut lieu une des séances939. L’autre séance s’est déroulée au lycée 
Diogoye Basile Senghor de Fimela, commune située dans la région de Fatick, à une centaine 
de kilomètres au sud de Dakar. Le choix de ce deuxième lycée s’est essentiellement opéré 
grâce à des contacts établis depuis plusieurs années, avec un enseignant – André Sarr – ainsi 
qu’avec nombre d’habitants de la commune. J’aurais souhaité également réaliser une enquête 
similaire dans un lycée privé du centre ville de Dakar afin de diversifier mon échantillon, ce 
qui n’a pas pu se faire940. Les projections du film ont eu lieu hors des horaires scolaires, ce qui 
supposait une certaine adhésion de l’auditoire au fait de revenir dans l’enceinte des 
établissements. Le choix du public fut donc celui de deux collèges-lycées : dans une zone 
rurale et dans la banlieue dakaroise. Cela correspondait, a priori, à deux milieux de mémoire 
distincts.  
Après l’analyse des données, cette distinction entre deux mémoires de la jeunesse, 
urbaine et rurale, n’apparait finalement pas opératoire. Cela permet peut-être d’envisager une 
certaine homogénéité des représentations de Thiaroye 44 pour cette génération. Il était prévu 
que seraient concernés en priorité tous les élèves des classes de troisième et de première, dont 
le programme impliquait des leçons sur les tirailleurs des deux guerres mondiales. Dans les 
faits, d’autres élèves assistèrent aux projections. Cette démarche – travailler avec des 
                                                
939 La séance eut lieu au lycée de Pikine et non Thiaroye-gare, en fonction des possibilités logistiques du 
moment.  
940 Plusieurs sollicitations de ma part sont restées lettres mortes.  
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adolescents – répond à une réalité démographique : les derniers chiffres consultables faisaient 
état de plus de 50% de la population sénégalaise âgée de moins de 20 ans, même si seulement 
24% de la tranche d’âge des 10-19 ans était scolarisée941. La constitution d’un échantillon de 
plusieurs dizaines d’adolescents lors des deux séances permet peut-être d’esquisser le contenu 
d’une mémoire collective, voire nationale, du moins pour cette tranche d’âge et pour les 
jeunes possédant ce capital scolaire.  
 
a. Camp de Thiaroye dans les salles de classes : enjeux méthodologiques…        
 
Les objectifs lors des deux séances étaient multiples. D’un point de vue didactique, il 
s’agissait principalement de fournir des éléments d’informations autour de l’événement, de 
restituer la démarche et les aléas de l’entreprise historienne – notamment les apories 
auxquelles sont confrontées les historiens travaillant sur Thiaroye 44942. Plusieurs autres 
sources furent ainsi mobilisées et présentées aux adolescents : des rapports militaires écrits 
par l’armée française après le drame, des témoignages recueillis auprès d’anciens combattants 
présents lors des faits, des poèmes – notamment celui écrit par l’ancien président-poète, 
Léopold Sédar Senghor – ou bien des chansons. Ces documents furent imprimés et disposés 
dans les salles où eurent lieu les séances cinématographiques, l’ensemble formant une sorte de 
dispositif muséographique liant l’histoire et la mémoire de l’événement. Les objectifs que se 
fixaient Pape Samba Diop et moi-même étaient pourtant différents, ce qui a rejailli sur la 
situation d’enquête. Je cite un extrait de mon carnet de terrain : « J’aurais voulu plus insister 
sur la nature des sources, orales versus écrites, africaines et françaises, sur la construction du 
récit historique. Samba revient lui sur l’horreur de la situation, sur l’ingratitude de la France ». 
La présentation de certaines sources primaires et secondaires permit cependant d’aborder des 
questions d’ordre méthodologique et épistémologique quant à la relation entre l’histoire et la 
mémoire.  
Cette expérience d’histoire publique943, face à des acteurs en phase de socialisation, 
autorise, selon moi, à mieux comprendre in situ la formation de nouvelles représentations 
historiques. La méthode ethnographique, comme le notait déjà François Laplantine, « suppose 
                                                
941 Voir Agence national de la statistique et de la démographie du Sénégal et les chiffres de l’UNICEF : 
http://www.ansd.sn et http ://www.unicef.org ; (dernière consultation 15-09-2014). 
942 Au-delà du nombre incertain de morts, on ignore précisément où sont enterrés les tirailleurs ; on ignore 
également qui a donné l’ordre d’ouvrir le feu et les exécutants précis de cet ordre.    
943 Né à la fin des années 1970, principalement en Amérique du Nord, le courant de la Public History vise à 
mieux rendre compte du travail de l’historien et de son usage dans la sphère sociale ; cette démarche est 
particulièrement présente dans la muséographie.  
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une activité d’éveil qui mobilise la sensibilité de l’ethnologue, plus particulièrement la vue, et 
plus précisément encore (…) le regard » (Laplantine, 2000 : 7). Cette méthode représente une 
source d’analyse féconde pour cerner ces mémoires à l’œuvre. Outre l’analyse des paroles de 
ces adolescents, l’observation comprenait des données non seulement discursives mais qui 
s’exprimaient dans les attitudes et comportements pendant la diffusion du film : rires, moues, 
sursauts, chuchotements durant certaines scènes, ou attention soutenue pendant d’autres, 
rythmèrent la projection. Ce dispositif d’enquête et ma place dans ce dispositif, à la fois 
observant et observé, constitue un lieu privilégié pour l’étude des « activités sociales [qui] se 
donnent à voir autant qu’à entendre, et produisent du sens [en relevant] plus particulièrement 
du prédiscursif ou de l’infra-discursif, voire du silence ou de l’informulable » (Olivier de 
Sardan, 2008 : 66). Cette gradation dans l’enquête – observation participante puis focus 
groupe plutôt que des entretiens individuels, enfin recueils de textes écrits par les élèves – 
permet alors de s’approcher au plus près de la formation des représentations, de déceler un 
moment individuel où la mémoire historique semble s’animer. Un autre moyen pour recenser 
des données fut de demander aux élèves de répondre sur des copies – qu’il ne s’agissait 
évidemment pas de noter – à un petit questionnaire. Les questions abordaient le film en 
général et certains personnages en particulier. Je demandais ainsi si les élèves connaissaient 
cet événement avant, si oui comment, puis leur sentiment face aux rôles de l’État sénégalais 
dans l’organisation de la Journée du tirailleur. Enfin, ces questions abordaient plus largement 
la question de leur perception des soldats africains et français, de l’histoire coloniale et du 
racisme944. Devant les élèves j’expliquais d’abord ma démarche de la façon suivante :  
 
« L’anthropologie et l’histoire sont deux disciplines qui font parties des sciences humaines et qui sont 
assez proches, même s’il y a parfois des différences dans la façon de travailler. Ainsi, en général, les historiens 
travaillent sur les documents d’archives écrites – même s’ils utilisent parfois des sources orales – tandis que les 
anthropologues utilisent surtout les récits que donnent les gens. Ils se mettent parfois en situation d’observateur 
pour voir ce que les gens font. Le professeur Samba Diop a écrit son mémoire de maîtrise en histoire sur les 
événements de Thiaroye 44 à l’Université Cheikh Anta Diop, il s’est appuyé principalement sur les sources des 
archives militaires françaises mais aussi sur des témoignages recueillis à Thiaroye-mer et Thiaroye-gare (…). 
Pour ma part, je m’intéresse surtout à la manière dont cet événement est perçu au Sénégal. J’ai interrogé des 
                                                
944 1) Faire un résumé du film. ; 2) Citer trois scènes qui vous ont le plus marqué durant le film et expliquer 
pourquoi. Sont-elles selon vous représentatives du Sénégal de l’époque ? ; 3) Faire les portraits du sergent 
Diatta, du colonel Raymond et d’un autre personnage au choix, expliquez pourquoi le choix de ce personnage. ; 
4) Connaissiez-vous l’histoire de Thiaroye 44 avant de visionner le film, si oui de quelle manière : par l’école, 
des parents, des amis, autre ? Que savez-vous de cette histoire ? ; 5) Êtes-vous déjà allés au cimetière militaire de 
Thiaroye-sur-mer ? Si oui, dans quel cadre. Décrivez cette visite. Si non, que pensez-vous de l’idée de le visiter ? 
; 6) Depuis 2004 l’État sénégalais organise une journée de commémoration autour de l’histoire des tirailleurs. 
Qu’en pensez-vous ? ; 7) Que pensez-vous du comportement des soldats africains, et français ? ; 8) Le bilan de 
l’histoire coloniale serait-il selon vous positif ou négatif, pourquoi ? ; 9) Y a-t-il selon vous des sociétés plus 
racistes que d’autres ? ; 10) N’hésitez pas à laisser d’autres commentaires que vous jugerez pertinents sur 
l’histoire de Thiaroye 44, des tirailleurs, voire sur l’histoire coloniale.  
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militants politiques qui ont participé à l’indépendance du Pays, des anciens combattants, des habitants de 
Thiaroye-mer, certains rappeurs, et également des responsables militaires actuels qui s’occupent du Musée des 
forces armées. Il s’agit de comprendre à l’échelle d’un pays ce que peut signifier aujourd’hui un événement 
passé, ce qu’on appelle souvent la mémoire collective (…). À la suite du film, nous aurons une discussion ».  
 
La méthode ethnographique présentée ici impose une certaine réflexivité de la part du 
chercheur et ce sont les élèves qui d’ailleurs imposèrent cette réflexivité. Ainsi, une des 
questions qu’une élève me posa fut : « Moi, je voudrais savoir, toi Martin en tant que 
Français, ce que tu penses de cet évènement et quel est le sens de ta démarche ? » (Hadja). 
Les adolescents, malgré – ou à cause de – mes explications préalables, semblaient n’avoir 
qu’une faible représentation de l’objet de mon travail. Ils me considéraient peut-être 
davantage comme français que comme chercheur – on m’a ainsi demandé si j’étais envoyé 
par Jacques Chirac. C’est mon identité nationale, avec une historicité supposée, qui m’était 
assignée :  
 
« Il y a des exceptions comme toi, mais quand même, l’histoire retiendra l’injustice. Dans un premier 
temps, des tirailleurs sénégalais viennent en soutenant l’armée française pendant la Seconde Guerre mondiale et 
après la victoire, la France vient au Sénégal les bombarder. Les tirailleurs sénégalais ont tout sacrifié, ils étaient 
même considérés comme français » (Mara).  
 
Un autre rôle m’était dévolu, celui de passeur de mémoire, Hadja affirma : « Il faut 
que vous fassiez connaître cette histoire à la France, parce que je crois vraiment que cette 
histoire n’est connue qu’en Afrique, il faut faire des reportages, des documentaires, pour 
qu’on puisse connaître cet épisode colonial… ». Ces commentaires semblent d’emblée  
montrer l’importance que représente l’événement Thiaroye pour la jeunesse – du moins, bien 
sûr, pour ceux qui s’exprimèrent, à l’oral ou à l’écrit. Babacar note ainsi dans le texte qu’il me 
rendit : « Ce film Camp de Thiaroye d’Ousmane Sembène, nous apporte beaucoup de savoirs 
sur la vie coloniale. Ce film est d’une importance capitale pour nous citoyens africains 
notamment nous les jeunes car il révèle la façon de vivre des colons et des tirailleurs ». Le 
qualificatif « citoyen » ici énoncé permet d’aborder le sens octroyé aux représentations 
contenues dans le long métrage.  
 
b. …et épistémologiques 
 
Les débats qui s’engagèrent à la fin de la projection tournèrent autant autour de Camp 
de Thiaroye que du contexte général de la Seconde Guerre mondiale. Les remarques et 
questions portèrent d’abord sur les causes de cet évènement : « Pourquoi le commandant n’a 
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pas respecté ses engagements auprès des tirailleurs et a refusé de payer ce qu’il leur devait ? » 
demanda ainsi Fatou. « Moi, je voudrais savoir pourquoi les Noirs ont accepté d’aider les 
Blancs ? » renchérit en écho Rama, tandis qu’Ousmane demanda si « le bombardement de 
Thiaroye est-il vraiment une surprise alors qu’il y avait déjà eu la traite négrière et 
l’esclavage ? Est-ce que les tirailleurs  ne pouvaient pas se douter de ce qu’il allait leur 
arriver ? ». Ces questions, dont certaines sont encore débattues par les chercheurs, démontrent 
une certaine appréhension historienne de la répression. La première concerne la situation 
économique exsangue de l’État français et pose la question de savoir si la tuerie est imputable 
uniquement aux mentalités racistes des officiers : elle permet d’aborder l’enjeu 
historiographique de la préméditation dans le massacre. Plus généralement, cette question 
renvoie au problème de l’explicitation et du lien causal en histoire (Veyne, 1970). La 
deuxième question permet d’évoquer les différents niveaux de conscription des soldats 
africains. Ces processus furent divers suivant les régions de l’Afrique occidentale française et 
les tempos historiques, ce qui permettait alors de discuter avec les élèves des variations de la 
situation coloniale. La troisième question, la plus délicate, se demande si l’on peut lire 
l’avenir dans le passé et partant s’il y a un sens dans l’histoire.  
Ces questions ainsi posées sur les causes de l’événement semblent montrer 
l’enracinement de la mémoire dans des perceptions déjà établies Comme le notait déjà 
Halbwachs, les mémoires individuelles ne sont pas le pur reflet du groupe auquel appartient 
l’individu : elles comprennent différentes mémoires correspondantes aux différents groupes 
qui se côtoient et se superposent dans l’espace social (Halbwachs 1997, p.51-96). Ici, ce qui 
apparaît peut-être, c’est une mémoire nationale et africaine. Les deux dernières questions 
relèvent ainsi d’une propension à « chromatiser » l’histoire, dont a vu précédemment qu’elle 
était à l’œuvre dans les discours officiels liés aux anciens combattants mais aussi en partie 
dans l’historiographie ayant trait à la traite esclavagiste. Les questions posées indiquent aussi 
la persistance d’un passé vécu comme douloureux. Babacar écrit ainsi : « Oui, j’avais déjà 
entendu parler de Thiaroye. Dans tous les cas on m’avait dit que les Noirs étaient maltraités, 
moralement et physiquement par les Blancs ». La question du racisme, posée dans le 
questionnaire, montre la persistance de ces schèmes. El Hadji avance : « Au temps de la 
colonisation, ces Blancs étaient plus racistes que les Blancs d’aujourd’hui. Ceux de la traite 
négrière sont les chefs des racistes, ils sont plus racistes que les Blancs du temps colonial et 
ceux de maintenant ». Toutefois, pour Abdou : « Malheureusement tous les peuples ont le 
même niveau de racisme ». Ces quelques exemples, s’ils sont parfois formulés sur un ton naïf, 
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doivent être pris au sérieux. Ils illustrent une perception de l’histoire encore vivace et 
actualisée dans l’expérience contemporaine.   
D’autres interrogations portèrent sur les suites de l’événement. Le fait historique est 
alors envisagé à l’aune de son futur : « Quelles furent les conséquences pour les Français, 
quelle a été la réaction des autres pays africains ? » questionne Hassan. Boubacar me 
demande lui si je pense « qu’un jour l’Afrique va pardonner ? ». Une discussion autour des 
politiques du passé fut alors engagée. Cette discussion, dans laquelle nous intervînmes assez 
peu Samba Diop et moi-même, afin de favoriser les échanges entre les élèves, soulignait les 
liens entre l’ancienne métropole et les pays africains. C’est la question de « la dette du sang », 
liée à la fois aux problèmes des pensions que Paris doit à ses anciens soldats africains et aux 
problématiques migratoires contemporaines, qui était mise en avant. Le manque de 
reconnaissance symbolique de la France à l’égard des anciens combattants intégrait également 
cet ensemble de griefs :  
 
« Jusqu’à maintenant, les tirailleurs n’ont pas eu la reconnaissance qu’ils devaient avoir, la France doit 
avoir un minimum de reconnaissance parce qu’il y a beaucoup de choses qu’elle devait faire pour eux et qu’elle 
n’a pas fait, la France doit respecter les tirailleurs » (Ousmane).  
 
Dans ce sens, la commémoration instaurée depuis 2004 était largement appréciée par 
les élèves, et c’est la question panafricaine qui est abordée : « L’organisation de cette journée 
est très significative mais il serait plus profitable de penser à une communion et une 
réunification des pays par rapport à cette histoire de ‘Thiaroye 44’ » écrit Abdou. La question 
d’Hassan – la réaction des autres pays africains – interroge une spécificité sénégalaise mais 
aussi une éventuelle convergence d’intérêts de pays liés par une histoire coloniale commune. 
C’était d’ailleurs le but initial de la journée de commémoration qui, selon les vœux du 
président Wade, devait se dérouler chaque année dans un pays différent. Ce faisant, c’est la 
question de lieux de mémoire transnationale qui est posée. Au-delà de l’injustice et de la 
colère, une réflexion était engagée sur la place des tirailleurs dans l’espace social. On 
mobilisait alors le système éducatif : « Thiaroye doit s’intégrer dans les programmes scolaires 
pour mieux faire comprendre aux élèves cette histoire. Moi, c’est juste cette année en 
terminale, que j’ai pu approfondir mes études sur Thiaroye. … » (Hadja). L’État était 
également interpellé :  
 
« Le camp de Thiaroye devrait être un lieu historique où les hommes viennent pour prier au nom de nos 
anciens combattants, mais actuellement si vous allez à Thiaroye, où le massacre a eu lieu, vous voyez que le lieu 
est complétement dégradé, on fait du n’importe quoi. Ça je le déplore. Pour moi, le gouvernement sénégalais en 
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est responsable, le camp de Thiaroye doit être un lieu de mémorandum, un monument pour toute la jeunesse, 
cette histoire doit être gravée dans la mémoire des générations et des générations à venir » (Ousmane).  
 
Les actions que l’État organise autour des tirailleurs – et les représentations promues 
alors – sont ainsi reprises dans le langage de la jeunesse. Mais le partage d’un vocabulaire 
commun ne signifie pas pour autant que cette jeunesse se dispense de critiques à l’égard des 
politiques mémorielles étatiques. Au lycée de Fimela, une vive discussion s’entama ainsi sur 
le Monument de la renaissance. Si un des élèves soutenait que l’Afrique avait besoin d’un tel 
monument, la quasi totalité des autres élèves lui répondait que les priorités du pays n’étaient 
pas là. Le retour, un an plus tard, au lycée de Pikine a laissé apparaitre un certain étiolement 
du contenu de l’œuvre de Sembène et de Sow, au profit d’images et de sentiments liés à 
l’affectivité et aux sens à accorder aux événements de Thiaroye 44 aujourd’hui :  
 
« Quand j’ai vu le film j’étais triste, franchement j’avais de la haine parce que c’était quelque chose 
d’évident, les tirailleurs ne méritaient pas ça, d’être tués, maltraités comme ça. Je me suis senti très triste et 
dégouté… » (Ndeye) ; « Je me suis dit ça c’est de la barbarie, parce que tuer des gens comme ça et les laisser 
pourrir à l’air libre ça je trouve que ce n’est pas humain, vraiment j’avais de la haine, (…) mais maintenant, ça 
va j’ai pardonné » (Amadou).  
 
Ces fortes paroles montrent la persistance d’images et la nécessité de procéder à un 
travail réflexif – le pardon – pour les surmonter. Elles engagent alors une réflexion sur le lien 
entre mémoire et identité. 
 
c. Mémoire et identité 
 
Dans l’ouvrage Anthropologie de la mémoire, le chercheur Joël Candau affirme « qu’il 
n’y a pas lieu de distinguer mémoire et identité, tant les deux notions sont liées » 
(Candau, 2005 : 114). Il semble pourtant que cette relation soit plus complexe. Si je réserve 
une plus longue place à cette discussion dans la conclusion de ce travail, je veux souligner ici 
quelques traits de ce rapport qui ne va peut-être pas de soi. En effet, il convient peut-être de 
porter avant tout un intérêt aux formes qui médiatisent la mémoire sociale entre l’individu et 
le groupe. Le dispositif ethnographique présenté, à l’intérieur duquel le film Camp de 
Thiaroye était la pièce maitresse, a permis un retravail de mémoires existantes. Le film, de 
fiction ou documentaire, apparaît comme un outil particulièrement adapté pour aborder les 
processus de transmission de la mémoire historique et ceux de remémoration. Ce processus de 
transmission doit être appréhendé dans l’articulation entre représentations dominantes et 
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perceptions identitaires, comme « une structure produite et entretenue par l’articulation de 
moments liés entre eux, mais distincts – production, circulation, distribution/consommation, 
reproduction » (Hall, 1994 : 29). Pointer les différents tempos où la mémoire historique prend 
forme, semble se fixer – le film, le dispositif ethnographique et l’observation participante, les 
entretiens sur le moment et un an plus tard, les écrits laissés par les élèves –, ne signifie pas 
nécessairement que le contenu de ces représentations opère une rupture avec les mémoire 
dominantes de la répression.  
La démarche ethnographique, en restituant les diverses étapes de ce processus de 
remémoration collective, aide à comprendre les modalités par lesquelles les représentations 
attachées à l’événement Thiaroye 44 – et plus largement l’usage d’un certain passé colonial – 
constituent un enjeu dans les processus de subjectivation de la jeunesse. Étudier la mémoire 
grâce à ces dispositifs ethnographiques permet donc de se placer au centre des interactions qui 
déterminent l’acquisition et la formation de nouvelles représentations historiques mais 
également, et peut-être avant tout, le recyclage de ces représentations, dont a pu, pour 
certaines, retracer en partie la genèse. En associant des notions telles que l’honneur et le 
courage – du côté des tirailleurs – opposées à la trahison et à la couardise – du côté du 
gouvernement français –, ces représentations sont celles portées l’État sénégalais. Elles 
étaient déjà à l’œuvre dans les différentes séquences historiques des années 1950 et 1970 où 
des militants tentaient d’affirmer – et d’affermir – le souvenir de Thiaroye dans l’espace 
public mais, cette place de l’honneur dans les processus de subjectivation de la jeunesse 
intègre des passés composés et se réfractent dans des présents multiples (Ilife 2005 : 358). Ici, 
il ne s’agissait pas d’appréhender le souvenir de Thiaroye 44 dans sa diachronie, ni même 
d’établir une sociographie de cette mémoire mais, en mettant la jeunesse au centre de 
l’analyse, localiser une certaine mémoire de Thiaroye a permis d’aborder un nouveau jeu 
« des forces de la mémoire » (Werbner, 1998 : 2). Paul Sabourin, en commentant Halbwachs, 
écrit :  
 
« Bien qu’il n’y ait pas d’exposé spécifiquement méthodologique dans les travaux sur la mémoire 
d’Halbwachs, la portée méthodologique de la sociologie  de la mémoire n’en est pas moins évidente. Elle réside 
dans le cumul des lieux d’observation du social que constituent les différentes mémoires, dans l’analyse des 
procédés socio-symboliques formant ces mémoires et enfin la mise à jour de la multiplicité des mémoires et 
leurs caractères composites. Tout ceci  suppose qu’on conçoive  des catégories cognitives à même de rendre 
compte de cette diversité de perspectives de l’ordre du sens commun ou des savoirs savants » (Sabourin, 1997 : 
143).  
 
Les représentations de l’événement Thiaroye que les élèves ont émises après la 
diffusion du film se sont modifiées par rapport à une mémoire préalable liée aux anciens 
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combattants. La compréhension des phénomènes mémoriaux, en tant que processus, permet 
alors de mieux saisir les dynamiques identitaires à un niveau collectif : cette « oscillation 
entre le présent et le passé dans l’activité réflexive de la remémoration permet d’avoir une 
perception plus juste de la constitution du social à la fois faite de contraintes et de possibilité à 
l’échelle individuelle » (ibid. : 149). Certains élèves ont souligné la notion de la trahison dans 
leur représentation de l’événement, cette trahison concernant le groupe des tirailleurs mais 
plus généralement le continent dans en entier. D’autres valeurs, antonymes à cette dernière, 
étaient par contre mentionnées. Elles concernaient le souvenir positif que l’on attache aux 
tirailleurs :  
 
« Moi vraiment je veux souligner leur bravoure, parce que vraiment ils étaient braves, ils ont lutté, ils 
ont fait preuve de bravoure, quand j’ai suivi le film j’étais ébahi, parce que vraiment le fait de voir  des gens se 
battre pour quelque chose, j’étais fière d’eux, leur bravoure m’a vraiment marqué… » (Anta).  
 
La constitution de procédés socio-symboliques attachés à un événement singulier 
trouve un écho dans des expériences ordinaires et répétés : c’est d’ailleurs ce qui garantit leur 
efficacité. Cela nécessite alors d’inventorier « en même temps que les rythmes de la mémoire, 
les modes de présence du passé en nous, la façon dont les passés habitent le présent, et non 
plus simplement la façon dont le présent fait usage des passés » (Robin, 2003 : 220). Il s’agit 
alors de poursuivre l’examen de ces façons de « vivre le passé » pour la jeunesse à propos non 
plus d’un événement mais de différentes figures historiques : « le tirailleur » et certains 
« héros » africains.  
 
IV. Les rappeurs comme haut-parleurs de la jeunesse  
 
La dernière partie de ce chapitre entend replacer l’histoire et la sociologie des 
productions de la mémoire de Thiaroye dans un mouvement plus vaste qui prend d’abord pour 
angle la question du « politique par le bas » (Bayart, Mbembe, Toulabor, 2008 [1992])945.  On 
a vu que la mémoire de la répression avait largement été mise en œuvre dans la culture 
populaire. À travers cette problématique, il s’agit de « saisir le jeu intime des relations entre 
les différents acteurs du système social, du point de vue des acteurs subordonnés plutôt que de 
celui du pouvoir […conduisant] quasi automatiquement à une problématique de la 
médiation » (Bayart, 2008b : 20-21). Je m’intéresse ainsi aux acteurs qui énoncent « une 
                                                
945 Le projet est à l’origine du lancement de la revue Politique africaine.  
 443 
histoire combattante ». Celle-ci puise largement dans les répertoires issus de l’histoire des 
tirailleurs, tout en les dépassant et en cherchant des référents dans l’histoire précoloniale ainsi 
que dans les parcours de figures de héros panafricains. Jusqu’à présent, je me suis surtout 
consacré au souvenir direct de Thiaroye et au travail de reconstruction sémantique 
qu’effectuaient les acteurs de la mémoire. Il faut à présent aller plus loin « pour atteindre 
justement ce qui est de l’ordre de la continuité, d’une transmission où les récits ne vont pas de 
soi, ou encore ‘du produit de l’histoire dans les individus’ » (Chivallon, 2012 : 174). En effet, 
comme note Christine Chivallon, ces reconstructions peuvent « aussi ne livrer que des 
fragments épars, ici et là, sans permettre de les situer dans leur dimensions relationnelle au 
sein du collectif  » (ibid.). À travers les politiques de l’énonciation d’une histoire africaine – 
précoloniale, coloniale et postcoloniale –  qui se jouent aujourd’hui, c’est peut-être, « aux 
yeux des jeunes générations sénégalaises, l’‘honneur’ d’être africain dans le monde » 
(Havard, 2013 : 76) qui importe.  
Ainsi, les dynamiques mémorielles contemporaines pour la jeunesse sénégalaise 
peuvent être appréhendées à travers le biais du mouvement hip hop. Le hip hop946 sénégalais 
est l’un des plus effervescents du continent africain et de nombreux travaux 947 ont souligné 
l’importance du rôle des rappeurs dans les dynamiques sociopolitiques du pays. Si l’on ne 
saurait ignorer que les acteurs du rap sénégalais sont loin d’être unis, certaines de leurs 
thématiques apparaissent généralisables à l’ensemble du mouvement et transcendent l’origine 
sociale des rappeurs et des auditeurs948. Abdoulaye Niang souligne ces liens entre référents 
locaux et globaux qui se jouent pour les praticiens sénégalais de cette nouvelle culture :  
 
« L’identité du hip-hoppeur sénégalais circule ainsi entre valeurs traditionnelles, estimées positives, et 
attachement aux principes du hip-hop compatibles avec le substrat reconnu et magnifié de valeurs locales (jom, 
fit). Mais, le tout est redéfini selon une nouvelle conception du monde qui accorde au hip-hop dit ‘Galsen’ 
(verlan de Sénégal pris ici comme un adjectif) la vertu d’intégrer les différences dans son élaboration d’un 
syncrétisme culturel inscrit dans un processus d’acculturation à cheval entre le local et le global » (Niang, 2013 : 
581).  
 
Ces dynamiques s’expriment dans les changements politiques du pays ; notamment à  
travers la mobilisation en 2000 pour Abdoulaye Wade, mettant fin à 40 ans de pouvoir 
socialiste et pendant le processus électoral de 2012, à travers le mouvement « Y en 
                                                
946 Le hip hop peut être défini comme un mouvement regroupant plusieurs disciplines : le rap, le breakdance, le 
graffiti.   
947 Pour une bibliographie récemment actualisée voir Niang (2013). On se reportera aussi à la thèse de Sophie 
Moulard-Kouka (2008). 
948 Si le rap sénégalais est historiquement apparu parmi la jeunesse de la classe moyenne dakaroise, les entretiens 
effectués ici le furent avec des jeunes issues des banlieues touchées par la crise socio-économique. 
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Marre »949, opposé cette fois à la réélection de ce même Abdoulaye Wade. De plus, en tant 
que vecteurs de normes et conduites pour la jeunesse, les rappeurs apparaissent également 
comme des « nouvelles figures de la réussite » (Havard, 2001). On comptait au Sénégal en 
2002 quelques 2000 groupes de rap (Benga, 2002) ; le phénomène s’est accru depuis, au point 
d’affirmer que le rap jouit d’une popularité exceptionnelle parmi la jeunesse. Le rap apparaît 
alors avant tout comme un phénomène générationnel – bien que certains piliers de la scène 
rap sénégalaise soient aujourd’hui âgés de plus d’une quarantaine d’années.  
Ces écritures participent d’une histoire populaire qui semble imbiber l’ensemble de la 
jeunesse sénégalaise, cette dernière étant une  « contribution de la jeunesse africaine à la 
construction des identités des jeunes du monde » (Niang, 2013 : 569). Voyons les modalités 
par lesquelles ces rappeurs mobilisent ces référents historiques en particulier les figures des 
tirailleurs sénégalais, mais aussi d’hommes politiques de la période coloniale et postcoloniale.   
 
a. Le tirailleur comme métaphore : mémoire combattante et désir 
d’ailleurs950  
 
Cultures jeunes, le hip hop et le rap sénégalais s’inscrivent dans des modes de 
résistance, phénomènes que l’on retrouve largement dans d’autres contextes (Mitchell, 2002). 
Réhabiliter un passé qu’on estime injustement oublié – et le relier à un présent jugé inique – 
participe alors de ce combat. Les textes des rappeurs mobilisent ainsi régulièrement la dette 
de sang contractée par l’État français vis-à-vis des tirailleurs. Dans le titre J’accuse, le 
rappeur Didier Awadi clame ainsi :  
 
« Vous oubliez un peu trop vite tous les tirailleurs sénégalais, de force enrôlés, déportés, aujourd’hui 
expulsés, ils sont venus, ils se sont battus, et ils ont vaincu, votre pays détruit ils sont revenus et ils ont 
reconstruit, (…), je dis que la France est très ingrate quand elle parle de visas, quand nos pères sont partis se 
battre pour elle il n’y avait pas de visas, non il n’y avait pas de visas… »951.  
 
Ici, cette ingratitude de la France s’exprime notamment en lien avec la problématique 
migratoire. Gregory Mann soulignait déjà que la culture militaire formée par le corps des 
tirailleurs – culture jamais unifiée et homogène mais dépendante des lieux et des tempos 
                                                
949 Signe de leur capacité de mobilisation, les leaders du mouvement reçurent en août 2012 la visite du ministre 
français des Affaires étrangères. T. Odolant, « Fabius au pays des Y en Marre », La gazette, 21 août 2012, : 
http://lagazette.sn/spip.php?article4042 ; (dernière consultation 15-09-2014). On lira aussi Savané et Sarr (2012) 
950 je reprends ici en partie de le sous-titre de la thèse de Thomas Fouquet, « arts de la citadinité et désirs de 
l’Ailleurs à Dakar », (Fouquet, 2012) 
951 Didier Awadi, 2007, J’accuse, Studio Sankara,  
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politiques – est avant tout une culture du mouvement. Pourtant, bien que le tirailleur soit 
évidemment un migrant, il n’a été que rarement étudié en tant que tel (Mann, 2006 : 149). Un 
premier parallèle peut se faire entre le tirailleur et le migrant contemporain : les deux sont à la 
fois, dans leur majorité, des hommes et des jeunes. Quand on aborde la question de 
l’immigration informelle avec des jeunes rappeurs de Thiaroye-sur-mer –  la commune a 
constitué au milieu des années 2000 un des lieux de départ emblématique des pirogues à 
destination des Canaries ou de l’Espagne –, un rapprochement s’opère entre la figure de 
l’aventurier migrant et celle du combattant :  
 
« Les jeunes qui partent en Europe, comment dire…ce sont vraiment des guerriers (…). Pour moi, c’est 
la même chose que les tirailleurs. Les tirailleurs ils ont tout fait pour leur nation, quant aux gens qui prennent les 
pirogues ils font tout aussi pour chercher quelque chose peut-être la richesse, pour soutenir leur parents, leur 
famille…» (Entretien avec Iba, février 2011). 
 
 Ce rapprochement entre le tirailleur et le migrant n’est cependant pas propre à 
l’époque contemporaine. En s’appuyant sur un corpus étendu de romans sénégalais, Pape 
Samba Diop notait déjà que la figure du tirailleur parti en Europe, ou dans divers espaces 
impériaux, et son retour dans la société d’accueil étaient un trope littéraire pour étudier la 
question migratoire au Sénégal ; dans la plupart de ses romans, le tirailleur revenait « narrer 
les péripéties d’une aventure singulière dont il est le protagoniste » (Diop, 1989 : 41). Le seul 
facteur économique – même s’il est le plus important – ne peut rendre compte uniquement de 
la question migratoire au Sénégal (Diop, 2008). Celle-ci intègre des changements de 
subjectivité pour les migrants, comme pour les jeunes restés au pays. Ces logiques 
d’extraversion traduisent des modalités de distinction et de regard portés sur celui qui est 
parti : « L’ambivalence du rapport à celui qui (re)vient traduit une conflictualité qui voit 
s’opposer ceux qui sont partis et ceux qui sont restés » (Fouquet, 2008 : 247). Au milieu des 
années 2000, un des slogans en vogue parmi la jeunesse sénégalaise était « barça ou barsax » : 
Barça le club de foot de Barcelone, métonymie de l’Europe et de l’Occident synonyme d’une 
vie meilleure ou la mort ; barsax signifiant l’au-delà en wolof (Tandian, 2007). Cette 
métaphore, désignant la mort comme préférable à l’opprobre social que constitue la pauvreté, 
apparaît alors comme une des versions contemporaines de la formule « on nous tue, on ne 
nous déshonore pas »952, la devise actuelle de l’armée sénégalaise dont on a vu la probable 
origine et l’historicité. Aujourd’hui, pour un nombre conséquent de jeunes Sénégalais, la 
volonté de partir semble devenir un moyen de grandir socialement dans une société viciée par 
                                                
952 Dans le film African Gangster, de jeunes « banlieusards » d’origine sénégalaise, en France, emploie d’ailleurs 
cette expression alors qu’ils narrent leurs péripéties liées à la débrouille et à de petits trafics.  
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la précarité. Les analyses de Sylvie Bredeloup montrent que le projet d’immigration au 
Sénégal s’inscrit autant dans un dessein économique que dans une quête de soi, cette aventure 
qui permet de s’aguerrir « suppose une grande dose de témérité, de bravoure et de fierté (…), 
[elle] renvoie à une perception guerrière » (Bredeloup, 2008 : 296-297). 
Plusieurs travaux ont montré l’emprise des représentations liées à la question 
migratoire, tant à Thiaroye-sur-mer (Bouilly, 2008) que, d’une manière plus générale, pour la 
jeunesse urbaine sénégalaise (Fouquet, 2011). Des entretiens avec plusieurs membres de 
groupes de rap de la banlieue dakaroise953 permettent de tracer les lignes principales du 
recyclage d’un imaginaire lié au soldat impérial. Pour Sister LB du groupe Fippu Clan, une 
des rares femmes du mouvement hip hop sénégalais, résidante à Thiaroye-sur-mer, l’histoire 
des tirailleurs sénégalais doit être vue sous l’angle de la filiation :  
 
« On nous a montré que l’Afrique était dépendante, mais nous on veut prouver qu’on a du cran pour 
montrer que les tirailleurs sont toujours là, mais qu’ils tirent avec leurs esprits (…). Nos ancêtres ont risqué leurs 
vies pour nous, on doit tenir le flambeau haut (…).  Ils allaient se battre pour leur pays, ils ont laissé un drapeau 
qu’on doit relever haut. On doit se battre pour eux, parce qu’eux l’ont fait jusqu’à la dernière demeure » 
(Entretien avec Sister LB, février 2011).  
 
Le thème du tirailleur sénégalais, associé à la question migratoire mais aussi à celle du 
combat, permet d’insérer cette figure dans toute une série d’espaces spatiaux qui apparaissent 
enchevêtrés : une perspective panafricaine, nationale et locale ; l’important étant, peut-être, 
les prescriptions morales attachées à ces référents. Pour Iba, du collectif Carapin Thiaroye 
44954, la mémoire des combattants africains s’inscrit dans la patrie : « Actuellement, on est en 
tournage vidéo, le son s’appelle patriote, ‘être patriote’. On a des séquence que l’on doit 
prendre là-bas, au cimetière [de Thiaroye où sont censés être enterrés les tirailleurs du 1er 
décembre 1944]» (Entretien avec Iba, février 2011). S’il convient d’être patriote, il s’agit 
aussi de « représenter » l’endroit d’où l’on vient. La localité constitue un niveau 
d’identification qui se chevauche avec celui de la Nation mais aussi avec un passé plus 
lointain. Il est ainsi significatif qu’un des membres du groupe WA BMG 44, évoqué au 
chapitre 7 et qui revendique son appartenance « banlieusarde », se nomme Lyrical Ceddo, 
renvoyant alors à des imaginaires liées à des référents globaux – l’anglais de Lyrical – comme 
à d’autres enracinés dans le terroir sénégambien – les ceddo. Cette mémoire de l’histoire 
                                                
953 Si le rap sénégalais est historiquement apparu parmi la jeunesse de la classe moyenne dakaroise, les entretiens 
effectués ici le furent avec des jeunes issues des banlieues plus duement touchées par la crise socio-économique.  
954 Il faut distinguer Thiaroye-sur-mer et Thiaroye-gare. La première, à forte composante lébou, abrite le 
cimetière militaire où reposent peut-être les tirailleurs morts le 1er décembre 1944, tandis que dans la seconde, se 
trouve le camp militaire, toujours en activité. Les deux espaces subissent de fortes discriminations socio-
économiques.  
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combattante sénégalaise semble alors s’inscrire dans un ethos de la bravoure ; si la jeunesse y 
adhère aussi largement, c’est probablement que cet ethos est investi dans des problématiques 
plus contemporaines.  
On a vu que cet imaginaire fut largement mobilisé par les gouvernements 
postcoloniaux sénégalais, qui l’enrégimentent dans des commémorations ou favorisent la 
réalisation d’œuvres culturelles. Mais, il l’est aussi par la jeunesse, notamment à travers le 
mouvement rap, qui utilise ce vocabulaire en fonction de ses propres préoccupations. Se 
concentrer sur les grammaires de ce répertoire permet d’interroger les pratiques du pouvoir 
comme les résistances qu’il suscite. Parce qu’ils sont reliés à des notions de courage et de 
bravoure, souvent reliées dans le discours des acteurs à une « authenticité africaine », ces 
combattants personnifient une figure de la force morale, qui devient un des topoï des 
subjectivités de la jeunesse sénégalaise. L’imaginaire attaché aux corps armés sénégalais, 
depuis les Ceddos jusqu’aux Jambaar postcoloniaux en passant par les tirailleurs, fonctionne 
comme une métaphore informant la « communauté imaginée » (Anderson, 2002) sénégalaise 
contemporaine. 
Cette construction qui lie plusieurs séquences historiques s’exprime aussi dans la 
fabrication d’autres héros, plus contemporains.  
 
b. L’écriture de nouveaux héros 
 
La métaphore du combattant peut ainsi agir comme un prisme servant à désigner 
certains comportements. Mais le combattant n’est pas seulement celui qui se bat sur un champ 
de bataille : cette notion s’intègre à celle de Nation et de patriotisme. Une des figures qui sert 
ici de paradigme est  celle de Thomas Sankara, dont le portrait orne d’ailleurs les murs de la 
cité dakaroise (Havard, 2013 : 75). En 2010, pour le cinquantenaire des indépendances, le 
rappeur Didier Awadi figure de proue du mouvement hip hop au Sénégal, dont le nom du 
studio de production est d’ailleurs Studio Sankara955, sort un album intitulé « Présidents 
d’Afrique ». Il regroupe 21 chansons différentes avec les voix de 20 figures africaines ou de 
                                                
955 À la question du choix du nom du studio, Didier Awadi répond : « C’est par rapport à l’esprit. Je voulais 
venir avec un esprit et une philosophie et je veux que les gens qui viennent chez nous savent pourquoi ils 
viennent là (…). Les opinions politiques sont toujours là mais quelque part, c’est surtout la rigueur ». Il s’agit 
alors de s’appuyer sur certaines figures, davantage pour leur probité et leur morale et non pas uniquement sur 
leur combat politique.  
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la diaspora956. Fruit de plusieurs années de travail et de voyages dans plus d’une quarantaine 
de pays du continent, il est pour l’artiste un moyen de (re)populariser certaines de ces figures : 
« Tout est fait pour qu’on les oublie, pour qu’on ne réfléchisse pas à leur action. On n’a pas le 
droit de laisser mourir ça. Aujourd’hui, tous les grands peuples ont des références »957. Ici, les 
modalités par lesquelles Didier Awadi investit l’histoire contemporaine rejoignent l’histoire 
des tirailleurs telle qu’elle fut mobilisée sous Abdoulaye Wade : une lutte contre l’oubli. Cette 
oubli contre lequel le rappeur s’érige nécessite un travail de réécriture de l’histoire : «  Nous, 
on  a pas de références (…). Si nos dirigeants n’ont pas assez de cran pour qu’on les étudie à 
l’école, on va se débrouiller pour qu’on les enseigne d’une manière ou d’une autre »958 . 
Néanmoins, alors que les tirailleurs écrivaient, selon le dispositif commémorationnel des 
années 2000, une histoire du « monde libre », les acteurs politiques qu’évoque Didier Awadi 
sont ceux qui écrivaient l’histoire du continent à partir des années 1960. De plus, le rappeur 
revendique lui-même une posture d’historien. Dans une perspective mémorielle, cette 
historiographie populaire est particulièrement stimulante. L’enjeu principal devient alors le 
passé en tant que symbole actualisé. La mémoire combattante n’a d’efficience que parce 
qu’elle fait écho aux difficultés sociales et économiques que vit la majorité de la population 
sénégalaise.  
Les modalités de la construction et du rapport aux héros se sont transformées par 
rapport aux années 1960 et 1980. Dans ces décennies, ceux-ci, issus d’un espace ouest-
africain, étaient mobilisés par l’opposition à Senghor et ils étaient préalablement fixés dans 
une conception des luttes anti-impérialistes. Ces écritures ne touchaient alors qu’une certaine 
frange conscientisée de la population, celle qui avait accès à ces productions culturels. 
Aujourd’hui, ces constructions semblent innerver plus largement la société sénégalaise. Ce 
rapport aux héros doit alors se comprendre dans ses dimensions « identitaires ». La 
transformation du champ mémoriel se combine avec un  renforcement de valeurs morales ; 
certaines sont évoquées au nom de leur ancestralité tandis que d’autres rejoignent des luttes 
très contemporaines – tel Nelson Mandela. De plus, un des traits de la mobilisation de ces 
figures est leur caractère agonistique. L’histoire de Thomas Sankara ou celle de Cheikh Anta 
Diop, telles qu’elles sont (ré)activées doivent être comprises par rapport à la dimension 
                                                
956 Sont présentes sur l’album, les voix de : Thomas Sankara, Martin Luther King, Obama, Nasser, Nelson 
Mandela, Malcom X, Aimé Césaire, Kwame Nkrumah, Jama Kenyatta, Modibo Keita, Cheikh Anta Diop, Julius 
Nyerere, Patrice Lumumba, Samora Machel, Sékou Touré, Amilcar Cabral, Leopold Sedar Senghor, Franz 
Fanon, Norbert Zongo 
957 Awadi, entretien sur le site thomassankara.net. L’intégralité de l’entretien se trouve à l’adresse :  
< http://thomassankara.net/spip.php?article968 > ; (dernière consultation 15-09-2014). 
958 Ibid. 
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combattante de ces deux personnages : que les combattants aient un uniforme militaire ou des 
lunettes d’intellectuels importe finalement assez peu. Awadi avance :  
 
« Il y a l’intro de l’album, c’est juste une phrase qui dit ‘L’esclave qui n’est pas capable d’assumer sa 
révolte ne mérite pas qu’on s’apitoie sur son sort. Cet esclave répondra de son malheur s’il se fait des illusions 
sur la condescendance suspecte d’un maître qui prétend l’affranchir. Seule la lutte libère (…). Moi j’assume ma 
révolte quoi. Le morceau avec Smockey c’est ‘la patrie ou la mort’, un peu contre la corruption, la mauvaise 
gestion, un peu une petite bio du gars [celle de Sankara] »959.  
 
 
La mémoire historique, contemporaine, qui est ainsi formalisée peut renvoyer à une 
mémoire vive960, mais elle doit être comprise dans son dialogue avec des référents de 
l’Atlantique noire. La rhétorique de l’esclavage revient peut-être ici parce que l’avenir de 
beaucoup de jeunes au Sénégal est « sans issue ». Ces processus d’écriture du passé ne sont 
pas alors sans conséquences sur les subjectivités des acteurs. Sister LB confie :  
 
« J’apprécie l’album d’Awadi parce que cela nous rappelle les vrais historiens, les vrais ancêtres, pas 
ceux qu’il y a dans les livres à l’école. Awadi a pris leurs caractères, Martin Luther King c’est un guerrier, il 
s’est battu jusqu’à la dernière demeure. Il a montré que l’Afrique pouvait faire autrement. Pourquoi Obama ? Les 
Etats-Unis c’est un pays qui a une suprématie dans le monde entier, si tu veux faire un truc et si les États Unis 
mettent le doigt dessus, c’est fini tu ne bouges plus. Mais pourquoi aujourd’hui Obama ? Parce que Lumumba 
l’avait montré, Sankara l’avait montré, Martin Luther King l’avait montré, mais on ne l’a pas su… Obama a su 
comprendre le message, et monter que c’est le moment où l’Afrique et les Africains peuvent relever le 
drapeau… » (Entretien avec Sister LB, février 2011).  
 
Cette thématique du panafricanisme961 – qui selon Sister LB trouverait une nouvelle 
vitalité avec l’arrivée au pouvoir de Barack Obama962 – doit être également être l’œuvre des 
acteurs, ici des rappeurs, qui doivent participer à cet effort collectif. Il s’agit de comprendre 
« le message » 963 (ibid.). Dans le langage souvent métaphorique des rappeurs, certains 
insistent sur la filiation qu’ils doivent à ces héros. Iba précise : « Actuellement on est sur le 
chemin, on a un son sur les Lumumba, Thomas Sankara, Mandela, c’est comment encore, just 
the messenger, (…) pan africa is the new message for africa…» (Entretien avec Iba, février 
2011). Réfléchir aujourd’hui sur les rapports au passé offre, peut-être, un nouveau rapport à la 
modernité. La circulation de référents mémoriels participe de la refondation de certaines 
                                                
959 Ibid.  
960 Didier Awadi est ainsi né en 1969, il a 18 ans lorsque Thomas Sankara est renversé par Blaise Compaoré en 
1987.   
961 D’autres exemples pourraient servir à évoquer cet idéal-type : Kwame Nkrumah, Patrice Lumumba ou 
Malcom X notamment, auxquelles les enquêtés se sont régulièrement référés.  
962 Si l’arrivé à la présidence d’un président noir marqua un symbole important, la politique africaine de Barack 
Obama durant son premier mandat fut, elle, plutôt timorée. 
963 Ici le message s’inscrit dans une problématique « rapologique » ; un des morceaux fondateurs du mouvement 
hip hop, de Grand Matser Flash en 1982, s’appelle d’ailleurs The message,  
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notions éthiques – notamment le combat contre l’injustice et pour la reconnaissance – dont le 
centre de gravité semble être l’honneur. Ces processus de subjectivation renvoyant à des 
répertoires de l’imaginaire, largement impulsés par la jeunesse, semblent dessiner de 
nouveaux rapports à la chose publique.  
 
Conclusion  
 
Après avoir évoqué des lieux où le passé africain était réaffirmé et des catégories par 
lesquelles l’histoire était désignée aujourd’hui – et traversait d’autres champs que celui de 
l’écriture scientifique ou politiques –, il fallait comprendre les représentations que les acteurs 
attachent à ces modèles dominants de la mémoire historique. Retracer l’épaisseur 
contemporaine de ces cadres de la mémoire nécessitait un changement d’échelle, et donc de 
méthodes, face à ce qui apparaissait dans un premier temps comme des écritures du passé 
essentiellement fragmentées et dispersées. J’ai décrit dans ce dernier chapitre les trajectoires 
d’acteurs qui n’avaient pas un lien direct avec Thiaroye. Ceux-ci pouvaient s’y référer 
directement. Ce fut le cas de ce marabout renvoyant à des appréhensions plus ou moins 
« utilitariste » du passé – quelle que soit la motivation dernière de cet usage – mais aussi pour 
les rappeurs qui intègrent ce passé à un ensemble de métaphores liées au combat. Mais le 
passé peut aussi être suscité, on l’a vu avec les déplacements que propose la méthode 
ethnographique. Pour expliciter cette présence de l’histoire, je me suis parfois référé à la 
notion de Benedict Anderson de « communauté imaginée ». Dans cette formule, deux termes 
sont associés ; pour Anderson, le propos vise à repérer l’émergence des nations dans l’histoire 
et la perception qu’en ont ses membres. Il souligne, à juste titre, que la compréhension des 
nationalismes doit s’envisager dans leurs rapports paradoxaux au temps : à la « modernité 
objective des nations aux yeux de l’historien [s’oppose…] leur ancienneté subjective aux 
yeux des nationalistes » (Anderson, 202 [1983] : 18). Mais qu’en est-il du deuxième terme, 
l’imaginaire, pris dans sa forme substantivée ?   
 Dans un article où elle revient longuement sur cette notion, Christine Chivallon écrit :   
 
« Quel est le statut du « réel » dans les « communautés imaginées » ? Authentique, vrai, tangible, 
concret, visible, perceptible, calculable, mesurable, commensurable ? Opposé à l’irréel, l’idéel, l’image mentale, 
l’évanescence, la subjectivité, l’onirisme, la fantaisie, le mythique, le symbolique, le fictif ? Quel est le sens à 
donner à toute la pesanteur des concrétions qui traduisent cet imaginaire sociétal ? L’imaginaire est-il l’apanage 
des nations modernes entrées désormais dans l’ère de la globalisation, faisant d’elles des types particuliers qui 
supposent, a contrario, l’existence de formations sociales moins imaginées et donc plus réelles et même plus 
authentiques ? » (Chivallon, 2007a : 146).  
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Une des caractéristiques des mobilisations de la mémoire de Thiaroye, telle que nous 
l’avons abordée dans ce chapitre, réside dans le fait qu’elles sont enracinées dans un cadre, 
l’État-nation. Il ne s’agit alors plus de s’intéresser aux formations historiques de ce cadre, qui 
correspond bien à un cadre social de la mémoire permettant l’évocation du souvenir, mais 
bien aux espaces sociaux, leur juxtaposition, leur imbrication ou leur éloignement qui 
expliquent l’appréhension différenciée du réel qu’est l’événement Thiaroye 44. Dans ce 
processus, l’imaginaire que se donnent les acteurs et les groupes, lié à des représentations 
de l’histoire, est perçu en fonction des réalités du présent mais aussi en fonction d’espoirs, 
d’utopies, d’aspirations, en un mot d’un avenir qui est déjà là et dépendant des conditions 
sociale de sa production. Walfathou, quand il désigne les « martyrs » de Thiaroye comme des 
saints hommes, aborde le passé dans un espace physique : le cimetière. Ce cadre avait déjà été 
mobilisé dans les années 1950 puis pendant les commémorations de la Journée du tirailleur. 
Mais ici Walfathou tente d’ancrer le souvenir de ces hommes dans un espace religieux. Les 
internautes usent, eux, de la mémoire de la répression dans leur appréhension de ce que doit 
être le passé colonial. L’espace virtuel est bien un espace social mais celui-ci, par l’anonymat 
de cet outil, semblent régi par d’autres règles et d’autres codes dans les interactions sociales. 
Le cadre scolaire, et les représentations cinématographiques, sont un lieux privilégié pour 
rendre compte de ces processus de remémoration ; la relation entre un médium et un dispositif 
hiérarchique qui encadre la parole – dans le cas de la relation entre un professeur, un 
chercheur et des élèves – permet de délimiter l’espace scolaire comme un espace de 
transmission ouvert à un large champ de l’évocation du passé et des rapports sociopolitiques 
présent. Les rappeurs, lorsqu’ils se réfèrent à certaines figures de l’histoire du continent ou de 
la diaspora, inscrivent leurs productions culturelles dans un espace social, la banlieue – espace 
physique qui a lui-même une profonde dimension métaphorique.  
L’étude de ces différents espaces informe sur la spécificité de la trajectoire de la nation 
sénégalaise. Maurice Halbwachs, lorsqu’il évoquait les cadre sociaux de la mémoire se 
référait à des espaces sociaux. On a vu que ces cadres correspondaient à des cadres 
d’intelligibilité qui permettent de modifier le contenu même du souvenir : « pour les 
événements, les localisations sont essentielles (…) entre les lieux correspondants, il devait y 
avoir des relations qu’il fallait bien spécifier : ces localisations formaient un système compris 
dans un cadre spatial bien défini » écrit-il ainsi dans La topographie légendaire des évangiles 
en Terre sainte (Halbwachs, 2008 [1941], 135). L’enjeu est alors double et concerne une 
théorie du social dans son ensemble. À la question des processus de transmission, souvent 
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associée aux enjeux de mémoire, il s’agit d’adjoindre un questionnement sur l’étude des 
formations sociales permettant de comprendre les phénomènes de remémoration, 
individuelles et collectifs, et qui trouvent leur sources dans l’analyse de la socialisation des 
individus : « L’organisation de la mémoire est en rapport avec la structuration de l’expérience 
sociale, et ce à travers les modalités concrètes de l’interaction sociale et des groupe sociaux 
qui en découlent » (Sabourin, 1997 : 142). Ces concrétions du réel, qui correspondent à une 
activité socio-symbolique, s’analysent alors à travers une perspective diachronique comme 
synchronique, une perspective qui s’intéresse aux espaces sociaux des interactions mais aussi 
à des temporalités qui renvoient à un temps vécu, peut-être irréductible aux individus, comme 
à un temps collectif plus homogène, parfois mis en forme par le processus historiographique.  
Il reste alors probablement une dernière étape à franchir, comment rendre compte de 
ces écritures différenciées de la mémoire ?    
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Conclusion générale 
 
À propos d’une condition postcoloniale   
 
Au terme de ce travail, je souhaite reprendre quelques arguments avancés au fil des 
différents chapitres. Entamer une anthropologie historique de la mémoire de l’événement 
Thiaroye, c’est avant tout, dans la perspective que j’ai essayé de développer, s’intéresser aux 
représentations politiques au Sénégal. La construction de celles-ci prend forme au sein de 
deux temporalités, temporalités distinctes mais néanmoins enchâssées.  
La première de ces chronologies débute en décembre 1944 pour s’achever aujourd’hui. 
Elle prend pour cœur de l’analyse les mobilisations, plus ou moins explicites, du souvenir de 
la répression. Qu’il s’agisse des luttes pour l’indépendance avant 1960, des contestations au 
pouvoir de Senghor jusqu’en 1980, de la mobilisation culturelle sous Diouf ou 
commémorative sous Wade, c’est moins le rapport factuel à l’événement qui importe que le 
rappel et l’actualisation du souvenir. En ce sens, ce travail participait d’une histoire de la 
mémoire. L’événement qui se déroule à l’aube du premier décembre 1944 dans la banlieue de 
Dakar implique une violence extrême. Organisé par les plus hautes autorités de l’armée 
française présente en Afrique occidentale, il est « couvert » en métropole par les 
gouvernements politiques naissant de la quatrième république. Le détour par l’histoire de cet 
événement était nécessaire pour comprendre sa mémoire. Si certaines questions demeurent en 
suspens, la falsification des archives dès décembre 1944 par les officiers et sous-officiers a pu 
être établie. Au Sénégal, cette version « officielle » a d’ailleurs été assez vite contrecarrée, 
d’abord par la rumeur publique. Très rapidement cet événement est mis en forme par les arts 
et la littérature, il est traduit dans un langage métaphorique avant de l’être aujourd’hui par des 
canaux étatiques. En retraçant une généalogie des producteurs de la mémoire de Thiaroye, il 
s’agissait d’intégrer une dimension sémiologique permettant de penser les catégories morales 
de la société sénégalaise, s’exprimant au sein de certains cadres sociaux de la mémoire. Après 
être passé par toute une série de filtres, historiographiques, culturels, juridiques, 
commémoratifs, ethnographiques, l’analyse de la mémoire de Thiaroye peut « revendiquer ici 
une plus grande conscience de sa propre histoire, une conscience que lui aurait offerte le 
médium de la réflexion mnémohistorique » (Assmann, 2001 : 292-293). Ces filtres forment 
un canon, ils nous ramènent à une question liée à l’éthique du passé. Reconstruire ainsi le 
parcours de la mémoire n’explique pas tout. La ritualisation de la mémoire de Thiaroye 
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s’intègre dans un langage symbolique préexistant et persistant jusqu’à aujourd’hui. C’est ce 
langage auquel je me suis intéressé. Ce langage tourne autour de la lutte pour les droits 
sociaux, politique et de reconnaissance mais, afférent à cette lutte et à cette demande de 
respect et de dignité, le devoir de lutter, est tout aussi important. Si la mémoire de Thiaroye a 
gardé autant de force aujourd’hui, c’est probablement qu’elle est au cœur du jeu social 
imaginé de la nation sénégalaise moderne. Dans ce sens, « l’imaginaire reste – tout au long du 
processus qui va du déroulement de l’événement à ses interprétations ultérieures, quelles que 
soit les formes empruntées par ces dernières – la clé de voute de ces systèmes symboliques » 
(Chivallon, 2012 : 168). Mais cette mémoire de Thiaroye ne saurait être ramenée à un simple 
objet de l’histoire. À travers une telle réflexion apparaît « les modalités du travail du 
souvenir » (Assmann, 2001 : 47). Cette réflexion doit être complétée par un travail 
sociographique sur la persistance de ces schèmes de la mémoire en fonction des situations 
historiques.  
La deuxième chronologie est moins évidemment repérable. Elle part du temps présent 
pour s’intéresser aux processus de construction, de transmission et de modification de 
répertoires de l’imaginaire. L’étude du passé, le commerce des morts, s’ancre dans un terrain 
ethnographique où prévaut la dimension affective et interprétative. Rendre compte de la 
mémoire d’un événement de l’histoire coloniale nécessite alors de privilégier une « sociologie 
historique de l’interstice, du paradoxe, des processus de subjectivation (Bayart, 2007 : 205). 
Ce travail analytique – dans le sens de la mise en forme des données mais également dans sa 
formulation freudienne de dévoilement – est lié aux imaginaires que les tirailleurs sénégalais 
puis les anciens combattants ont engendrés. Le fil de la mémoire coloniale et postcoloniale de 
l’événement du premier décembre 1944, semble être tissé d’une pièce complexe, faite des 
pratiques militaires ouest-africaines durant le XIXe siècle, des dynamiques internes à 
l’institution militaire et coloniale françaises et des représentations multiples que la Nation 
sénégalaise indépendante s’est donné d’elle-même depuis 1960 à travers diverses 
composantes. Au cœur de ces processus, qui expliquent le déroulement de l’événement et qui 
justifient ses lectures ultérieures, j’ai suivi en particulier une notion : celle de l’honneur. 
Celle-ci apparaît largement comme une tradition inventée (Hobsbwam et Ranger, 2012 
[1983]) qui se fixe avec l’imposition d’un ordre militaire codifié au sein du groupe des 
tirailleurs sénégalais. Cette notion était pourtant attestée dans les sociétés ouest-africaines 
avant la formation de ce nouveau groupe militaire, il convient alors peut-être de parler plutôt 
de tradition réinventée. Le groupe des tirailleurs sénégalais et des anciens combattants a joué 
un rôle important dans la société coloniale sénégalaise – notamment grâce à la création 
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d’associations fournissant, parfois, une rente politique pour le pouvoir –, ce rôle s’atténue à 
partir des années 1950, au moment même où ils obtiennent une revalorisation de leur pension. 
Si la mobilisation des tirailleurs durant la Première Guerre mondiale avait permis l’émergence 
d’un débat autour de l’acquisition de nouveaux droits pour les populations africaines – droits 
appliqués avec parcimonie, arbitrairement et inégalement suivant les contextes locaux de la 
colonie – la fin de la Seconde Guerre mondiale marque le déclin du colonialisme. Les 
tirailleurs sont désormais recrutés plus par le volontariat que par la conscription tandis que 
« la » représentation de l’événement Thiaroye s’intègre, elle, dans une économie morale de la 
violence coloniale.  
Dans cette conclusion, j’aimerais aborder ces deux enchâssements chronologiques de 
l’usage du passé, conscient et inconscient, dans leur dialectique et à travers trois 
questionnements. Le premier concerne le temps long de la mémoire sociale, le second des 
écritures académiques et non académiques du passé, soit la formalisation de l’histoire, enfin la 
persistance des schèmes du souvenir où, si la mémoire n’est pas nécessairement formalisée, 
elle renvoie néanmoins à des représentations vives du social et s’enracinent dans un cadre 
spécifique : la nation. 
 
L’espace et le temps long de la mémoire 
 
L’hypothèse, qu’il a s’agit de vérifier au cours de ce travail, impliquait de tenter « de 
restituer l’historicité propre des sociétés est de tenir pour évident que le processus 
hégémonique, du moment colonial au moment postcolonial entretient un rapport ‘dialogique’ 
complexe avec un temps historique autochtone plus long » (Bayart, 2007 : 206). Les 
tirailleurs, leurs rapports avec les autorités coloniales comme avec le reste des communautés 
ouest-africaines et sénégalaises, sont au cœur de l’analyse concernant l’événement Thiaroye. 
La création de ce corps armée date d’un décret de Napoléaon III en 1857 tandis que si les 
derniers régiments de tirailleurs sont dissouts après la Seconde Guerre mondiale, les derniers 
soldats africains à quitter l’armée française le sont au moment de la fin de la guerre d’Algérie. 
Ces bornes excèdent la périodisation classique du temps colonial située, du moins au Sénégal, 
entre les années 1880 et 1960. De plus, si l’on s’intéresse aux premiers « recrutements » de 
soldats africains dans l’espace sénégambien, l’on peut remonter au XVIe siècle avec 
l’implantation de comptoirs coloniaux, générant en 1765 la création du corps des Laptos. Du 
point de vue métropolitain la chronologie de ces soldats s’étend donc de l’Ancien régime à la 
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cinquième République, mais, comme le précise encore Jean-François Bayart, « il est un ‘en 
dehors indigène’, un ‘hors champ’ de la ‘rencontre coloniale’, qui lui échappe » (ibid.). Qu’en 
est-il alors de l’effectivité du corps social des tirailleurs du point de vue d’un « terroir 
africain » ?  
Il s’agit de proposer une double périodisation de l’histoire africaine dans la longue 
durée, à la fois externe et interne (Coquery-Vidrovitch, 2004). Ainsi, les recrutements de 
soldats sénégambien prennent d’abord naissance à la fin de l’Empire du Djolof (Boulègue, 
2013). Ils se poursuivent au XIXe siècle au moment de l’essor puis du déclin des royaumes 
wolofs, notamment celui du Kayoor (Diouf, 1990). Ces sociétés étaient fortement structurées 
et hiérarchisées par un système de caste, parmi celles-ci figurait en bonne place celle des 
guerriers-esclaves, les ceddo. Le XIXe siècle ouest-africain voit la disparition progressive de 
la traite esclavagiste bien que l’esclavage, comme système social, perdure sous de 
nombreuses formes (Klein, 1998) et les premiers recrutements de tirailleurs se feront 
essentiellement à partir d’un système de rachat lié à l’esclavage (Echenberg, 2009 [1991]). 
Les prémisses de la vie politique moderne sénégalaise (Zuccarelli, 1988a ; Johnson, 1991 
[1971]) sont donc marquées par une restructuration des valeurs sociales des communautés 
sénégambiennes, l’honneur vertical associé aux hiérarchies sociales se transforment en 
intégrant un autre honneur, celui des officiers de l’armée coloniale, dans une institution, 
l’armée française, symbole d’un des « dernier[s] avatar[s] de l’économie morale de l’Ancien 
Régime » (Bayart, 2007 : 215). L’intégration, bien que partielle, des ceddo au sein des 
tirailleurs sénégalais incline à se pencher sur la question de la « militarité » sénégalaise, si 
l’on ose avancer ce néologisme. Celui-ci peut alors être défini comme le rapport au combat – 
dont la guerre effective – qu’entretient une société avec elle-même ; rapport qui inclut une 
part métaphorique, notamment oratoire, dans un ensemble de dynamiques sociales. Ce temps 
long ouest-africain est indissociablement associé à la traite atlantique. Achille Mbembe, en 
partant de cette violence esclavagiste déshumanisante et de la présence « fantomale » de ce 
passé note :  
 
« Seul compte l’enroulement de l’expérience. Les choses et les événements s’enroulent les uns sur les 
autres. Si les histoires et les événements ont un début, ils n’ont pas forcément de fin proprement dite. Certes, ils 
peuvent être interrompus. Mais une histoire ou un événement peuvent se poursuivre dans une autre histoire ou 
dans un autre événement, sans qu’il n’y ait nécessairement une filiation entre les deux. Les conflits et les luttes 
peuvent être repris au point où ils s’étaient arrêtés (…). Tout fonctionne, par conséquent, selon le principe de 
l’inachèvement. Du coup, le rapport entre le présent, le passé et l’avenir n’est plus ni de l’ordre de la continuité, 
ni de l’ordre de la généalogie, mais de celui de l’enroulement de séries temporelles pratiquement disjointes, 
reliées l’une à l’autre par une multiplicité de fils ténus. (Mbembe, 2013 : 215). 
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En ce sens, la mémoire contemporaine liée aux soldats de cet espace a d’abord à faire 
à une expérience de violence extrême antérieure au processus colonial. Les recrutements de 
masses qui interviennent au Sénégal et en Afrique de l’Ouest pendant la Première Guerre 
mondiale, principalement à partir de 1917, sont eux liés à un cadre politique où un des 
éléments dominant est, dans le cas sénégalais, l’urbanisation du pays (Sinou, 1993). Ce qu’il 
faut donc noter, c’est que le cadre social où la mémoire peut s’exprimer, celle des guerriers 
puis celle des militaires, en un mot celle de cette « militarité », est donc un cadre qui varie des 
débuts de la colonisation du XVIIe au XIXe  siècle à son renforcement puis sa consolidation au 
XXe. À ce cadre qui devient rapidement un cadre impérial s’ajoute bientôt un cadre national. 
Si Jean Boulègue émet l’hypothèse d’un « protonationalisme » dans l’espace sénégambien 
(Boulègue, 2013 : 475), on peut souligner que le recrutement des tirailleurs est intimement lié 
à celui qui est devenu une figure nationaliste : Blaise Diagne. La période qui précède 
l’indépendance est une période de conquête de droits politiques (Cooper, 2012 [2008]) mais 
aussi de reformulations de référents et de langages imaginées. De plus, alors que le groupe 
des tirailleurs combat auprès de la puissance impériale dans des guerres de libération, contre 
les peuples colonisés, la mobilisation de la mémoire vive de Thiaroye est surtout le fait des 
militants marxistes. La tradition de l’honneur se réinvente alors encore par le biais de ces 
luttes ouest-africaines dans les années 1950, puis nationalistes jusqu’à la fin des années 1970, 
où, si les tirailleurs et les anciens combattants sont désignés comme des victimes de la 
colonisation et de la bureaucratie française, ils sont aussi considérés comme des traitres à la 
cause des luttes d’émancipation. Dans un sens, l’honneur militant expurge les tirailleurs du 
récit indépendantiste. Cette double image ambivalente perdure jusque dans les années 1980. 
Les œuvres étudiées montrent également que le pouvoir en place, et particulièrement la 
personnalité du « père de la Nation », Senghor, est assimilée par analogie à cette figure de la 
traitrise. À travers le film Camp de Thiaroye, cette représentation dominante se transforme : 
les soldats restent des victimes de l’ordre impérial mais ils deviennent principalement des 
héros, ceux de la libération du monde occidental. Les années 2000 voient le récit associé aux 
anciens combattants se transformer. À travers un dispositif commémoratif, l’État sénégalais 
institue une nouvelle narration où les anciens combattants deviennent les hérauts d’une 
narratologie, celle de la résistance africaine.  
Cette « mémoire officielle » prend ses sources dans un renouvellement des imaginaires 
associé à la figue du soldat mais également dans un mouvement plus vaste qui semble 
correspondre à un cadre mondialisé de la mémoire.  
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L’écriture de la mémoire 
 
On a vu dans le chapitre 7 que les années 1970 correspondaient largement à un 
tournant mémoriel – à la fois dans des échelons universitaires, institutionnels et au sein des 
débats civils des sociétés occidentales. Ces années-là correspondent aussi à l’émergence du 
champ académique des postcolonials studies. Celui-ci marque un renouvellement de l’écriture 
historique et, peut-être plus généralement, une reconfiguration des champs épistémiques en 
sciences sociales. En 1978 paraît Orientalism d’Edward Saïd, considéré comme l’ouvrage de 
référence pour ceux qui se réclament de ce courant. Au cœur de la réflexion de cet ouvrage se 
trouve la question foucaldienne de la relation entre savoir-pouvoir en situation de contacts 
cultuels et coloniaux. En construisant un sujet fictif, l’oriental, déconnecté des contingences 
temporels et géographiques, tout un ensemble de textes formant un corpus littéraire occidental 
a permis la création d’une figure « Autre » qui légitime ultérieurement l’intervention dans le 
champ politique. Cette réflexion fut prolongée au début des années 1980 et dans les années 
1990 par l’école des subaltern studies dont la dimension militante était assumée, dimension 
qui consistait à tenter de donner une voix aux peuples, aux vaincus de l’histoire. Une des 
questions que pose ce courant, et notamment Dipesh Chakrabarty dans un ouvrage au titre 
évocateur, Provincializing Europe, est : que faire de cet épistémè occidental issue de la 
philosophie des Lumières ? ; peut-elle rendre compte des catégories de pensée et d’action des 
groupes autochtones, a fortiori quand ceux-ci sont des groupes subalternes qui n’ont pas laissé 
d’archives (Chakrabarty, 2000).  
La mémoire est indissociablement liée à la fonction narrative (Ricoeur, 2000). 
Néanmoins, c’est peut-être moins la hiérarchie entre les sources que le rapport 
épistémologique à ces données plurielles qui permet de fonder l’adéquation entre l’objet 
d’analyse, la mémoire collective, et le sens de cette mémoire. Si l’événement Thiraoye 
ressurgit dans les années 1970 c’est aussi qu’il est au cœur d’une bataille pour l’écriture de 
l’histoire face au président Senghor. Cette bataille se joue non dans l’historiographie mais sur 
le terrain de la culture. C’est un processus de recréation de l’événement qui se met en place, 
certains témoins de l’époque sont intégrés à cette mise en narration – c’est le cas de Sembene, 
ancien tirailleur – tandis que d’autres nés à la fin des années 1940 – c’est le cas de Boris 
Boubacar Diop et Ben Diogaye Beye – y participent également alors qu’ils n’ont pas de 
souvenirs – de mémoire directe – de l’événement. Ce qui se forme ici c’est un corpus 
postcolonial de la mémoire de l’événement colonial. Plus qu’une sociologie de la mémoire – 
même si les producteurs de cette mémoire ont en commun, jusqu’au film Camp de Thiaroye, 
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d’être des sympathisants, plus ou moins engagés effectivement, de la cause communiste – 
c’est le domaine de l’intertextualité qui prévaut ici pour rendre compte des dynamiques du 
souvenir. Les germes de cette mémoire historique étaient ainsi présents dans les poèmes de 
Senghor et de Fodéba Keïta dès la fin des années 1940 et on les retrouve, de manière plus 
affirmée, dans les œuvres littéraires de la fin des années 2000 – dont, pour certaines, le 
président Wade est en partie l’auteur. Se centrer sur un tel corpus montre l’utilisation 
stratégique de la mémoire. Cela indique aussi les procédés de transmission au sein de 
générations littéraires, peut-être plus que de générations biologiques.  
Ce qui compte ici c’est le présent au passé de ces œuvres. C’est ce qui explique, dans 
les années 1970, la vive critique du poème de Senghor devenu président. Le classement de la 
source culturel apparaît labile, de quels types sont ainsi les scènes d’Aube de Sang publiées 
dans le journal Àndë Sopi,  journal qui marque la tentative de retour sur l’échiquier politique 
de Mamadou Dia à la fin des années 1970 ? Ces scènes doivent-elles être lues dans leur mise 
en forme finale quand paraît en 2005 l’intégrale de la pièce, alors que les mémoires de 
Thiaroye et des tirailleurs sont redevenues ultra-présentes dans l’espace politique sénégalais ? 
Il s’agit peut-être de s’intéresser d’abord aux trajectoires biographiques des acteurs –  Cheikh 
Faty Faye est ainsi historien, il écrit des articles à caractère politique dans le journal Àndë 
Sopi et développe également une œuvre littéraire ; Boris Boubacar Diop poursuit lui dans les 
années 1990 et 2000 un travail de fiction sur l’histoire, notamment celle du génocide rwandais 
dans le roman Murambi, le livre des ossements (Diop, 2000). Dans le Sénégal postcolonial, 
l’énonciation de Thiaroye dans le champ culturel – champ dominé par la figure du président-
poète Senghor – renvoie à des stratégies liées à des positions au sein même du champ. Si cette 
dimension bourdieusienne ne présume en rien de la conviction des acteurs dans leur 
engagement, il faut noter que l’analyse développée par Momar-Coumba Diop et Mamadou 
Diouf, la cooptation de l’intelligentsia opposée à Senghor dans le but de renouveler 
l’hégémonie du Pari socialiste sous Abdou Diouf (Diop et Diouf, 1990), peut s’appliquer à la 
mémoire de Thiaroye. Ousmane Sembene, opposant notoire à Senghor, est ainsi financé pour 
la réalisation de Camp de Thiaroye au début des années 1980 – on a d’ailleurs vu les 
imbroglios juridiques liés à ce financement promis auparavant à Ben Diogaye Beye. Dans 
cette dimension d’une histoire culturelle de la mémoire de Thiaroye, l’attention doit être 
portée à l’organisation de produits culturels. D’un certain point de vue, les auteurs des œuvres 
d’art qui investissent le champ de la narration historique sont des artistes qui font partie de 
l’intelligentsia sénégalaise. La mémoire historique est alors formée par une élite politique, fut-
elle en opposition à la vision historico-politique proposée par Senghor. Mais le champ de la 
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culture au Sénégal ne se réduit pas à cette sensibilité élitaire. Suivre les représentations de la 
mémoire de Thiaroye à travers leur mise en forme impose de s’intéresser aux trajectoires 
mêmes des œuvres.  
Dès le courant des années 1970 le théâtre populaire, avec le texte de Boris Diop, 
s’empare de la narration de Thiaroye. Les étudiants qui jouent cette pièce dans différentes 
régions rurales du pays contribuent à la diffusion du souvenir. La dimension performative 
marque sans doute une autre appropriation de cette mémoire historique, même s’il 
conviendrait de retrouver des acteurs de ces mises en scène afin de mieux étayer cette 
supposition. Ce mouvement de popularisation de la mémoire de Thiaroye se poursuit dans les 
années 1980 où plusieurs chanteurs de mbalax reprennent l’événement et le mettent en 
musique. Au début de l’année 1989, le film Camp de Thiaroye est abondamment projeté dans 
les salles dakaroises et dans plusieurs villes du pays avant qu’au bout de quelques semaines il 
ne soit retiré de l’affiche. On a vu à cette occasion le rôle de l’ambassade de France dans la 
campagne de presse qui entoura la diffusion autorisant à parler d’une intervention 
« néocoloniale » dans l’écriture, peut-être nationaliste, d’un passé colonial. S’il est difficile de 
connaître le nombre effectif de spectateurs qui visionnèrent le film, le succès qu’il eut au 
Sénégal – le film connut aussi une diffusion à l’international où il fut primé dans différents 
festivals – montre qu’ici la mémoire historique semble peut-être se condenser en une seule 
œuvre. Avec le mouvement du Set-Setal, en cette même année 1989, la dynamique d’une 
nouvelle réécriture de l’histoire – qui dépasse l’événement du premier décembre 1944 –, initié 
principalement par la jeunesse, prend place sur les murs de la cité dakaroise. Ce mouvement, 
selon Mamadou Diouf, traduit l’entreprise de récréer une mémoire historique face d’une part 
au récit de la nation de Senghor et, d’autre part, au récit marxiste de la gauche sénégalaise 
(Diouf, 1992). Ces narrations de l’événement du premier décembre dans le champ culturel, 
quelles que soient leurs formes, sont autant de ruptures successives dans la trajectoire de la 
mémoire collective. Intégrées à une économie de la culture populaire, elles permettent de 
mieux cerner comment se transmet, au quotidien, un souvenir historique. Les chansons 
écoutées et réécoutées ou les fresques peintes sur les murs de Dakar et de sa banlieue et qui 
confrontent les passants à la présence de ce passé – celles disparues mais attestées par des 
témoins à Thiaroye même ou celles encore visibles aujourd’hui – sont autant d’indices de la 
pénétration d’une mémoire historique dans les consciences individuelles. Si la mémoire est 
structurée par sa mise en récit, l’évocation du souvenir, l’acte même d’anamnèse, peut être 
liée simplement à un cadre spatial, ici l’espace urbain.  
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Arrivé à ce point de formation de la mémoire historique, une dernière séquence de la 
trajectoire de ce souvenir doit être évoquée. Ce nouveau ressac procède moins d’une nouvelle 
narration que, plus généralement, de l’apparition de nouveaux acteurs culturels dans le champ 
politique. Les élections présidentielles de l’an 2000 virent l’arrivée au pouvoir d’Abdoulaye 
Wade dont la victoire fut, en partie, favorisée par la mobilisation de la jeunesse à travers le 
mouvement hip hop. Deux mandats plus tard, en 2012, c’est ce même mouvement hip hop qui 
se mobilise pour empêcher la réélection du président à la tête de l’État. Les protagonistes de 
ce mouvement usent d’un vocabulaire où la référence aux tirailleurs est récurrente. Si un 
groupe de rap, WA BMG 44, fait référence explicitement à l’événement du premier décembre 
1944, les allusions aux anciens combattants, vus dans leur double dimension de héros et de 
victimes de l’histoire, et parfois dans celle de « patriote de la cause africaine » fonctionnent 
moins, à mon sens, comme une tentative de produire un récit historique que comme une 
métaphore informant sur les conditions de vie et les espoirs de la jeunesse sénégalaise. Par 
cette dimension métaphorique, les artistes usent d’un même procédé de mise en forme de la 
mémoire que les artistes des années 1970. Pourtant, dans le même temps, la mémoire de 
Thiaroye et plus généralement le rôle des tirailleurs furent canonisés par le pouvoir sénégalais 
avec la mise en place d’importants moyens – et notamment un dispositif commémoratif 
annuel. Le recours à la narration du passé colonial n’est alors plus, du moins directement, une 
contestation du pouvoir en place.    
La trajectoire de la mémoire de Thiaroye au Sénégal peut ainsi éclairer plus 
généralement les mécanismes de constitution d’une mémoire qui s’échelonne des souvenirs à 
une mémoire officielle, en passant par la constitution d’une mémoire historique, au sein de 
différents cadres sociaux et politiques de la mémoire. Ce processus n’est pas unidirectionnel 
ni clos : l’abandon de la « Journée du Tirailleur » depuis 2012 et l’élection de Macky Sall à la 
tête de l’État, décision qui se veut probablement une rupture avec l’ancien président 
Abdoulaye Wade, témoigne, encore une fois, de l’utilisation stratégique du passé mais aussi 
de l’oubli. Cependant, les étapes de cette trajectoire mémorielle permettent de poser les 
questions relatives à l’existence d’une mémoire collective, c’est à dire à l’homogénéité des 
représentations au sein d’un groupe. Il reste alors à tenter de vérifier l’hypothèse d’une 
originalité de la mémoire collective sénégalaise, non plus dans ses mécanismes mais dans son 
contenu.  
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Mémoire collective et mémoire vive 
 
S’il ne s’agit pas de mener une étude comparative sur la mémoire de Thiaroye dans 
d’autres pays de la sous-région, il convient néanmoins d’interroger l’épaisseur de ce cadre 
mémoriel constitué par la nation sénégalaise964. Les événements du premier décembre 1944, 
et leur mémoire immédiate, se déroulent dans un espace restreint, le camp militaire de 
Thiaroye, puis dans l’agglomération dakaroise. La majorité des condamnés lors du procès de 
mars 1945 provenaient eux du Soudan français, l’actuel Mali965. Néanmoins, la ville de Dakar 
est la capitale de l’Afrique occidental française (AOF) ; en ce sens, le cadre politique qui voit 
l’événement se produire est un cadre étendu, l’AOF. Deux questions en lien avec l’idée de 
cadre national peuvent ici être soulevés : d’une part celle qui tente de mesurer le poids réel et 
symbolique des tirailleurs dans l’espace sénégalais ; d’autre part, celle qui s’intéresse aux 
différents groupes, principalement des formations politiques, qui mobilisent des récits autour 
des tirailleurs et de Thiaroye. On a vu que la geste nationaliste sénégalaise avait entretenu un 
rapport ambigu avec les anciens combattants tandis que Thiaroye prenait place 
progressivement dans le récit national sénégalais comme paradigme de la violence coloniale. 
En mettant en avant les processus culturels de reconstruction de la mémoire de Thiraoye, et 
donc, de fait, les acteurs de cette reconstruction, ce travail a mis en avant la caractère sélectif 
et politique de la mémoire. Le processus « extrême » de cette sélection, à ce jour, étant la 
nature sanctifiée des tirailleurs tombés le premier décembre 1944, sanctification organisée par 
un imam sénégalais – lui-même apparaissant comme un « outsider » au sein du champ 
religieux. Ces potentialités de la mémoire, plus que ses « abus », trouvent peut-être à 
s’exprimer à la faveur de l’histoire de ce cadre national.  
S’intéresser à la mémoire, de manière générale, renvoie à une question quant à la taille 
du groupe auquel on se réfère : la cellule familiale, la communauté villageoise, la génération 
politique, la classe sociale ou le parti politique, l’État, etc. La mémoire de Thiaroye, du moins 
telle qu’elle se forme à la fin des années 1940 et pendant la décennie suivante, est d’abord une 
mémoire anticoloniale intégrée dans un cadre fédéraliste ouest-africain. Dans les années 1960 
et 1970, parce qu’elle est portée par l’opposition à Senghor, elle devient une mémoire « anti-
néocoloniale » : Senghor étant accusé de ne rien faire pour perpétuer le souvenir des 
                                                
964 Ainsi, citons deux exemples de la « présence » de Thiaoye ailleurs qu’au Sénégal. Dans le contexte guinéen, 
sous Sékou Touré, on note au moins deux pièces reprenant la tragédie au début des années 1970, tandis qu’au 
Mali c’est le président Alpha Omar Konaré qui, au début des années 2000, institutionnalise cette mémoire à 
travers une politique architecturale de la mémoire dans l’espace public. Pour des développements sur ces deux 
exemples on lira respectivement Pauthier (2014) et De Jorio (2006).  
965 Hormis les noms mentionnés au chapitre 3, on ignore la provenance des victimes.  
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tirailleurs tombés le 1er décembre 1944 et plus largement l’opposition pointait les collusions 
du régime, économique et idéologique, avec l’ancienne métropole. En quelque sorte, la 
mémoire de Thiaroye suit la trajectoire historique de la formation de l’État-nation sénégalais. 
Ce déroulé de la mémoire vive s’exprime assez nettement dans les œuvres qui prennent pour 
objet la répression. Une autre question est alors apparue, celle des traces de la gauche 
sénégalaise, inclinant à se pencher sur la constitution d’une mémoire nationale, voire 
nationaliste. Il a fallu alors se replonger dans la presse nationale, « officielle » et 
« clandestine »966 voir si la question de Thiaroye, et plus généralement de certains éléments 
du passé, colonial comme précolonial, étaient mobilisés et dans quelles directions. En 
renouvelant le questionnement, il a fallu élargir le corpus en le croisant à une chronologie qui 
fait référence à des dates-clés de la gauche sénégalaise, avant l’indépendance mais aussi 
pendant les vingt années que dura le régime du premier président967.  
Cependant, s’intéresser à ces mobilisations, ce que Halbwachs appellerait la mémoire 
historique, ne permet que de rendre faiblement compte du partage effectif des représentations. 
Dans cette perspective, la terminologie qu’emploie Kansteiner, celle de la réception 
(Kansteiner, 2002), permet d’aborder de manière concrète le lien entre production du souvenir 
par la société et son intégration pour les individus. Cette dimension reste d’ailleurs dans une 
large mesure incertaine et extrêmement délicate à suivre. On a vu tout au long de ce travail la 
nature « interdisciplinaire » des sources mobilisables pour rendre compte de la mémoire de 
Thiaroye, qu’il s’agisse des sources coloniales, des archives de la presse, d’œuvres d’art – 
populaires ou soutenues par des institutions – des entretiens et la méthode ethnographique. 
Relever la pénétration dans l’espace public de ces différentes étapes du processus de 
constitution d’une mémoire historique a permis de mieux mettre en lumière le caractère 
commun des rapports au passé – caractère qui ne peut jamais être attesté de manière achevée. 
Mais comme le note Lavabre, « la mémoire collective, à la croisée de la mémoire historique et 
des souvenirs est une potentialité plutôt qu’une réalité » (Lavabre, 1994 : 221). Si les études 
sur la mémoire achoppent souvent sur cette question de la réception (Gensburger, 2011), la 
notion de « mémoire incorporée » (Chivallon, 2012), proche de celle d’habitus, semble une 
piste féconde pour sortir de cette impasse. Par le regard biographique, cette notion permet de 
suivre à la fois la mobilisation du passé et l’adéquation collective à ces mises en récit, la 
                                                
966 Ces catégories sont à prendre avec parcimonie la presse militante était interdite mais circulait néanmoins 
assez largement.  
967 Ces questions avaient été soulevés dans les entretiens, j’ai par la suite effectué des recherches dans la presse 
nationale principalement à partir de deux sites d’archives, la BDIC et la BNF néanmoins certaines de ces 
collections sont incomplètes. 
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mémoire de l’expérience du groupe et la mémoire individuelle dans l’expérience, au sein du 
groupe : « C’est en replaçant les images du souvenir dans des lieux, du point de vue des 
personnes et des objets, autrement dit, en utilisant les notions collectives des groupes 
auxquels on appartient, que, par raisonnement, se reconstruit le souvenir » note Sabourin 
(Sabourin, 1997 : 151). La mémoire incorporée doit cependant être replacée au sein de 
certaines matrices de subjectivation propres à des situations historiques singulières. Si 
l’événement, par définition unique et singulier, qui se déroule à la fin de l’ère coloniale 
s’intègre dans un langage symbolique, langage on l’a vu régulièrement réinventé, c’est qu’il 
succède à une série « d’expériences » dont le point de rupture fondamentale est la traite 
atlantique.  
Une des hypothèses qui a guidé ce travail était que la notion d’honneur, dans ses 
multiples dimensions, et qui on l’a vu structurait en partie les sociétés ouest-africaines avant 
le déroulement de la traite atlantique, permettait de comprendre les continuités et les 
résurgences d’un passé jugé collectif. Elle permet aussi de mieux saisir le sentiment 
d’appartenance des individus à un tel passé. En pointant cette valeur, qui se matérialise peut-
être dans une éthique de la mémoire, il s’agissait de mettre en avant certaines dynamiques 
enracinées dans un temps long qui conduisent à « lire » au présent les événements du passé. 
S’intéresser aux ressacs de la mémoire vive de Thiaroye permet d’interroger les strates de sa 
mémoire collective. Localiser alors sociographiquement les moments où la mémoire s’acte, à 
travers un échange épistémologique entre l’histoire – les productions mémorielles en tant 
qu’événement – et la socio-anthropologie – les contenus des mémoires sociales en tant 
qu’élément structurel de l’espace social, participe d’une interrogation sur la densité 
imaginaire, symbolique et sémantique de la « communauté imaginée » au sein de l’État-
Nation moderne. En faisant dialoguer plusieurs « bibliothèques », celles de l’aventure du 
corps social des tirailleurs, celle de l’histoire politique sénégalaise et celles plus théorique 
concernant la mémoire et les identités postcoloniales, cette étude sur la mémoire de Thiaroye, 
souhaitait illustrer comment « le ‘réel’ [national, ici sénégalais] est toujours le produit d’un 
imaginaire parvenu à forme » (Chivallon, 2012 : 163).  
Cette thèse souhaitait participer d’une compréhension des dynamiques politiques 
sénégalaises. En reprenant Jean-François Bayart, dans un ouvrage qui se voulait avant tout 
programmatique sur Le politique par le bas, celui notait que trois chantiers étaient ouverts : 
« l’étude des processus de subjectivation politique (…) ; celle de l’invention coercitive du 
politique ; celle du rapport de la gouvernementalité à l’imaginaire, à la croyance, à la culture 
matérielle et aux techniques du corps » (Bayart, 2008a [1992] : 12-13). C’est donc une 
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perspective à la fois diachronique et synchronique qui doit être menée dans l’analyse du 
phénomène de la mémoire de Thiaroye. On a vu ainsi que la méthode ethnographique, 
synchronique, pouvait en partie combler certains manques liés à la question de la nature des 
sources. Des enquêtes plus quantitatives pourraient également, probablement, permettre de 
compléter la réponse quant à la nature collective et partagée de la mémoire coloniale. Il ne 
faudrait cependant pas « confondre les souvenirs mémorisés et les souvenirs manifestés. Or 
ces derniers ne sont pas nécessairement le reflet exhaustif et fidèle des souvenirs tels qu’ils 
sont conservés et dont le contenu reste incertain, y compris pour les premiers intéressés » note 
Joël Candau (2005 : 67). Ainsi, poursuit cet auteur, « la partie du souvenir qui est verbalisée 
(l’évocation) n’est pas la totalité du souvenir » (ibid.). Les régularités objectives et situées du 
surgissement du passé n’épuisent pas la problématique du rapport à ce passé, et ce, parce que 
celui-ci est également un rapport à un avenir, individuel et collectif. Les processus historiques 
de reconstruction de l’événement s’ancrent dans un terrain singulier, celui de la société 
sénégalaise des années 2000. En se centrant sur la mobilisation de la mémoire d’un 
événement singulier, celle-ci apparaît dans son usage symbolique. En se centrant sur 
l’émergence d’un symbole, celui-ci permet d’aborder des structures sociales et imaginées au 
centre des interactions entre les individus et les groupes. En ce sens, l’étude de la mémoire 
collective est porteuse d’une historicité dont le moteur prend forme dans une anthropologie 
politique du changement social. 
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Loi n°2001-434 du 21 mai 2001 tendant à la reconnaissance de la traite et de l’Esclavage en 
tant que crime contre l’humanité : 
< http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005630984&dateTe
xte=vig >  
 
Discours de Pierre-André Wiltzer, le 23 août 2004 à l’occasion de la première Journée du 
tirailleur. Le discours se trouve en intégralité dans le livre édité à l’occasion de la Journée du 
tirailleur du 23 aout 2005 et distribué à la presse.  
 
 
Discours du Président Nicolas Sarkozy à l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar, le 26 
juillet 2007. Le discours n’est plus disponible sur le site de l’Élysée, on le trouve à cette 
adresse : < http://www.afrik.com/article12199.html > (dernière consultation le 15-09-2014). 
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Discours du Président François Hollande devant l’Assemblé nationale de la République du 
Sénégal, le 12 octobre 2012. Le discours est disponible sur le site de l’Élysée :  
< http://www.elysee.fr/declarations/article/discours-de-m-le-president-de-la-republique-
devant-l-assemblee-nationale-de-la-republique-du-senegal > (dernière consultation le 15-09-
2014). 
 
 
PRESSE  
 
Les sources de presse ont été consultées principalement dans deux lieux : La Bibliothèque 
Nationale de France (BNF) et la Bibliothèque de Documentation Internationale 
Contemporaine (BDIC). Outre l’ensemble des titres de presse, seuls les articles mentionnées 
dans la thèse sont référencés. Hormis Paris-Dakar puis Le Soleil (le journal prend le nom de 
Dakar-Matin entre 1960 et 1970) qui a été consulté à certaines « dates-clés », ces titres ont été 
dépouillé dans l’ensemble des collections disponibles. Le classement de ces sources est 
effectué chronologiquement.  
 
Titres consultés :  
 
L’AOF 
Condition humaine 
L’Unité africaine 
La Voix des combattant et victimes des guerres de l’AOF 
Le légionnaire  
Mamamdou s’en va en guerre 
Paris-Dakar, devient Dakar-Matin en 1960 puis Le Soleil en 1970 
Réveil 
Dakar-Étudiant 
Ande Dieuf 
L’Action RDA  
La Lutte  
Kaddu  
Ande Sopi 
Mom Sarew 
Siggil devient Taxaw 
L’Humanité (journal du Parti communiste Français, consulté décembre 1944) 
 
Articles cités :  
 
L’AOF  
- Léopold Sédar Senghor, « Lettre ouverte en faveur des prisonniers de Tiaroye », L’AOF, le 
6 juin 1947 
- Non signé, « En faveur du soldat de l’union française (proposition Senghor) », L’AOF, 2 
décembre 1947 
- Abdoul Karim Sow, « Quelques souvenirs sur la tragédie de Tiaroye », L’AOF, 8 août 1947  
 
Réveil  
- Guy Etcheverry, « Le président Vincent Auriol accorde la grace aministiante aux 
malheureux prisonniers de Thiaroye », Réveil, 23 juin 1947 
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- Fodeba Keita, « Aube africaine », Réveil, 13 février 1949 
- Non signé, « Les disques de Fodéba Keita ‘Minuit’ et Aube africaine’ sont interdits », 
Réveil, 28 novembre 1949 
- Omar Diop, « Les disques de Fodéba et le carnaval du gouvernement », Réveil, 9 janvier 
1950 
- Le Comité Directeur du RJDA, « Pèlerinage à Thiaroye », Réveil, 8 février 1950. 
- Non signé, « Sur la demande du RJDA, le pèlerinage de Thiaroye est placé sous le patronage 
du comité de Dakar des partisans de la paix »,  Réveil, 15 février 1950 
- Joseph M’Baye,  « les infâmes », Réveil, 22 février 1950 
- Non signé, « Les partisans de la paix dakarois rendent hommage aux fusillés de Thiaroye », 
Réveil, 22 février 1950. 
 
La condition humaine  
- Non signé, « Une. Devant les renoncements de la SFIO Léopold Sédar Senghr, député du 
Sénégal, démissionne », Condition humaine, 5 octobre 1948 
- Kouna-N’Diogou, « Ils ne sont pas morts », Condition humaine, 11 janvier 1949.  
- Non signé, encart publicitaire annonçant la réédition d’Hosties noires, Condition humaine, 
19 juin 1956 
 
La Voix des combattant et victimes des guerres de l’AOF 
- Gladiator, « HOMMAGES émus aux MARTYRS de Tiaroye sur mer », La Voix des 
combattants et victimes des guerres de l’AOF, 30 novembre 1948 
 
Ande Dieuf 
- Non signé, «  Le complot contre la CGT », Ande Dieuf, 26 mars au 1er avril 1956 
 
La Lutte 
- Non signé, « Une », La lutte, septembre 1958 
- Non signé, « Une », La lutte, novembre-décembre 1958 
- Non signé, « Une », La lutte, mars 1959 
 
Paris-Dakar 
- Non signé, « Manifestation de l’UGTAN et des jeunes à Thiaroye. Incidents au retour» 
Paris-Dakar, 18 aout 1958.  
- Non signé, « Une », Paris-Dakar, 22 août 1958. 
- Non signé, « Une », Paris-Dakar, 23 août 1958. 
- Non signé, « Une », Paris-Dakar, 26 août 1958.  
 
Àndë Sopi 
- Ousmane Sembene, « Sembene s’exprime », Àndë Sopi, avril 1977. 
- M.D Puakam-Mboul,  « Une base sénégalaise au cœur de Paris », Àndë Sopi, janvier 1978 
- Abidine, « Négritude et anthropophagie », Àndë Sopi, avril 1980 
 
Le Soleil,  
- Bara Diouf, « Incendie criminel au Centre culturel et au ministères des travaux », Le Soleil, 
18 janvier 1971. 
- Conseil d’administration de la SNPC, « ‘Thiaroye 44’ sera réalisé », Le Soleil, 14 février 
1986. 
- Non signé, « Une », Le Soleil, 22 décembre 1988. 
- Pape Fall, « Ismaïla Lo. Le tirailleur à l’harmonica »,  Le Soleil, 22 décembre 1988. 
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- Djib Dhiediou, « L’ex-sergent Mahmoud Sow racconte…Le matin le plus long », Le Soleil, 
22 décembre 1988. 
- Djib Dhiediou, « Un tir bien ajusté », Le Soleil, 24-25 décembre 1988.  
Article non signé, « Le sergent-Chef Mahmoud Sow, c’est quand même beau », Le Soleil, 
lundi 26 décembre 1988.  
- Non signé, encart publicitaire concernant Camp de Thiaroye, Le Soleil, 3 janvier 1989. 
- A.F., « Ben Diogaye-SNPC au tribunal », Le soleil, 5 janvier 1989 
- Pape Fall, « Thiaroye 44. La SNPC condamné à verser 10 millions à Ben Diogaye Beye », 
Le Soleil, 26 janvier 1989 
- Non signé, encart publicitaire concernant Camp de Thiaroye, Le Soleil, 31janvier-1er février. 
- Mandfred Prinz, « Impression d’un étranger sur ‘Camp de Thiaroye’ », Le Soleil, 13 février 
1989. 
- Joseph Roger de Benoist, « Tiaroye raconté par les témoins », Le Soleil, 21 février 1989. 
- Non signé, « Une », Le soleil, 13 aout 2004 
- M.L. Badji, « Commémoration de la journée du tirailleur sénégalais. Par ‘devoir de 
mémoire’ », Le Soleil, 14-15 août 2004. 
- « Le 23 aout contre l’oubli », Le Soleil, 14-15 août 2004 
- Oumar Ndiaye, « Me Wade ressuscite les martyrs ‘oubliés’ », Le Soleil, 23 août 2004 
- Badara Diouf, « La reconnaissance des fils du continent aux vétérans », Le Soleil, 23 août 
2004 
- Non signé, « Les mots forts du président Wade », Le Soleil, 24 août 2004 
- Pape Sedikh Mbodj, « Des Spahis Sénégalais à la garde rouge. Un demi siècle d’histoire des 
Tirailleurs revisité », Le Soleil, 24 août 2004 
- Oumar Ndiaye, «  Le rôle des tirailleurs revisité », Le Soleil, 24 août 2004 
- Babacar Diallo, « Un devoir de mémoire et de vérité historique », Le Soleil, 24 août 2004.   
- M.L. Badji, « Dupont et Demba, ciment d’un avenir commun », Le Soleil, 24 août 2004 
- Non signé, « Bravo Wade », Le Soleil, 25 août 2004.  
- Diakhate, « Aménagement de la place des tirailleurs. Le chef de l’État confie le projet à la 
mairie de Dakar », Le Soleil, 31 août 2004.  
- Non signé, « Histoire des tirailleurs sénégalais. L’engagement macabre aux côté de la 
France », Le Soleil, 23 août 2005. 
- Abdou Salam Thiam, « Professeur Ibrahima Thioub : ‘Le régiment des tirailleurs est 
antérieur aux guerres mondiales’ », Le Soleil, 23 août 2006.  
- Abdoulaye Thiam, « Journée du tirailleur. Moment intense de communion », Le Soleil, 24 
août 2006 
- Bara Diouf, « Pour la gloire et l’immortalité », Le Soleil, 24-25 mai 2008 
- Ibrahima Ndiaye, «  Pour une réécriture de l’histoire », Le Soleil, 24-25 mai 2008 
- Issa Niang, «Intoxication au plomb à Thiaroye-sur-mer : Le quartier Ngagne Diaw sollicite 
un décapage complet au sol », Le Soleil, 9 juillet 2008.   
- F. Sambe, « Une si longue et fabuleuse histoire », Le Soleil, 23 août 2008 
- Maguette Guèye, « Annonce du président Wade. L’histoire des tirailleurs enseignée à la 
rentrée », Le Soleil, 18 septembre 2008  
 - Mohamadou Sagne, « Abdoulaye Ndiaye ‘Thiossane’ : ‘J’ai composé l’hymne en wolof du 
1er festival », Le soleil, 16-17 novembre 2010. 
- Jean Pires, « Léopold Sédar Senghor : ‘L’honneur sénégalais est en jeu’ », Le Soleil, 28 
novembre 2010. 
- Omar Diouf, « Me Abdoulaye Wade ‘Dakar est la culture de la culture négro-africaine’ », Le 
Soleil, 11-12 décembre 2010. 
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APS 
- « Le président Wade instaure le 23 août la ‘journée du tirailleur sénégalais’ », APS, 13 août 
2004 
- « La Journée du tirailleur et les obsèques de Serigne Mourtada à la une des quotidiens 
dakarois », APS, 14 août 2004.  
- « Le CODIS pour que le 1er décembre soit également ‘chômé et payé’ », APS, le 20 août 
2004 
- « La Journée du tirailleur à la une des quotidiens du lundi », APS, 23 août 2004. 
- « L'autoroute à péage ‘passe sur les sépultures’ des victimes de Thiaroye 1944, selon 
l'Association des professeurs d'histoire et de géographie », APS, 4 décembre 2006 
- « Le chef de l’État d'accord pour des ''fouilles préventives'' sur une partie de l'autoroute à 
péage », APS, 19 mars 2007 
- « La Journée du tirailleur sera célébrée le 1er décembre »,  APS, 18 août 2007 
- « Vers la mise en place d'une Fondation du tirailleur », APS, 23 mai 2008 
- « L’histoire des tirailleurs sera enseignée à la prochaine rentrée scolaire, annonce Abdoulaye 
Wade », APS, le 19 juillet 2008.  
- « L’histoire des tirailleurs sera enseignée à la prochaine rentrée scolaire, annonce Wade », 
APS, 17 septembre 2008. 
- « Le massacre de Thiaroye était inacceptable selon Eric Besson »,  APS, 7 décembre 2009 
- « Vers une campagne pour que la traite négrière soit proclamée crime contre l’humanité », 
APS, 24 février 2010 
- « ‘Rien n’interdit de réparer les crimes liés à la Traite négrière', selon le responsable de 
DiversCités », APS, 3 mars 2010. 
« Adoption de la loi déclarant l'esclavage et la traite négrière crimes contre l'humanité », APS, 
23 mars 2010 
- « La criminalisation de l’esclavage et la traite négrière est ‘un appel à la conscience de 
l’humanité’ (ministre) », APS, 27 avril 2010.  
- « Sokhna Dieng Mbacké doute de la ‘pertinence’ d’une loi criminalisant l’esclavage et la 
traite négrière », APS, 27 avril 2010.  
- « Iba Der Thiam : ‘La criminalisation de l'esclavage dénote du renouveau de l'Assemblée 
nationale’ », APS, 2 avril 2010.  
- « L'introduction de la traite atlantique dans les manuels scolaires à l'étude (ministre) », APS, 
24 mars 2011. 
- « Une commission sur le rapatriement des restes d’Aline Sitoe Diatta et du roi Sihalébé 
Diatta en gestation », APS, 16 décembre 2011.  
- « FESMAN : Abdoulaye Diop annonce une avance de 15 milliards FCFA pour le paiement 
des prestataires’ », APS, 27 décembre 2011 
- « Parc culturel : Me Wade annonce la construction de ‘nouvelles merveilles’ en 2012 », 
APS, 31 décembre 2011. 
 
Autres articles dont les journaux n’ont pas fait l’objet d’un recensement, incluant la 
presse française et sur internet 
 
- Dossier presse Camp de Thiaroye lors de sa première diffusion en France en 1998 
Non signé, Le canard enchainé n°4029, janvier 1998 
Non signé, Croissance janvier 1998. 
Non signé, La vie, janvier 1998 
Délia Blanco, Témoignage chrétien, janvier 1998 
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- Jospeh Diedhiou, « Sénégal: Pr Cheikh Faty FAYE, les autorités veulent cacher ce que la 
France a voulu cacher », Walfadjiri, 5 décembre 2006 < 
http://fr.allafrica.com/stories/200612050658.html > (dernière consultation le 15-09-2014) 
- Philippe Bernard, « Les Sénégalais retrouvent la mémoire », Le Monde, 23 février 2007 
- Baba Diop, « Les dernières confidences de Sembène », Sud Quotidien, 11 juin 2007 
- Cécile Sow, « Un président, un monument et une polémique », Jeune Afrique n°2535, du 9 
au 15 août 2009 
- Bocar Sakho, « Wade triomphe au sommet des mamelles, La gazette, 20 avril 2010 
- Cheikh Faty Faye, « [Piqûre de Rappel] Thiaroye 44 : vers un oubli imposé ? » 
Xalimasn.com, 2 décembre 2010, < http://xalimasn.com/piqure-de-rappel-thiaroye-44-vers-
un-oubli-impose-par-cheikh-faty-faye > (dernière consultation le 15-09-2014) 
Sada Mbodj, « Célébration de la sixième journée des tirailleurs sénégalais : Le ministre 
Bécaye Diop inaugure un mémorial », rewmi.com, 3 janvier 2011, < 
http://www.rewmi.com/celebration-de-la-sixieme-journee-des-tirailleurs-senegalais-le-
ministre-becaye-diop-inaugure-un-memorial_a36832.html > (dernière consultation le 15-09-
2014) 
- Pape Ndiaye, « Le massacre de Thiaroye s’invite au Forum social mondial : Le Sénégal 
doit-il poursuivre la France ? », Walfadjri, 14 février 2011 
- Odolant, « Fabius au pays des Y en Marre », La gazette, 21 août 2012  
- Non signé, « Apparitions furtives de religieux au cimetière de Thiraoye, ls troublantes 
révélations de Sidy Diop », L’observateur, 17 octobre 2012, < 
http://www.rewmi.com/Apparitions-furtives-de-religieux-au-cimetiere-de-Thiaroye-les-
troublantes-revelations-de-Sidy-Diop_a69137.html > (dernière consultation le 15-09-2014) 
- Mabon Armelle, « Thiaroye un passé à reconstituer », Médiapart, le 1er décembre 2012, 
disponible en ligne : < http://blogs.mediapart.fr/edition/les-invites-de-
mediapart/article/011212/thiaroye-un-passe-reconstituer > (dernière consultation le 15-09-
2014) 
- Armelle Mabon, «  Sénégal : le camp de Thiaroye, part d’ombre de notre histoire », 
Libération, 25 décembre 2012. Disponible en ligne : < 
http://www.liberation.fr/monde/2012/12/25/senegal-le-camp-de-thiaroye-part-d-ombre-de-
notre-histoire_869928 > (dernière consultation le 15-09-2014) 
- Setalnet, « Focus sur Serigne Sidy Ahmed Sy Malick , fils ainé de Seydil Hadj Malick Sy, 
Tirailleur Sénégalais, disparu en Gréce lors de la Première Guerre mondiale », 22 janvier 
2013, < http://www.setal.net/Focus-sur-Serigne-Sidy-Ahmed-Sy-Malick--fils-aine-de-Seydil-
Hadj-Malick-Sy--Tirailleur-Senegalais-disparu-en-Grece_a10475.html > (dernière 
consultation le 15-09-2014) 
- Benoit Hopquin, « Morts par la France », Le monde, 21 mars 2013 :  
< http://www.lemonde.fr/societe/article/2013/03/21/morts-par-la-france_1852096_3224.html 
> (dernière consultation le 15-09-2014) 
- Medhi Ba entretien avec Dialo Diop, « Sénégal : retour sur la mort D’Omar Blondin Diop, 
le Normalien subversif qui défiât Senghor », Jeunes Afrique, mai 2013 
Non signé, « Ignorée par le Sénégal la Journée du tirailleur celebree par le Ministre francais 
Kader Arif ce 23 aout », non daté, août 201 < http://www.pdsonline.net/Ignoree-par-le-
Senegal-la-Journee-du-tirailleur-celebree-par-le-Ministre-francais-Kader-Arif-ce-23-
aout_a77.html > (dernière consultation le 15-09-2014) 
- Armelle Mabon, « Les archives d’un massacre au service d’une histoire officielle 
mensongère », Médiapart, le 22 novembre 2013, disponible en ligne : < 
http://blogs.mediapart.fr/edition/les-batailles-de-legalite/article/221113/les-archives-dun-
massacre-au-service-dune-histoire-officielle-mensongere > (dernière consultation le 15-09-
2014) 
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- Jean Guisnel « Exclusif. Pourquoi Hollande ne tiendra pas sa promesse solennelle aux 
sénégalais », 28 juin 2013, < http://www.lepoint.fr/editos-du-point/jean-guisnel/exclusif-
pourquoi-hollande-ne-tiendra-pas-sa-solennelle-promesse-aux-senegalais-28-06-2013-
1687061_53.php > (dernière consultation le 15-09-2014) 
- Jean Guisnel« Massacre de Thiaroye. Le SHD n’avait proposé que des copies », 1er juillet 
2013, < http://www.lepoint.fr/editos-du-point/jean-guisnel/massacre-de-thiaroye-le-shd-n-
avait-propose-que-des-copies-01-07-2013-1687937_53.php > (dernière consultation le 15-09-
2014) 
- Cheikh Faty Faye, « À quand la vérité sur Thiaroye – 1er décembre 1944 », xibar.net, 28 
novembre 2013, < http://www.xibar.net/A-quand-la-verite-sur-Thiaroye-1er-decembre-
1944_a51116.html >(dernière consultation le 15-09-2014) 
- Senewebneews, « Thiaroye 44 : François Hollande confirme la remise des archives aux 
autorités sénégalaises en novembre 2014 », 22 avril 2014,  
< http://www.seneweb.com/news/Diplomatie/thiaroye-44-francois-hollande-confirme-
l_n_124103.html > (dernière consultation le 15-09-2014) 
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LISTE DES ENTRETIENS  
Les entretiens sont classés d’abord en fonction des différents terrains puis suivant un ordre 
alphabétique.  
  
Juillet-août 2007 
 
BA Cheikh N'Gaïdo, cinéaste, président de l’association des cinéastes, août 2007 
FAYE Cheikh Faty, Historien, professeur à l’École normale supérieur, auteur de la pièce 
Aube de Sang, juillet 2007 
MATADOR, rappeur, fondateur du groupe WA BMG 44, juillet 2007 
N’DIAYE Mansour Bouna août 2007, descendant d’Albouy N’Diaye, ancien maire de Louga, 
juillet 2007 
N’DIAYE Malick, sociologue à l’Université Cheikh Anta Diop (UCAD), août 2007 
SARR André, professeur d’histoire-géographie au collège-lycée Blaise Senghor de fimela,  
juillet 2007 
SOW Thierno Faty, cinéaste, coréalisateur du film Camp de Thiaroye, août 2007,   
SYLLA Tamsir professeur d’histoire-géographie au collège-lycée Abdoulaye Sadji de 
Rufisque, août 2007 
THIAM Iba Der, historien, homme politique, vice-président de l’Assemblée nationale 
sénégalaise au moment de l’entretien, juillet 2007 
SECKA, musicien, originaire de Pikine, juillet 2007 
SALEM Marcel, musicien, auteur de l’album « Carroye 44 », juillet 2007 
 
Décembre 2007-janvier 2008 
 
BA Djadi, ancien combattant de la Seconde Guerre mondiale, décembre 2007 
BOCOUM Hamady, historien et archéologue, responsable au ministère du patrimoine culturel 
au Sénégal. 
GUEYE Adolphe, ancien combattant de la guerre d’Indochine,  janvier 2008 
KÉBÉ Mansour, historien autodidacte, membre du mouvement culturel dans la décennie 
1970, janvier 2008  
KASSÉ Ousmane, ancien combattant de la guerre d’Indochine, janvier 2008 
SALL Abdoulaye ancien combattant de la Seconde Guerre président des anciens combattants 
de Matam, janvier 2008 
SALL Amadou, ancien tirailleur, présent dans le service d’ordre à Thiaroye le 1er décembre 
1944, décembre 2007 
 
 
Octobre 2010-Avril 2011 
 
BEYE Ben Diogoaye, cinéaste et réalisateur, auteur du scénario Thiaroye 44, décembre 2010 
BEYE Ibnou, Écrivain, (frère de Ben Diogaye Beye), témoin de la Seconde guerre mondiale à 
Dakar, décembre 2010 
FAYE Cheikh Faty, Historien, professeur à l’École normale supérieur, auteur de la pièce 
Aube de Sang, décembre 2010 
DIAGNE Karamo, militant du Parti démocratique sénégalais (PDS), novembre 2010 
DIAGNE Pathé, universitaire, linguiste, historien, militant actif dans la décennie 1970,  
janvier 2011 
DIENG Amady Aly, universitaire et économiste, ancien membre actif de la FEANF, mars 
2011 
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DIOP Boris Boubacar, écrivain, auteur de la pièce « Thiaroye terre rouge », février 2011 
DIOP Samba, professeur d’histoire-géographie, auteur du mémoire « ‘Thiaroye 1944’, 
massacre de tirailleurs, ex-prisonniers de guerre », mars 2011 
FALL Adama, avocat, auteur de la plaidoirie « Ngagne Diaw ou le dernier Mohican de 
Thiaroye », mars 2011 
FALL El Hadj, participant au Fesman de 1966, résidant à Thiaroye-sur-mer,  janvier 2011 
FIPPU Clan, Groupe de rap, résidant à Thiaroye-sur-mer, février 2011 
IBA, manager du groupe de rap Carapine, février 2011 
KASSÉ El Hadj, journaliste, membre actif de l’opposition dans les décennies 1970 et 1980, 
responsable de la communication du premier gouvernement Macky Sall en 2012, février 2011 
KÉBÉ Mansour, historien autodidacte, membre du mouvement culturel dans la décennie 
1970, janvier 2011 
KONÉ Mamadou, historien travaillant au Musée des forces armées, entretien en focus groupe 
avec le colonel THIOUNE et le colonel MANGA, responsable au musée des forces armées, 
mars 2011 
N'DOYE Guirane, membre historique du parti socialiste sénégalais, février 2011  
NGOM Mame Cheikh, géographe, secrétaire général à la mairie de Thiaroye-sur-mer, février 
2011 
OD Gang, rappeur, résidant à Pikine, janvier 2011,  
REW Style, rappeur, résidant à Pikine, janvier 2011 
SALL Seydina, « griot » de la commune de Thiaroye-sur-mer, février 2011 
SAMB Alioune, membre historique du parti socialiste sénégalais, actuellement imam à 
Thiaroye-sur-mer, février 2011 
SECK Assane, historien et géographe, universitaire, ancien combattant de la Seconde Guerre 
mondiale, Homme politique plusieurs fois ministre dans la décennie 1960, janvier 2011    
SEYE Cheikh, membre du parti socialiste sénégalais, février 2011 
SISTER LB, rappeuse, membre du groupe FIPPU Clan, février 2011 
THIAM Maguette, mathématicien, universitaire, secrétaire général du Parti de l’indépendance 
et du travail (PIT) depuis 2010, mars 2011 
WALFATHOU imam, entretien non enregistré, mars 2011 
 
Juillet 2012 
 
BA Amadou, activiste du mouvement hip hop, février 2011 
CAMARA Alioune, président des anciens combattants, entretien non enregistré, juillet 20112 
FAYE Mamadou, militaire de carrière (à partir de 1970), puis gendarme, aujourd’hui à la 
retraite, juillet 2012 
DIATTA Ismaël, sergent de l’armée sénégalaise, travaillant au Musée des forces armées, 
juillet 2012 
DIOP Babacar, directeur du collège-lycée Seydou Nourou Tall de Pikine, juillet 2012 
DIOUF Jacques, sergent de l’armée sénégalaise, travaillant au musée des forces armées, 
juillet 2012 
FALL Idrissa, Général de corps d’armée dans l’armée sénégalaise, à la retraite, juillet 2012 
ÉLÉVES au lycée Seydou Nourou Tall de Pikine, focus groupe, juillet 2012 
 
Entretien réalisé en France  
 
BIONDI Jean-Pierre, historien autodidacte, conseiller culturel sous Léopold Sédar Senghor, 
mars 2010 
MAX, résident sénégalais en France, mars 2007 
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BADJI Daouda, étudiant sénégalais,  mars 2007 
SERIGNE, résident sénégalais en France, mars 2007 
KASSÉ Magueye, universitaire, Professeur d’allemand à l’Université Cheikh Anta Diop 
(UCAD), responsable politique au Parti de l’indépendance et du travail (PIT), juin 2013 
LO Abdou, résident sénégalais en France, novembre 2013 
 
Entretien au Mali 
KAMIAN Bakary, universitaire,  professeur d’histoire, auteur de Des tranchés de Verdun à 
l’église Saint-Bernard. 80 000 combattants maliens au secours de la France, 1914-1918 et 
1939-1945, décembre 2007 
LY Hassimou, architecte, concepteur du monument de la place des martyrs de Thiaroye à 
Bamako, décembre 2007  
KONATÉ Timéko, Ancien combattant de la Seconde Guerre mondiale, sous-officier, 
décembre 2007 
TRAORÉ Amadou Djikoroni, Militant politique malien, décembre 2007 
SOUMBOUROU Antonou, Ancien combattant de la Seconde Guerre mondiale, décembre 
2007 
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  la	  queue	  leu	  leu	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  le	  sentier	  tortueux	  de	  la	  fontaine.	  Dans	  la	  cour	  du	  marabout,	  un	  groupe	  d’enfants	  chantonnaient	   en	   chœur	   des	   versets	   du	   Coran.	   /(Musique	   de	   guitare)/	   C’était	   l’aube.	  Combat	   du	   jour	   et	   de	   la	   nuit.	   Mais	   celle-­‐ci	   exténuée	   n’en	   pouvait	   plus,	   et,	   lentement	  expirait.	   Quelques	   rayons	   du	   soleil	   en	   signe	   avant-­‐coureur	   de	   cette	   victoire	   du	   jour	  traînaient	  encore,	  timides	  et	  pâles,	  à	  l’horizon,	  les	  dernières	  étoiles	  doucement	  glissaient	  sous	  des	  tas	  de	  nuages,	  pareils	  aux	  flamboyants	  en	  fleurs.	  /(Musique	  de	  guitare)/	  C’était	  l’aube.	   Et	   là-­‐bas	   au	   fond	   de	   la	   vaste	   plaine	   aux	   contours	   de	   pourpre,	   une	   silhouette	  d’homme	  courbé	  défrichait	   :	   silhouette	  de	  Naman,	   le	   cultivateur.	  A	   chaque	   coup	  de	   sa	  daba,	  les	  oiseaux	  effrayés	  s’envolaient	  et,	  à	  tire-­‐d’aile,	  rejoignaient	  les	  rives	  paisibles	  du	  Djoliba,	  le	  grand	  fleuve	  Niger.	  Son	  pantalon	  de	  cotonnade	  grise,	  trempé	  de	  rosée,	  battait	  l’herbe	  sur	  les	  côtés.	  Il	  suait,	  infatigable,	  toujours	  courbé,	  maniant	  adroitement	  son	  outil	  :	  car	  il	  fallait	  que	  ses	  graines	  soient	  enfouies	  avant	  les	  prochaines	  pluies.	  /(Musique	  de	  cora)/	   C’était	   l’aube.	   Toujours	   l’aube.	   Les	  mange-­‐mil,	   dans	   les	   feuillages	   virevoltaient,	  annonçant	  le	  jour.	  Sur	  la	  piste	  humide	  de	  la	  plaine,	  un	  enfant,	  portant	  en	  bandoulière	  son	  petit	  sac	  de	  flèches,	  courait	  essoufflé	  dans	  la	  direction	  de	  Naman.	  Il	  interpellait	  :	  «	  Frère	  Naman,	  le	  chef	  du	  hameau	  vous	  demande	  sous	  l’arbre	  à	  palabres	  ».	  /(Musique	  de	  cora)/	  Surpris	  d’une	  convocation	  aussi	  matinale,	  le	  cultivateur	  posa	  son	  outil	  et	  marcha	  vers	  le	  bourg	  qui	  maintenant	   radiait	  dans	   les	   lueurs	  du	  soleil	  naissant.	  Déjà,	   les	  Anciens,	  plus	  graves	   que	   jamais	   siégeaient.	   A	   coté	   d’eux	   un	   homme	   en	   uniforme,	   un	   garde-­‐cercle,	  impassible,	   fumait	   tranquillement	   sa	   pipe.	   /(Musique	   de	   cora)/	   Naman	   prit	   place	   sur	  une	  peau	  de	  mouton.	  Le	  griot	  du	  chef	  se	  leva	  pour	  transmettre	  à	  l’assemblée	  la	  volonté	  des	   Anciens	   :	   «	   Les	   Blancs	   ont	   envoyé	   un	   garde-­‐cercle	   pour	   demander	   un	   homme	  du	  hameau	  qui	  ira	  à	  la	  guerre	  dans	  leur	  pays.	  Les	  notables,	  après	  délibération,	  ont	  décidé	  de	  désigner	  le	  jeune	  homme	  le	  plus	  représentatif	  de	  notre	  race	  afin	  qu’il	  aille	  prouver	  à	  la	  bataille	  des	  Blancs	  le	  courage	  qui	  a	  toujours	  caractérisé	  notre	  Manding	  ».	  /(Musique	  de	  guitare)/	   Naman,	   dont	   chaque	   soir	   les	   jeunes	   filles	   en	   couplets	   harmonieux	   louaient	  l’imposante	  stature	  et	   le	  développement	  apparent	  des	  muscles,	   fut	  d’office	  désigné.	  La	  douce	  Kadia,	  sa	  jeune	  femme,	  bouleversée	  par	  la	  nouvelle,	  cessa	  soudain	  de	  piler,	  rangea	  le	  mortier	   sous	   le	   grenier	   et,	   sans	  mot	   dire,	   s’enferma	   dans	   sa	   case	   pour	   pleurer	   son	  malheur	  en	  sanglots	  étouffés.	  La	  mort	   lui	  ayant	   ravi	   son	  premier	  mari,	  elle	  ne	  pouvait	  concevoir	  que	  les	  Blancs	  lui	  enlèvent	  Naman,	  celui	  en	  qui	  reposaient	  tous	  ses	  nouveaux	  espoirs.	  /(Musique	  de	  guitare)/	  Le	  lendemain,	  malgré	  ses	  larmes	  et	  ses	  plaintes,	  le	  son	  grave	   des	   tam-­‐tams	   de	   guerre	   accompagna	   Naman	   au	   petit	   port	   du	   village	   où	   il	  s’embarqua	  sur	  un	  chaland	  à	  destination	  du	  chef-­‐lieu	  de	  cercle.	  La	  nuit,	  au	  lieu	  de	  danser	  sur	   la	   place	   publique	   comme	   d’habitude,	   les	   jeunes	   filles	   vinrent	   veiller	   dans	  l’antichambre	   de	   Naman	   où	   elles	   contèrent	   jusqu’au	   matin	   autour	   d’un	   feu	   de	   bois.	  /(Musique	  de	  guitare)/	  Plusieurs	  mois	  s’écoulèrent	  sans	  qu’aucune	  nouvelle	  de	  Naman	  ne	  parvînt	  au	  bourg.	  La	  petite	  Kadia	  s’en	   inquiéta	  si	  bien	  qu’elle	  eut	  recours	  à	   l’expert	  féticheur	   du	   village	   voisin.	   Les	   Anciens	   eux-­‐mêmes	   tinrent	   sur	   le	   sujet	   un	   bref	  conciliabule	  secret	  dont	  rien	  ne	  transpira.	  /(Musique	  de	  cora)	  /	  Un	  jour	  enfin	  arriva	  au	  village	  une	  lettre	  de	  Naman	  à	  l’adresse	  de	  Kadia.	  Celle-­‐ci,	  soucieuse	  de	  la	  situation	  de	  son	  époux,	  se	  rendit	  la	  même	  nuit,	  après	  de	  pénibles	  heures	  de	  marche,	  au	  chef-­‐lieu	  de	  cercle	  où	  un	   traducteur	   lut	   la	  missive.	  Naman	  était	   en	  Afrique	  du	  Nord,	   en	  bonne	   santé	   et	   il	  demandait	   des	  nouvelles	   de	   la	  moisson,	   des	   fêtes	   de	   la	  mare,	   des	  danses,	   de	   l’arbre	   à	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palabres,	   du	   village	   …	   /(Balafong.)/	   Cette	   nuit,	   les	   commères	   accordèrent	   à	   la	   jeune	  Kadia	   la	   faveur	  d’assister,	   dans	   la	   cour	  de	   leur	  doyenne,	   à	   leurs	  palabres	   coutumières	  des	   soirs.	   Le	   chef	   du	   village,	   heureux	   de	   la	   nouvelle,	   offrit	   un	   grand	   festin	   à	   tous	   les	  mendiants	   des	   environs.	   /(Balafong.)/	   Plusieurs	   mois	   s’écoulèrent	   encore	   et	   tout	   le	  monde	  redevenait	  anxieux	  car	  on	  ne	  savait	  plus	  rien	  de	  Naman.	  Kadia	  envisageait	  d’aller	  de	  nouveau	  consulter	  le	  féticheur	  lorsqu’elle	  reçut	  une	  deuxième	  lettre.	  Naman,	  après	  la	  Corse	   et	   l’Italie,	   était	   maintenant	   en	   Allemagne	   et	   il	   se	   félicitait	   d’être	   décoré.	  /(Balafong.)/	  Une	  autre	  fois	  c’était	  une	  simple	  carte	  qui	  apprenait	  que	  Naman	  était	  fait	  prisonnier	   des	   Allemands.	   Cette	   nouvelle	   pesa	   sur	   le	   village	   de	   tout	   son	   poids.	   Les	  Anciens	   tinrent	   conseil	   et	   décidèrent	   que	  Naman	   était	   désormais	   autorisé	   à	   danser	   le	  Douga,	  cette	  danse	  sacrée	  du	  vautour,	  que	  nul	  ne	  danse	  sans	  avoir	  fait	  une	  action	  d’éclat,	  cette	  danse	  des	  empereurs	  malinkés	  dont	  chaque	  pas	  est	  une	  étape	  de	  l’histoire	  du	  Mali.	  Ce	   fut	   là	   une	   consolation	  pour	  Kadia	  de	   voir	   son	  mari	   élevé	   à	   la	   dignité	  des	  héros	  du	  pays.	  /(Musique	  de	  guitare)/	  Le	  temps	  passa…	  Deux	  années	  se	  suivirent…	  Naman	  était	  toujours	  en	  Allemagne.	  Il	  n’écrivait	  plus.	  /(Musique	  de	  guitare)/	  Un	  beau	  jour,	  le	  chef	  du	  village	   reçut	   de	   Dakar	   quelques	  mots	   qui	   annonçaient	   l’arrivée	   prochaine	   de	   Naman.	  Aussitôt,	   les	   tam-­‐tams	   crépitèrent.	  On	  dansa	   et	   chanta	   jusqu’à	   l’aube.	   Les	   jeunes	   filles	  composèrent	  de	  nouveaux	  airs	  pour	  sa	  réception	  car	  les	  anciens	  qui	  lui	  étaient	  dédiés	  ne	  disaient	   rien	   du	  Douga,	   cette	   célèbre	   danse	   du	  Manding.	   /(Tam-­‐tams)/	  Mais,	   un	  mois	  plus	  tard,	  caporal	  Moussa,	  un	  grand	  ami	  de	  Naman,	  adressa	  cette	  tragique	  lettre	  à	  Kadia	  :	   «	   C’était	   l’aube.	   Nous	   étions	   à	   Tiaroye-­‐sur-­‐Mer.	   Au	   cours	   d’une	   grande	   querelle	   qui	  nous	  opposait	  à	  nos	  chefs	  blancs	  de	  Dakar,	  une	  balle	  a	  trahi	  Naman.	   Il	  repose	  en	  terre	  sénégalaise.	   »	   /(Musique	   de	   guitare)/	   En	   effet,	   c’était	   l’aube.	   Les	   premiers	   rayons	   de	  soleil	  frôlant	  à	  peine	  la	  surface	  de	  la	  mer	  doraient	  ses	  petites	  vagues	  moutonnantes	  .	  au	  souffle	   de	   la	   brise,	   les	   palmiers,	   comme	   écœuré	   par	   ce	   combat	   matinal,	   inclinaient	  doucement	   leurs	   troncs	   vers	   l’océan.	   Les	   corbeaux,	   en	   bandes	   bruyantes,	   venaient	  annoncer	   aux	   environs,	   par	   leur	   croassement,	   la	   tragédie	   qui	   ensanglantait	   l’aube	   de	  Tiaroye…	  Et,	  dans	  l’azur	  incendié,	  juste	  au-­‐dessus	  du	  cadavre	  de	  Naman,	  un	  gigantesque	  vautour	  planait	  lourdement.	  Il	  semblait	  lui	  dire	  :	  «	  Naman	  !	  Tu	  n’as	  pas	  dansé	  cette	  danse	  qui	  porte	  mon	  nom.	  D’autres	  la	  danseront	  ».	  /(Musique	  de	  cora)	  /	  /	  /	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Réveil,	  12	  juin	  1947.	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Réveil,	  12	  juin	  1947.	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Réveil,	  23	  juin	  1947.	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Réveil,	  27	  février	  	  1947.	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Réveil,	  27	  février	  1950.	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Réveil,	  27	  février	  1950.	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Réveil,	  6	  mars	  1950.	  
	   39	  
	  	  
Réveil,	  6	  mars	  1950.	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Réveil,	  6	  mars	  1950.	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La	  lutte,	  septembre	  1958.	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La	  lutte,	  novembre-­‐décembre	  1958	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La	  lutte,	  novembre-­‐décembre	  1958.	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L’unité	  africaine,	  18	  juin	  1960.	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Momsarev,	  mai	  1960.	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Momsarev,	  mai	  1960.	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L’unité	  africaine,	  3	  avril	  1963.	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L’unité	  africaine,	  10	  avril	  1963.	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Dakar-­‐matin,	  10	  décembre	  1963.	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L’unité	  africaine,	  6	  juin	  1968.	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Kaddu,	  avril	  1972.	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Àndë	  Sopi,	  avril	  1978.	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Àndë	  Sopi,	  avril	  1980.	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Le	  Soleil,	  17	  août	  1983.	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Le	  Soleil,	  17	  août	  1983.	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Le	  Soleil,	  22	  décembre	  1988.	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Le	  Soleil,	  24-­‐25	  décembre	  1988.	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Le	  Soleil,	  14-­‐15	  janvier	  1989.	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Le	  Soleil,	  13	  février	  1989.	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Le	  Soleil,	  1er	  décembre	  1994.	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Le	  Soleil,	  1er	  décembre	  1994.	  Il	  est	  intéressant	  de	  noter	  la	  référence	  à	  Lat	  Dior	  dans	  cet	  article	  qui	  traite	  de	  dévaluation	  monétaire.	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  Fresque	  murale.	  Cette	  fresque	  est	  celle	  qui	  illustre	  la	  notice	  Wikipedia	  sur	  le	  massacre	  de	  Thiaroye.	  La	  photographie,	  ainsi	  que	  la	  suivante,	  ont	  été	  prise	  par	  un	  couple	  de	  touristes	  américain	  en	  vacance	  au	  Sénégal	  et	  se	  trouve	  sur	  la	  base	  de	  stockage	  Filckr.	  Je	  remercie	  Mr	  Grozen	  pour	  m’avoir	  permis	  leur	  utilisation.	  	  	  	  
	  	  Fresque	  murale	  se	  trouvant	  à	  côté	  de	  celle	  «	  Thiaroye	  ».	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  Pochette	  de	  l’album	  Santa	  Yalla	  de	  Serigne	  M’Baye	  Gueye.	  	  
	  	  Pochette	  du	  premier	  album	  du	  groupe	  WA	  BMG	  44.	  À	  droite,	  les	  membres	  	  du	  groupe.	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  Au	  retour	  de	  Gorée,	  photographie	  personnelle.	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Discours	  de	  Pierre-­‐Andrée	  Wiltzer	  lors	  de	  la	  journée	  du	  tirailleur	  en	  août	  2004.	  Il	  
s’agit	  de	  la	  première	  reconnaissance	  de	  Thiaroye	  par	  les	  autorités	  française	  :	  	  	  	  
COMMEMORATION DU DEBARQUEMENT 
DES TIRAILLEURS SENEGALAIS A TOULON 
ALLOCUTION DE M. PIERRE-ANDRE WILTZER, 
AMBASSADEUR EN MISSION, 
HAUT REPRESENTANT POUR LA SECURITE 
ET LA PREVENTION DES CONFLITS 
  (Dakar, 
23 août 
2004) 
Excellence, Monsieur le Président de la République, 
Messieurs les Chefs d'Etat et de gouvernement, 
Messieurs les Hauts-Représentants, 
Mesdames et Messieurs les Ministres et les Ambassadeurs, 
Messieurs les Officiers généraux, 
Chers Anciens combattants, 
Mesdames, Messieurs, 
C'est un grand honneur, pour moi, de représenter aujourd'hui, à vos côtés, M. Jacques Chirac, 
président de la République française, aux cérémonies de cette première "Journée du 
Tirailleur", organisées le jour anniversaire de la libération de Toulon par le 6ème Régiment de 
Tirailleurs sénégalais. 
Le président Chirac m'a chargé de renouveler devant vous le message qu'il a exprimé le 15 
août dernier lors du 60ème anniversaire du débarquement de Provence, en présence de 
messieurs les chefs d'Etat des pays africains dont venaient nombre de combattants qui ont 
participé à cet événement historique. 
Il a tenu à ce que ces grandes cérémonies, au même titre que celles qui ont commémoré le 
débarquement des forces alliées en Normandie, peu de temps avant, marquent bien que la 
France n'avait rien oublié de ce qu'elle devait à ceux qui l'ont aidé à se libérer, que ce soient 
des pays amis comme les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, le Canada, l'Australie ou d'autres 
encore, ou que ce soient les troupes de l'Armée d'Afrique. 
Insistant sur le rôle essentiel joué par les soldats venus d'Afrique dans ce combat pour la 
libération de la France et de l'Europe, dans ce combat pour la liberté et contre l'oppression 
nazie, il a déclaré : 
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"Ils ont droit à notre respect et surtout à notre reconnaissance éternelle (….) les heures 
tragiques et glorieuses partagées dans les épreuves et la douleur restent dans nos mémoires et 
dans nos cœurs. Elles ont scellé entre nous un lien indissoluble !" 
Cette journée de la mémoire, dont vous avez pris l'initiative, Monsieur le président de la 
République du Sénégal, est l'occasion de rendre l'hommage qu'il mérite à l'extraordinaire 
courage de ces hommes. La Nation française célèbre avec vous, aujourd'hui leur mémoire et 
leurs hauts faits d'armes, qui appartiennent à notre histoire commune. 
En cet instant, chacun de nous pense aux images des terribles combats qu'ils ont affrontés, aux 
dures conditions de vie qui ont été les leurs pendant de longs mois, aux camarades de combat 
tombés sous les balles ennemies, aux blessures subies, mais aussi aux victoires qu'ils ont 
remportées et à l'accueil enthousiaste qui leur a été réservé, sur leur passage, par les 
populations libérées. 
Il est important de le rappeler aujourd'hui. 
Il faudra, à l'avenir, le rappeler encore et toujours ! Il faudra aussi l'enseigner aux nouvelles 
générations, en France comme en Afrique, comme vous l'avez souhaité à juste raison, 
Monsieur le président de la République. 
Mais cette Journée de la mémoire est également l'occasion, avec le recul du temps, de 
considérer avec lucidité tous les événements et tous les épisodes qui ont jalonné le chemin de 
ces combattants pendant cette guerre. 
En effet, l'expérience montre que l'Histoire a hélas besoin de temps pour accomplir son œuvre 
: 
pour que la réalité émerge dans sa complexité et parfois ses contradictions, 
pour que les témoignages des acteurs et des témoins de l'époque soient tous recueillis, 
entendus et compris, 
pour que les présentations simplificatrices, partielles ou sélectives du moment cèdent la place 
à une connaissance plus objective des faits, 
pour que finalement justice soit rendue à chacun. 
Ce 60ème anniversaire permet précisément de répondre à cette exigence de vérité. 
Les soldats qui ont débarqué le 15 août 1944 sur les côtes de la Provence et qui ont apporté un 
concours décisif à la libération de la France, avaient des origines très variées. Beaucoup 
venaient du continent africain : Africains du Sud du Sahara, Africains du Nord, Français 
installés en Afrique, Français qui avaient quitté la métropole occupée pour rejoindre en 
Afrique les unités qui se préparaient à la lutte. 
Cependant, au-delà de leur diversité, il s'était tissé entre eux, au fil des dangers et des combats 
affrontés en commun, une fraternité d'armes, un respect et une amitié réciproques. 
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Car les balles et les obus ne faisaient pas de distinction entre les combattants. Noirs ou blancs, 
chrétiens ou musulmans, appelés ou volontaires, vétérans ou nouvelles recrues, ils servaient 
les mêmes idéaux. Ils combattaient de front, solidaires les uns des autres. 
C'est cet aspect humain qu'il faut retenir de cette épopée. 
Mais nous savons aussi que, dans le grand livre de l'Histoire, à côté de tant de pages 
glorieuses et émouvantes, il existe hélas quelques pages sombres et douloureuses. Même si 
elles ne remettent pas en cause l'essentiel, elles ne doivent pas être oubliées ni occultées. 
C'est le cas de la fusillade du camp de Thiaroye, près d'ici. Un événement tragique et 
choquant qui suscite l'indignation, l'incompréhension et la tristesse pour ceux qui en ont été 
les victimes et pour leurs proches. 
Ceux qui en portent la responsabilité, du côté des autorités françaises de l'époque, ont sali 
l'image de la France et des valeurs que les combattants français et africains continuaient de 
défendre ensemble, au même moment, sur le sol européen. 
J'ajoute qu'ils n'avaient rien compris au discours prononcé à Brazzaville, le 30 janvier 1944, 
par le Général de Gaulle, qui ouvrait, selon ses propres paroles "la route des temps nouveaux" 
dans les relations entre la France et les peuples d'Afrique. 
Réparer l'injustice et la violence commises à Thiaroye, c'est d'abord le dire, ne pas oublier ces 
hommes qui ont perdu la vie le 1er décembre 1944, leur rendre hommage, comme vous l'avez 
fait, Monsieur le président de la République, entouré par les anciens combattants. 
En face de certaines réalités douloureuses, comme celle-là qui ont meurtri notre histoire 
durant la Seconde guerre mondiale, le président Jacques Chirac a choisi, vous le savez, la voie 
de la vérité, même quand elle est dure à regarder et à dire, même quand elle bouscule des 
tabous. 
C'est ainsi, notamment, qu'il a dit officiellement la responsabilité de l'Etat français dans la 
persécution des juifs sous l'Occupation. 
C'est cette voie de vérité qu'il faut suivre sans faiblir, par respect pour les victimes d'abord, et 
pour que les leçons en soient tirées par les hommes et les femmes d'aujourd'hui et de demain. 
L'héritage glorieux, pétri de fraternité et de solidarité que nous célébrons aujourd'hui nous 
appelle à exercer un devoir de mémoire plus attentif, plus vigilant. 
Mais cela ne nous dispense pas de répondre aussi aux préoccupations du présent. 
Tout autant que la stabilité et le développement de l'Afrique, doit compter, pour la France, le 
respect des combattants auxquels elle doit sa liberté retrouvée en 1945. Le moment est venu 
de passer de la mémoire à l'action. Les autorités françaises sont sensibles à la demande de 
reconnaissance exprimée par les Africains qui ont contribué à la Libération. 
Cette reconnaissance est bien sûr une question de principe, et elle a été exprimée à nouveau, 
mais avec une force et une solennité sans précédent, sous le regard du monde entier, par le 
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président de la République française, lors des importantes cérémonies du 15 août dernier à 
Toulon. 
Le devoir de mémoire n'est toutefois pas seulement affaire de conscience historique. Il exige 
une approche réaliste et concrète de la reconnaissance des droits et des besoins des anciens 
combattants africains. 
Vous savez que le gouvernement français a engagé, depuis 2002, un effort de remise à niveau 
des pensions, comme le ministre délégué aux Anciens combattants, M. Hamlaoui Mekachera, 
avait tenu à l'annoncer ici-même, à Dakar, en hommage au rôle joué par les Sénégalais parmi 
les forces venues de toutes les parties de ce que l'on appelait autrefois l'Empire colonial. 
Depuis lors, les mesures annoncées ont été mises en œuvre. La "décristallisation" décidée par 
la loi du 30 décembre 2002, votée à l'unanimité par le Parlement, concerne l'ensemble des 
prestations accordées aux anciens combattants ressortissants des pays autrefois sous 
souveraineté française : 
Les pensions militaires de retraite, les pensions militaires d'invalidité, les retraites du 
combattant, les traitements de la médaille militaire et la Légion d'honneur.  
Des droits nouveaux ont été ouverts, notamment en faveur des veuves, qui peuvent obtenir 
des pensions de reversion. De même les titulaires d'une pension d'invalidité peuvent faire 
constater une aggravation de leur état de santé et obtenir une revalorisation. 
Une série de mesures ont été prises, pour réévaluer les montants des prestations versées, avec 
effet rétroactif sur les quatre dernières années, pour rouvrir des droits pour les étendre aux 
veuves de guerre. 
Le président Chirac et le gouvernement du Premier ministre Jean-Pierre Raffarin ont 
considéré en effet que le blocage appliqué depuis les indépendances ne répondait pas au souci 
de l'équité. 
Certes, la retraite du combattant est, par nature, une marque de reconnaissance pour services 
accomplis en période de conflits, et non un revenu ou un salaire. Cela est vrai en France 
comme ailleurs. Mais encore faut-il que cette marque de reconnaissance obéisse à des règles 
équitables entre les bénéficiaires. 
Le système qui a été retenu pour cela repose sur le principe de la parité des pouvoirs d'achat 
dans le pays ou le lieu de résidence, ceux-ci étant mesurés à partir du barème annuel établi par 
les Nations unies. 
Je sais que cette question fait l'objet de débats. Il ne m'appartient pas de la trancher. 
Mais je veux insister sur un point : au-delà des mesures prises et des discussions sur les 
prestations versées, il y a quelque chose d'important, d'essentiel : c'est qu'on est enfin sorti du 
blocage qui a gelé les pensions et retraites pendant quarante ans. 
Le président et le gouvernement français sont heureux d'avoir pu, après tant d'années 
d'attente, apporter des réponses concrètes à l'aspiration légitime des anciens combattants. 
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Monsieur le Président de la République, 
Messieurs les Chefs d'Etat et de gouvernement, 
Mesdames, Messieurs, 
Je ne voudrais pas conclure sans revenir à la fraternité d'armes qui fonde les commémorations 
qui viennent de se dérouler en France et qui nous réunissent aujourd'hui à Dakar. 
C'est vers tous les combattants que vont, en ces instants, nos pensées émues et notre gratitude. 
Unis dans la lutte pour la liberté, ils sont unis dans la reconnaissance que nous témoignons, à 
ceux qui sont toujours parmi nous comme à ceux qui nous ont quittés. 
Africains ou Français vivant en Afrique, sans distinction de race, de condition sociale ou de 
religion, à l'image de ce monument à "Demba et Dupont", réinstallé aujourd'hui sur une belle 
place de Dakar, ils ont servi, avec courage et abnégation une grande et noble cause. 
C'est à tous ces combattants que j'apporte l'hommage du président de la République française 
et de la Nation française tout entière. 
Comme l'a déclaré le président Chirac il y a quelques jours "leurs noms résonnent pour 
toujours, avec éclat, dans nos mémoires". 
Nous puiserons dans leur exemple la force de lutter ensemble pour un monde plus juste, plus 
fraternel et plus pacifique./. 
 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
	   70	  
	  
Discours	  de	  François	  Hollande	  devant	  l’Assemblée	  nationale	  du	  Sénégal,	  octobre	  
2012:	  	  
	  	  
Accueil > Les actualités > Discours > 2012
Discours de M. le Président de la République devant l'Assemblée
nationale de la République du Sénégal
Monsieur le Président de l'Assemblée nationale,
Mesdames et Messieurs les membres du gouvernement,
Mesdames et Messieurs les parlementaires,
Mesdames et Messieurs les membres du corps diplomatique,
Mesdames et Messieurs,
C'est un honneur que vous me faites en m'invitant à m'exprimer au sein de votre Assemblée nationale. J'y vois un
double symbole. Le premier, c'est le symbole de la vitalité de votre démocratie. Le second, c'est la singularité du lien
qui unit nos deux pays.
J'effectue ici, à Dakar, mon premier déplacement en Afrique depuis mon élection à la Présidence de la République
française. Ce choix est celui de l'Histoire. Mais il est surtout et avant tout le choix de l'avenir.
L'histoire que nous avons en commun, elle est belle, elle est rebelle, elle est cruelle. Une histoire qui nous lègue une
langue en partage, mais aussi une culture politique en commun : la démocratie.
Je pense en cet instant à Blaise DIAGNE, et à ses successeurs, qui ont activement participé aux travaux du Parlement
français après la guerre. Je pense à Léopold SEDAR-SENGHOR qui fit partie, non seulement du gouvernement de la
République française, mais du Comité qui fut chargé en 1958 de réfléchir et d'élaborer la Constitution de la Vème
République. Je suis donc doublement en dette devant vous.
Avec vos représentants Sénégalais, vous avez contribué à la République française et même à la Constitution qui me
permet d'être aujourd'hui, Chef de l'Etat.
Note histoire est aussi celle d'une fraternité. Celle de combats menés ensemble.
La France se souvient qu'en 1914 et 1940, elle a pu compter sur le concours de nombreux sénégalais enrôlés de gré ou
de force sous le drapeau tricolore et dont le courage a permis à notre pays d'être celui qu'il est aujourd'hui.
Par deux fois au cours du dernier siècle dernier, le sang africain a été versé pour la liberté du monde. Je ne l'oublierai
jamais.
Cette histoire, notre histoire, a aussi sa part d'ombre. Comme toute Nation, la France se grandit lorsqu'elle regarde
lucidement son passé.
Je serai cet après-midi avec le Président Macky SALL sur l'Ile de Gorée pour rendre hommage à la mémoire des
victimes de l'esclavage et de la traite négrière, en présence d'élus des Outre-mer français dont j'ai souhaité la présence
à mes côtés. L'histoire de l'esclavage, nous devons la connaître, l'enseigner et en tirer toutes les leçons pour que
l'exploitation des êtres humains puisse être combattue avec la plus grande énergie, parce que c'est l'idée même de
l'humanité que nous avons en partage. A la Maison des esclaves, qui fait face à l'océan Atlantique, je ne m'inclinerai
pas seulement devant l'histoire, devant ces hommes, ces femmes, ces enfants emmenés de force pour être esclaves :
mais je m'engagerai aussi pour la dignité humaine partout où elle est blessée et vous serez avec moi dans ce combat.
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La part d'ombre de notre histoire, c'est aussi la répression sanglante qui en 1944 au camp de Thiaroye provoqua la
mort de 35 soldats africains qui s'étaient pourtant battus pour la France. J'ai donc décidé de donner au Sénégal toutes
les archives dont la France dispose sur ce drame afin qu'elles puissent être exposées au musée du mémorial.
***
Mais la meilleure raison, la plus sûre raison même de ma présence ici, c'est que je veux vous parler de l'avenir.
L'avenir du Sénégal, l'avenir de l'Afrique.
Le Sénégal, votre pays, votre République est un exemple.
Les trois premiers présidents sénégalais ont su, dans leurs diversités, transmettre, tous, le flambeau à leur successeur,
permettant à votre pays, et soyez en fiers, de réussir des alternances sans déchirement.
Votre Assemblée, ici, devant laquelle je m'exprime, est l'une des seules du continent à avoir exercé la totalité de ses
droits, sans interruption, depuis l'indépendance.
Et quand je vois, sous mes yeux, le nombre de femmes, présentes ici comme représentantes du peuple sénégalais --un
rapport qui a doublé par rapport aux dernières élections- cela m'inspire beaucoup de modestie, parce qu'en France
nous ne sommes pas encore à votre niveau, même s'il y a eu quelques progrès.
Voilà ce qui nous rassemble, Mesdames et Messieurs les députés.
Le respect des droits de l'Homme, l'égalité devant la loi, la garantie de l'alternance, les droits des minorités, la dignité
de la femme, la liberté religieuse : autant de valeurs universelles ancrées chez vous et qui doivent s'épanouir dans
toute l'Afrique.
Je ne suis pas venu ici, à Dakar pour montrer un exemple, pour imposer un modèle, ni pour délivrer une leçon. Je
considère les Africains comme des partenaires, comme des amis. L'amitié crée des devoirs : le premier d'entre eux est
la sincérité. Je veux leur parler librement, directement, le faire sans ingérence, mais avec exigence.
La démocratie vaut pour elle-même, partout. Aucun pays, aucun continent, ne peut en être privé. Mais elle vaut aussi
pour ce qu'elle permet, pour ce qu'elle apporte. Il n'y a pas de vrai développement économique, ni de vrai progrès
social sans démocratie.
J'ai une conviction profonde : si l'Afrique, berceau de l'humanité, parvient à vivre et à faire vivre pleinement la
démocratie, partout et pour tous, si elle réussit à vaincre ses divisions, alors l'Afrique sera le continent où se jouera
l'avenir même de la planète.
L'Afrique est portée par une dynamique démographique sans précédent : la population au sud du Sahara doublera en
l'espace de quarante ans --pour atteindre près de 2 milliards de femmes et d'hommes en 2050. Le nombre d'habitants
aura été multiplié par dix en un siècle : c'est un changement sans équivalent dans l'histoire même de l'humanité.
L'Afrique est la jeunesse du monde.
Elle est aussi une terre d'avenir pour l'économie mondiale. La croissance y est supérieure à beaucoup de croissances
des pays dits développés, cette croissance a été ces dernières années toujours à un rythme plus important et elle vous
permet, même si c'est difficile, d'accéder à de nouveaux marchés, à de nouveaux produits. Les besoins
d'infrastructures sont considérables. La qualité de son agriculture, ses ressources naturelles, ses richesses minières, ce
continent a tous les atouts pour être demain le continent de la croissance, du développement et du progrès. Il y a en
Afrique un potentiel exceptionnel. Les paysans, les artisans, les étudiants, les entrepreneurs, les savants constituent
une ressource formidable pour votre avenir.
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Les grands pays se tournent vers l'Afrique et investissent massivement. Vous n'avez pas à avoir peur de cet intérêt
nouveau. Vous pouvez vous en méfier, il peut y avoir des prédateurs. Vous devez être conscients que vos institutions,
vos pratiques, vos capacités vous permettront de guider, d'orienter ces capitaux dans votre propre intérêt.
Permettez-moi le discours de la franchise. Votre défi, c'est de renforcer la place de votre continent dans la
mondialisation. C'est de donner une finalité plus humaine à ce monde, de prendre votre place, d'assumer votre
responsabilité. Aucun enjeu planétaire ne pourra se faire sans l'Afrique. Toutes les réponses essentielles passent déjà
par votre continent : l'économie, les matières premières, l'environnement, l'énergie, la gouvernance mondiale. Dans
toutes les grandes négociations internationales, sur ces sujets, la France et l'Europe mais aussi l'Afrique partagent la
même vision de l'avenir.
Je vous fais, ici, une promesse, dans ces grandes négociations qui ont lieu aujourd'hui sur le commerce, sur le climat,
sur les questions économiques, vous êtes notre premier partenaire et la France sera votre premier allié.
Le devoir d'un pays comme le mien, c'est de vous accompagner dans les domaines d'avenir, pas simplement les
ressources naturelles mais aussi l'agro-alimentaire, les télécommunications, les services.
***
C'est vers cette Afrique de demain que je suis tourné, c'est vers cette Afrique de demain que je viens ici au Sénégal.
Le changement viendra d'abord et avant tout des peuples. Les africains ont pris leur destin en main et ce mouvement
ne s'arrêtera pas.
Chaque pays en Afrique connait son propre dynamisme et parfois connait des rechutes. Chaque pays adapte ses
institutions à ses réalités. Chaque pays est chahuté par des mouvements qui contestent les frontières issues de la
colonisation. Mais au-delà de toutes ces turbulences, j'ai confiance. L'Afrique est en marche et les principes sur
lesquels elle peut fonder son développement sont ceux-là même que vous portez ici au Sénégal.
Le premier de ces principes auxquels j'adhère, c'est la transparence. Vous avez raison d'exiger de toutes les entreprises
qui viennent ici investir chez vous ou occuper des positions d'être transparentes et de pouvoir rendre des comptes
chaque fois qu'il est nécessaire.
Le second principe c'est la bonne gouvernance. C'est une condition de la stabilité, de la sécurité et de la probité. C'est
pourquoi je salue ici l'initiative du Président Macky SALL de lancer une opération de récupération des biens mal
acquis. La France n'y fera pas obstacle, jamais. La lutte contre la corruption, les abus financiers, contre l'impunité est
l'affaire, non pas de l'Afrique, c'est l'affaire de tous. Nous devons être intraitables face à ceux qui pourraient se croire
autorisés à voler les deniers de leur propre pays, mais aussi être implacables face à ceux qui viennent chercher des
contrats en ne négligeant aucun moyen de pression ou d'influence.
Le troisième principe c'est l'égalité. Car si l'Afrique se développe à un bon rythme, si sa croissance est
particulièrement dynamique, le nombre de pauvres, lui, ne cesse de progresser à mesure que la population elle-même
augmente. Près de la moitié des pays du continent sont en passe d'atteindre, et c'est votre fierté, les objectifs du
Millénaire. Mais trop nombreux sont ceux qui restent au bord du chemin. La question des inégalités, est, pour vous
comme pour nous, pour le Sénégal comme pour la France, au c ur du message que nos peuples attendent de nous.
Et notamment les femmes qui en Afrique constituent une formidable force de changement et de transformation. Plus
nombreuses que par le passé à s'impliquer dans la vie économique et sociale, elles jouent un rôle majeur auprès de la
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jeunesse africaine qui représentera les deux tiers, bientôt, de la population du continent.
Voilà, ce que je voulais vous dire : confiance en vous, fierté de ce que vous avez déjà accompli, ouverture aux autres
et certitude que vous êtes sur le bon chemin, que l'Afrique est un continent d'avenir. Mais en même temps je n'ignore
rien des menaces auxquelles vous faites face et des périls qui sont autour de vous.
Je pense particulièrement au Mali, victime de groupes extrémistes qui font régner la terreur dans le Nord. C'est votre
sécurité qui est en jeu, c'est aussi la nôtre, celle de l'Europe qui connait la valeur inestimable de la paix pour laquelle
elle a obtenu aujourd'hui même le Prix Nobel.
Cette Europe qui a fait la paix, qui fait la paix, cette Europe, elle doit aussi faire la paix et vouloir la paix en Afrique
chaque fois qu'il y a un conflit et du terrorisme. Elle sera derrière vous. Mais c'est vous, les Africains, qui aurez la
responsabilité de décider ce qui est bon pour votre propre sécurité.
Le futur de l'Afrique se bâtira par le renforcement de la capacité des Africains à gérer eux-mêmes les crises que le
continent traverse.
Les organisations telles que la CEDEAO et l'Union africaine se sont imposées dans le traitement d'un certain nombre
de conflits.
C'est très encourageant. L'engagement des armées africaines dans le maintien de la paix, au sein des Casques Bleus en
est la preuve. Je pense au courage des Burundais, des Djiboutiens, des Ethiopiens, des Kényans et des Ougandais qui
payent un lourd tribut pour libérer la Somalie. Je salue ici les soldats sénégalais engagés dans des opérations de
maintien de la paix difficiles, en Côte d'Ivoire, en Guinée-Bissau, en RDC et au Soudan. Merci au Sénégal.
Aujourd'hui, c'est la crise que connaît le Nord du Mali, occupé et violenté, qui doit nous fédérer. On en connaît les
causes, elles sont multiples. Les pratiques maffieuses des groupes terroristes, les erreurs qui ont marqué la fin de
l'intervention en Libye, et notamment le manque de contrôle des armes, les trafics de drogue qui ont corrompu une
partie de l'économie malienne, mais qui menacent, on le sait bien, une bonne partie de l'Afrique de l'Ouest. Il y a aussi
une insuffisance du développement économique au Sahel, qui a nourri le désespoir. Je connais tout ça. Y compris
l'absence de mise en  uvre effective des accords passés qui auraient dû conduire à une coexistence harmonieuse entre
les communautés du Mali.
Mais sommes-nous là pour faire des analyses, pour essayer de comprendre, ou pour prendre nos responsabilités ? Les
horreurs actuelles ne peuvent plus se poursuivre. Comment accepter ces mausolées profanés, ces mains coupées, ces
femmes violées ? Comment tolérer que des enfants puissent être enrôlés de force par des milices, que des terroristes
viennent dans cette région pour ensuite semer la terreur ailleurs ? La France, je l'ai dit aussi, à travers ses ressortissants
dans cette région, a été attaquée et agressée.
Le Mali a fait appel à la communauté internationale et demande un soutien. Nous devons le lui apporter, avec la
CEDEAO, avec l'Union africaine. L'Organisation des Nations Unies, à notre initiative mais aussi à l'initiative de bien
des pays européens, est désormais prête à apporter aussi une base légale. Au moment même où je m'exprime, une
résolution au Conseil de sécurité est en train d'être délibérée. Elle permettra de donner un cadre légal à ce que les
Africains décideront eux-mêmes d'engager.
***
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Chers amis,
Je vous ai parlé de votre avenir, de vos capacités, de vos atouts.
Des menaces aussi. Des responsabilités qui sont les vôtres.
Mais je veux, maintenant, vous dire ma volonté de renouveler la relation entre la France et l'Afrique.
Le temps de ce qu'on appelait autrefois « la Françafrique » est révolu. Il y a la France et il y a l'Afrique. Il y a le
partenariat entre la France et l'Afrique, avec des relations fondées sur le respect, sur la clarté et sur la solidarité.
La clarté, c'est la simplicité dans nos rapports d'Etat à Etat.
Les émissaires, les intermédiaires, les officines trouvent désormais porte close à la Présidence de la République
française comme dans tous les Ministères.
La clarté, c'est dans la constitution du Gouvernement, que j'ai décidé de former, la décision que j'ai prise de remplacer
le Ministère de la Coopération par celui du Développement placé auprès du Quai d'Orsay, indiquant ma conviction
que nous devons gérer ensemble les grands défis de l'humanité, les changements climatiques, la question des maladies,
le développement solidaire. Bref, ce qui compte aujourd'hui, ce qui est espéré de la France ce n'est pas une
coopération, c'est un développement.
Le respect, c'est aussi la franchise. Elle doit être réciproque. Je ne cèderai pas à la tentation de la complaisance, et je
n'en attends pas non plus en retour de la part de l'Afrique. Nous devons tout nous dire. Ce que nous pensons, ce que
nous croyons, ce qui est utile.
Cette sincérité, elle vaut en particulier pour le respect des valeurs fondamentales : la liberté des médias,
l'indépendance de la justice, la protection des minorités. Car, sans Etat de droit il ne peut y avoir de fonctionnement
normal de l'Etat, ni d'investissement durable des entreprises, ni de société en paix. Nous devons être particulièrement
engagés dans la lutte contre les violences. Violences faites aux enfants, violences faites aux femmes, violences faites
aux personnes déplacées. Voilà le message que nous devons faire passer ensemble, français et africains.
Le respect, c'est une définition parfaitement claire de la présence militaire française en Afrique. Celle-ci ne pourra se
poursuivre que dans un cadre légal et transparent. Ainsi, l'accord de défense entre la France et le Sénégal a récemment
été revu. Il sera rapidement ratifié dans nos deux pays, dans nos deux Parlements. Il en sera de même partout, et ces
accords de défense ne contiendront plus de clauses secrètes. J'irai au bout de cette démarche, car je veux aussi tirer
tous les enseignements des crises que nous devons affronter ou que nous avons traversées. Nous n'avons pas besoin de
forces statiques en Afrique, nous avons besoin de forces réactives, capables de s'adapter et de privilégier une réponse
plutôt que simplement une présence. C'est dans cet esprit que sera définie la nouvelle politique de défense de la
France.
Je vous ai parlé de clarté, je vous ai parlé de respect. Je veux vous parler de solidarité.
La solidarité, c'est le développement.
L'Afrique sub-saharienne est la première priorité de la politique de la France, puisqu'elle concentre plus de la moitié
de notre effort budgétaire. Mon pays est particulièrement actif pour défendre les intérêts de l'Afrique dans les
institutions multilatérales. Mais le partenariat franco-africain ne peut pas, ne doit pas se limiter aux seuls Etats.
Il associera donc les ONG davantage qu'aujourd'hui, les collectivités locales. Et puis aussi tous ceux qui,
entrepreneurs, veulent participer avec les sociétés civiles à ce que nous avons à faire ensemble. Il faut en terminer
avec ces relations d'Etats à Etats qui ignorent les peuples et les sociétés.
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La solidarité, c'est aussi d'aller chercher de nouveaux financements, ce que j'appelle les financements innovants, pour
trouver de nouvelles ressources et les mettre au service de projets futurs.
Au niveau européen, une taxe sur les transactions financières sera bientôt en place dans onze pays. Pour la France, 10
pour cent du produit de cette taxe ira au développement et à la lutte contre les pandémies qui meurtrissent votre
continent. Je pense au paludisme, à la tuberculose, au Sida. Nous allons avec cette taxe sur les transactions financières
montrer une nouvelle fois l'exemple. L'exemple de ce que nous pouvons faire pour limiter l'influence de la finance.
L'exemple de ce que nous devons faire pour utiliser les ressources au service du développement.
La solidarité, elle ne peut être simplement qu'une affaire de finance et d'échange de moyens matériels !
La solidarité, c'est aussi l'échange entre des hommes et des femmes qui veulent circuler. J'entends mettre fin à ce
paradoxe absurde, qui fait que la France dans un passé récent, ait trop souvent fermé la porte à ceux-là même qui
voulaient y créer des emplois, y développer des échanges, participer à l'effort de recherche ou de création artistique !
Je souhaite donc que les procédures administratives soient simplifiées pour les étudiants, dès lors qu'ils sont motivés,
talentueux, capables de subvenir à une grande part de leurs besoins.
Je veux aussi que les artistes, les créateurs ne soient pas contraints de renoncer à un déplacement en France faute
d'obtenir un visa. J'ai entendu le message de votre Ministre de la Culture, Youssou N'DOUR. C'est parce que j'ai
entendu ce message que nous allons améliorer nos procédures, tout en étant responsables sur la maîtrise de notre
immigration.
La solidarité, c'est, aussi, la consolidation de la zone franc. Vous êtes attachés à cette zone de stabilité monétaire.
Vous savez ce que vous lui devez, c'est-à-dire d'avoir été capables de créer, vous aussi, une union de l'Afrique de
l'Ouest et de l'Afrique centrale, qui a permis une intégration et une stabilité. Mais, en même temps, est-ce que nous ne
pourrions pas réfléchir ensemble, pays de la zone franc et la France, à assurer de manière plus active la gestion des
réserves, des monnaies, de façon à ce que nous puissions les utiliser pour la croissance et pour l'emploi ?
Voilà l'enjeu de la relation entre la France et l'Afrique : développement des économies, un niveau supérieur dans nos
échanges, une conception commune de nos responsabilités, des valeurs que nous portons, des exigences que nous
posons.
Pour amplifier encore la croissance et le développement, je veux établir entre l'Europe et l'Afrique des relations
économiques et commerciales plus équitables. Je considère que la position des pays africains dans la négociation des
Accords de partenariat économique n'a pas été assez prise en compte. Cette discussion s'est enlisée. Je suis favorable à
ce que nous la relancions sur de nouvelles bases, avec des conditions de calendrier et de contenu plus favorables pour
les pays africains. Vous devez prendre votre part, dans les échanges, dans les négociations internationales. La France
vous y aidera !
Nous voulons permettre aux Etats africains de négocier de meilleurs contrats avec les multinationales étrangères, et
notamment dans le secteur minier. C'est la raison pour laquelle mon pays a mis en place, avec la Banque mondiale,
une facilité financière pour renforcer l'assistance juridique aux pays africains dans la négociation de leurs contrats. Il
s'agit de permettre aux pays d'Afrique de percevoir un juste prix pour les ressources qui sont prélevées sur leur
territoire.
Ici au Sénégal, mes chers amis, ces principes se traduisent par la volonté de la France d'être toujours à vos côtés. C'est
la raison pour laquelle j'ai accordé en juillet dernier à votre pays une aide budgétaire exceptionnelle de 130 millions
d'euros, pour répondre aux urgences que je connaissais et qui obligeaient la France. Il ne s'agissait pas de générosité, il
s'agissait de solidarité, il s'agissait de compréhension. Vous savez l'importance que j'accorde à la relation entre nos
deux pays.
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Je salue ce que vous avez voulu faire avec le Président Macky SALL en donnant la priorité à la jeunesse. Priorité à la
jeunesse, ce fut aussi le thème de ma campagne présidentielle en France. Je sais ce qu'elle représente ici au Sénégal et
partout en Afrique. Je comprends donc votre exigence, votre impatience. Tout à l'heure, nous visiterons avec le
Président SALL, l'un des 3 centres de formation professionnelle que l'Agence Française de Développement a
récemment financé à Dakar. La France continuera d'agir dans cette direction pour renforcer votre potentiel en matière
d'éducation, de qualification. Nous agirons pour la rénovation de collèges publics dans l'académie de Dakar. Nous
sommes conscients aussi que les jeunes africains veulent être mieux formés, ici dans leur propre pays, avec de grandes
universités parce qu'il y a besoin de grandes universités africaines avec des centres de recherches pour que vous
puissiez faire étudier, ici, vos enfants. Ce qui n'empêchera pas qu'ils puissent se déplacer pour nous apporter leurs
concours et le produit de leur travail. Mais c'est ici que leur formation doit être faite et c'est ici que les jeunes qui
sortiront de vos écoles, de vos universités, partout en Afrique et au Sénégal, devront trouver l'emploi qu'ils
recherchent.
A travers l'éducation, à travers une conception de la santé, à travers les transports, les infrastructures que nous voulons
développer, bref tout ce qui permet la mobilité, l'échange, la communication -- qu'est-ce que nous voulons faire ?
Nous développer ? Oui, sans doute, mais également partager. Partager une culture, partager une langue.
Parce que, ce qui nous unit aussi, c'est la francophonie, cette communauté qui permet de mieux se comprendre, mais
aussi de mieux agir, cette communauté vers laquelle j'irai avec le Président Macky SALL demain, à Kinshasa, pour la
convaincre de s'élargir encore, de prendre toutes les initiatives et de porter des valeurs. Parce que parler une langue,
parler la langue française, qui est ici une langue africaine, c'est aussi transmettre des valeurs, porter des messages,
inspirer des peuples ; parler la langue française, c'est parler la langue de la liberté, c'est parler la langue de la dignité,
c'est parler la langue de la diversité culturelle. C'est votre langue, c'est notre langue, nous l'avons en commun.
Diffusons-la, portons-la et faisons en sorte que ceux qui la parlent aient une chance de plus que les autres.
Nous ne demandons pas d'écraser d'autres langues. Ici la langue française ne chasse aucune autre langue. Elle n'écrase
rien, elle permet tout. Voilà pourquoi nous voulons partager ce bel idéal de la francophonie.
Vous avez aussi besoin, non seulement d'échanges humains, culturels, linguistiques ; vous avez besoin aussi
d'échanges -- je l'ai dit -- d'infrastructures, de transports. Vos villes sont en train d'être transformées en Afrique. De
très grandes villes mondiales seront en Afrique avec ce que cela génère comme complexité d'urbanisme, comme
exigence de logements.
Je suis arrivé à l'aéroport -- j'ai mis un certain temps avec le Président Macky SALL car les Sénégalais étaient venus
nombreux nous accueillir et nous circulions au ralenti. J'ai eu le temps d'observer ce que je découvrais. Je voyais ces
immeubles qui sortaient de terre, je vois bien les besoins. Voilà pourquoi la France est prête à prendre toute sa part à
cette construction, à cette invention.
Je parle des villes et je n'oublie pas les campagnes. L'Afrique a aussi un atout formidable avec la ruralité. Ne croyez
pas que c'est une charge ou un poids ; ne pensez pas qu'il y aurait un exode rural qui serait irréversible, parce que ce
serait ce qui vaudrait pour tous les développements. Non, votre agriculture doit être développée, vos produits peuvent
être plus nombreux qu'aujourd'hui et mieux mis en valeur. Vous devez assurer votre sécurité alimentaire, la
productivité en matière agricole peut connaitre, en Afrique, un développement considérable. Nous serons avec vous
parce que l'Afrique a besoin de se nourrir par elle-même et d'assurer sa sécurité et son indépendance alimentaire.
***
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Mesdames et messieurs, chers amis,
Je ne voudrais pas m'installer trop longtemps à cette tribune, c'est la vôtre. Vous m'avez fait grand honneur -- je le
disais -- de m'accueillir ici. J'ai ressenti une grande émotion. Nous sommes dans un lieu que le colonisateur avait
lui-même bâti. Vous vous en êtes libérés, vous avez été capables de trouver votre voie. Vous êtes une grande Nation et
vous m'accueillez aujourd'hui comme un ami.
Nous sommes à la fois liés par l'Histoire et en même temps tellement conscients de ce que nous avons à faire
ensemble, les uns avec les autres. Vous attendez de la France, non pas des mots, non pas des principes, même si les
principes conduisent à l'action. Vous attendez qu'elle pose des actes, montre des preuves qu'elle est à vos côtés. Je
veux essayer de vous convaincre que vous devez être fiers de vous-mêmes, fiers de votre avenir, conscients de votre
présent et que vous avez à faire, finalement, le plus beau chemin possible, celui de votre développement. Vous avez
une jeunesse qui, je le sais, attend beaucoup et parfois attend trop longtemps. Elle s'impatiente. Nous avons le devoir,
les uns et les autres, de lui répondre.
Je remercie le Sénégal, ses honorables députés, son Président de l'Assemblée, le Président de la République, son
Gouvernement. Je remercie le Sénégal et le peuple sénégalais de m'avoir attendu, accueilli et accompagné, je ne
l'oublierai jamais.
Je me souviendrai longtemps de la chaleur de son accueil. Mais nous avons encore tant à faire ensemble.
Une grande histoire commune nous lie. Il nous revient maintenant d'écrire, ensemble, un nouveau récit, de tracer
l'avenir. J'ai retrouvé une belle phrase qui se trouve dans votre hymne national que le Président SENGHOR vous a
laissé. Elle témoigne de ce que jeux faire avec vous. « Epaule contre épaule », faire avancer la France et l'Afrique
ensemble.
Vive le Sénégal.
Vive la France.
Vive l'amitié entre le Sénégal et la France.
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NGAGNE DIAW OU LE DERNIER MOHICAN DE THIAROYE 
Maître Adama FALL – Barreau de Dakar – Sénégal - 2010 
 
 
Thiaroye, 1er Décembre 1944, 
 
Une  date  qui  a  fait  tâche  d’huile  dans  la  mémoire  tragique  de  cette  petite  bourgade  à  la  périphérie  
urbaine de Dakar. 
 
Ce patelin  qui   respire  aux  premières  heures  de   la  matinée,   les  effluves  du  poisson,  moisson  d’une  
dure nuit de labeur où des pécheurs aguerris ont vaincu la mer et ses profondeurs insondables, fut 
en   ce   jour   tristement   mémorable,   le   témoin   du   massacre   par   l’armée coloniale française de 38 
tirailleurs sénégalais. 
 
La   conscience   collective   plongée   dans   l’horreur   d’une   guerre,   trempée   dans   la   boue   de  
l’extermination  juive  était  aphone. 
 
Aucune réaction officielle, aucun acte de condamnation de cette barbarie et bien plus tard, aucun 
discours de regret. 
 
Mais comme Thiaroye aspire à la paix et à la tranquillité, il a enterré ses morts. 
 
Aujourd’hui  à  Thiaroye  sur  Mer  dans  un  cimetière  envahi  par  les  herbes  folles,  balafré  et  délabré  par  
la  brise  de   l’océan,   la  même  terre recouvre dans la même pudeur ceux qui réclamaient la solde en 
1944  et  ceux  qui  ne  l’ont  point  obtenue  60  ans  après 
 
A  quelques  encablures  de  ce  cimetière  tristement  célèbre,  niché  entre  l’autoroute,  le  chemin  de  fer  
et  l’océan,  quelques  pâtées  de  maisons, des ruelles étroites, un environnement de promiscuité, voila 
le décor qui plante Ngagne Diaw. 
 
Ngagne Diaw est le nom du quartier fondé quelques décennies plutôt à 400 mètres du cimetière des 
tirailleurs  par un horticulteur venu du Ndiambour, contrée paysanne  de  l’intérieur  du  Sénégal. 
 
Le vieux Ngagne Diaw, chef et fondateur du quartier qui porte le même nom, passe ses journées aux 
bords de la mer à contempler insouciamment les vastes étendues d’une   plage   sablonneuse   qui,  
s’étirent  à  perte  de  vue. 
  
La   brise   qui   vient   s’échouer   lourdement   sur   la   grève,   le   chant  mélancolique   de   l’oiseau   solitaire,  
l’entraînent  loin  dans  ses  rêveries. 
 
Les rêveries virent au rêve, le rêve se transforme en cauchemar. 
   
La  mort,  cette  nuit  noire  et  sombre  vient  d’étaler  son sinistre voile sur la virginité des jours de paix et 
d’espérance  qui  rythmaient  naguère  l’existence  à  Ngagne Diaw. 
 
Plusieurs enfants du quartier décèdent successivement. Ce phénomène considéré au début comme 
étant la manifestation de forces occultes et mystiques prend au courant du mois de Février 2008 des 
proportions alarmantes.  
 
Face  à   l’ampleur  des   atteintes  physiques  et   à   l’allongement  désespéré  de   la   liste  des   victimes,   les  
populations dans un sursaut de détresse, saisissent les autorités sanitaires. 
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Des convulsions intenses, de fréquents vomissements et diarrhées, des troubles du comportement, 
de la concentration et des perturbations psychomotrice ;   voila   l’unanimité   d’un   diagnostic   sans  
complaisance.  
 
Voila le malheur qui a encore atteint Thiaroye dans ces entrailles ; il se nomme Saturnisme 
 
A  l’origine  du  mal,  une  entreprise   informelle  d’exploitation  et  de  tamisage  du  plomb,   implantée  au  
cœur  du  quartier  Ngagne  Diaw,  une  zone  à  forte  densité  d’habitation. 
 
La contamination dépasse les taux acceptables. 
 
Le  bilan  est  lourd,  Thiaroye  en  supporte  l’entier  passif. 
 
950 cas de contaminations au plomb, 18 victimes décédées, toutes des enfants de moins de cinq ans. 
 
Parmi elles, Mariétou  Diaw,  petite  fille  de  l’octogénaire  Ngagne  Diaw  fondateur  du  quartier. 
 
Sur une photo accrochée au mur du salon de la concession familiale, une fille habillée en mauve, le 
regard fuyant, sourit aux nombreux visiteurs venus compatir à la douleur qui frappe la famille 
Diaw. « Elle  n’avait  que  4  ans,  mais  elle  était  pleine de vie, sa joie de vivre était contagieuse », nous 
confie entre deux sanglots, sa mère éplorée. 
 
 
Pour  ceux  qui  ont  survécu  à  l’empoisonnement  au  plomb,  après  une  année,  de  suivi,  d’encadrement  
et  de  traitement  par  Chélation  Thérapy  au  niveau  d’une  structure spécialisée (le centre Guindi), le 
bilan inquiète toujours. 
 
En  tout  état  de  cause,   les  propos  que  l’on  prête  au  responsable  de  l’Organisation  Mondiale  pour  le  
Santé, ne sont guère rassurants. 
 
«  L’emploi  de  la  Chélation  Thérapy  ne  fait  que  purger  le malade de toute présence de métal dans son 
corps.  Ce  traitement  n’annule  pas  complètement  les  effets  du  plomb,  mais  il  en  stoppe  la  progression  
et  en  empêche  l’aggravation. » 
 
Que faire alors pour ceux qui ont atteint les seuils critiques ?   
 
Le désespoir  de  cette  mère  d’un  enfant  de  4 ans qui présente le plus fort taux de plombémie, les 
yeux hagards, le regard perdu de cette fillette de 5   ans   incapable   d’articuler   le   moindre      son,  
traduisent  dans  une  éloquence  pathétique  l’impuissance  des  autorités  sanitaires. 
 
Les familles des enfants contaminés qui trouvent draconiennes et attentatoires à la dignité humaine, 
les  conditions  d’hébergement  et  de  suivi  au  niveau  du  centre  Guindi,  l’ont  progressivement    quitté. 
 
En désespoir de cause elles sont revenues à Ngagne Diaw, où le plomb tel un chasseur infatigable à 
l’affût  d’une  proie  vulnérable  s’apprête  à  leur  porter  l’estocade. 
 
L’entreprise   indienne   d’exploitation   de   batteries   automobiles   usagées   et   de   tamisage   de   plomb,  
désignée comme la principale responsable   de   cette   tragédie   s’est   empressée   de   délocaliser   ses  
activités. 
 
Elle  n’a  nullement  été  inquiétée.   
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NGAGNE DIAW OU LE DERNIER MOHICAN DE THIAROYE 
Maître Adama FALL – Barreau de Dakar – Sénégal - 2010 
 
 
Thiaroye, 1er Décembre 1944, 
 
Une  date  qui  a  fait  tâche  d’huile  dans  la  mémoire  tragique  de  cette  petite  bourgade  à  la  périphérie  
urbaine de Dakar. 
 
Ce patelin  qui   respire  aux  premières  heures  de   la  matinée,   les  effluves  du  poisson,  moisson  d’une  
dure nuit de labeur où des pécheurs aguerris ont vaincu la mer et ses profondeurs insondables, fut 
en   ce   jour   tristement   mémorable,   le   témoin   du   massacre   par   l’armée coloniale française de 38 
tirailleurs sénégalais. 
 
La   conscience   collective   plongée   dans   l’horreur   d’une   guerre,   trempée   dans   la   boue   de  
l’extermination  juive  était  aphone. 
 
Aucune réaction officielle, aucun acte de condamnation de cette barbarie et bien plus tard, aucun 
discours de regret. 
 
Mais comme Thiaroye aspire à la paix et à la tranquillité, il a enterré ses morts. 
 
Aujourd’hui  à  Thiaroye  sur  Mer  dans  un  cimetière  envahi  par  les  herbes  folles,  balafré  et  délabré  par  
la  brise  de   l’océan,   la  même  terre recouvre dans la même pudeur ceux qui réclamaient la solde en 
1944  et  ceux  qui  ne  l’ont  point  obtenue  60  ans  après 
 
A  quelques  encablures  de  ce  cimetière  tristement  célèbre,  niché  entre  l’autoroute,  le  chemin  de  fer  
et  l’océan,  quelques  pâtées  de  maisons, des ruelles étroites, un environnement de promiscuité, voila 
le décor qui plante Ngagne Diaw. 
 
Ngagne Diaw est le nom du quartier fondé quelques décennies plutôt à 400 mètres du cimetière des 
tirailleurs  par un horticulteur venu du Ndiambour, contrée paysanne  de  l’intérieur  du  Sénégal. 
 
Le vieux Ngagne Diaw, chef et fondateur du quartier qui porte le même nom, passe ses journées aux 
bords de la mer à contempler insouciamment les vastes étendues d’une   plage   sablonneuse   qui,  
s’étirent  à  perte  de  vue. 
  
La   brise   qui   vient   s’échouer   lourdement   sur   la   grève,   le   chant  mélancolique   de   l’oiseau   solitaire,  
l’entraînent  loin  dans  ses  rêveries. 
 
Les rêveries virent au rêve, le rêve se transforme en cauchemar. 
   
La  mort,  cette  nuit  noire  et  sombre  vient  d’étaler  son sinistre voile sur la virginité des jours de paix et 
d’espérance  qui  rythmaient  naguère  l’existence  à  Ngagne Diaw. 
 
Plusieurs enfants du quartier décèdent successivement. Ce phénomène considéré au début comme 
étant la manifestation de forces occultes et mystiques prend au courant du mois de Février 2008 des 
proportions alarmantes.  
 
Face  à   l’ampleur  des   atteintes  physiques  et   à   l’allongement  désespéré  de   la   liste  des   victimes,   les  
populations dans un sursaut de détresse, saisissent les autorités sanitaires. 
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Pourtant  la  Déclaration  universelle  des  droits  de  l’homme  en  son  article  17  proclame  à  l’intention  des  
citoyens et gouvernants de ce monde que : «  1.  Toute  personne,  aussi  bien  seule  qu’en  collectivité,  a  
droit à la propriété. 2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété. ». 
 
Ce  droit  fondamental  est  aujourd’hui  menacé  à  Ngagne  Diaw. 
 
Les   populations   soupçonnent   des   lobbies   fonciers,   tapis   dans   le   gouvernement   d’être   derrière   ces  
manœuvres. 
 
Parce que Ngagne Diaw est situé stratégiquement à 200 mètres de la mer, il attire les convoitises de 
ces spéculateurs fonciers sans éthiques. 
 
Le plus surprenant dans cette affaire, est que cette mesure de délocalisation agitée en haut lieu, est 
en parfaite contradiction avec   le   rapport  de   l’Organisation  Mondiale  de   la  Santé  qui  estime  que  «  
deux à trois semaines de travaux suffiraient pour désintoxiquer le site, sans avoir à détruire une seule 
maison. 
 
Face  à cette négation pour les populations de Ngagne Diaw, des principes élémentaires du droit à un 
environnement  sain,  du  droit  à  la  santé  et  au  logement  décent,  personne  ne  s’est  levé. 
 
Face  à  la  complainte  des  femmes  éplorées  de  Ngagne  Diaw,  qui  assistent,  impuissantes  à  l’agonie  de  
leurs enfants, les consciences se sont détournées. 
 
Lorsqu’elles  ont  battu   le  macadam  pour  exprimer  haut   et   fort   leurs  doléances  et   revendiquer  une  
prise en charge médicale totale et gratuite pour les nouveaux cas de contamination au plomb, les 
portes des structures sanitaires se sont refermées devant elles. 
 
Nul   n’a   vu   en   cette   tragédie,   l’asphyxie   des   droits   de   l’homme,   la   paralysie   des   principes  
fondamentaux  de  justice,  de  liberté  et  d’égalité. 
 
Ngagne Diaw souffre, ses blessures sont profondes. 
 
Ngagne Diaw fait son deuil, Ngagne Diaw supporte dans la douleur et la dignité le lourd faix de cette 
fatalité que la main humaine a délibérément guidé vers sa demeure. 
 
Sous  l’autel  d’intérêts  bassement  matériels,  de  la  mal  gouvernance  et  de  la  corruption,  Ngagne  Diaw  
tel  l’agneau  d’un  sacrifice  attend son expiation. 
 
Il succombera si nous ne levons et réclamons justice pour lui. 
 
Et  il  n’y aura de justice  que  d’égalité, 
Il  n’y  aura  de  justice  que  d’équité, 
Il  n’y  aura  de justice que de responsabilité, 
 
Il  est  d’usage  dans  ce  monde  de  tourner  vers  Caen et  son  Mémorial,  les  yeux  d’impuissance  de  ceux  
qui veulent changer au mieux le cours des choses.  
 
Pour Thiaroye, pour son avenir,  pour ses enfants, je me retourne vers vous. 
 
La censure souveraine que vous jetterais sur cette plaidoirie, loin de couronner  l’insignifiant  combat  
d’éveil  de  conscience  d’un  jeune  avocat,  sonnera  certainement  l’alerte de la conscience universelle. 
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Le	  Soleil,	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Le	  Soleil,	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  août	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Le	  Soleil,	  23	  août	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La	  gazette,	  	  20	  décembre	  2011	  [capture	  d’écran].	  À	  cette	  période,	  le	  journal	  était	  largement	  opposé	  à	  l’action	  présidentielle	  d’’Abdoulaye	  Wade.	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Le	  Soleil,	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Le	  Soleil,	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Le	  Soleil,	  23	  août	  2006.	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Le	  Soleil,	  25	  août	  2008.	  La	  statue	  est	  celle	  qui	  avait	  été	  déboulonnée	  en	  1983.	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  Site	  internet	  (aujourd’hui	  disparu).	  Capture	  d’écran	  prise	  en	  2008.	  	  
	  	  Panneau	  publicitaire	  vantant	  l’action	  du	  président	  Wade.	  Contrairement	  à	  ce	  qui	  est	  dit,	  Abdoulaye	  Wade	  ne	  fut	  pas	  tirailleur.	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  Réponse	  d’un	  élève	  de	  1ère	  aux	  questions	  posées	  après	  vu	  le	  film	  Camp	  de	  Thiaroye	  (ainsi	  que	  les	  trois	  images	  suivantes).	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  Collège	  d’enseignement	  moyen	  (CEM)	  nommé	  Thiaroye	  44,	  situé	  à	  Pikine	  à	  proximité	  de	  la	  zone	  du	  camp.	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  Ancien	  baraquement	  du	  camp,	  à	  l’abandon.	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  Ancien	  baraquement	  du	  camp,	  à	  l’abandon.	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  Macky	  Sall,	  alors	  président,	  en	  tenue	  de	  combat.	  En	  septembre	  2013,	  une	  importante	  fuite	  d’eau	  a	  privé	  d’eau	  potable	  l’agglomération	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  pendant	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  Le	  président	  est	  rentré	  précipitamment	  des	  Etats-­‐Unis,	  on	  le	  voit	  ici	  arrivé	  sur	  les	  lieux	  de	  la	  centrale.	  	  	  	  
	  	  	  Ségolène	  Royal	  au	  cimetière	  de	  Thiaroye.	  La	  photo	  daterait	  d’avril	  2009.	  La	  presse	  n’a	  apparemment	  pas	  parlé	  de	  cette	  visite.	  La	  photographie	  a	  été	  trouvé	  sur	  le	  site	  de	  stockage	  en	  ligne	  de	  photographie	  Flickr.	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  Capture	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  montages	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  mémorial	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  Maison	  des	  anciens	  combattants,	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  Photographie	  personnelle.	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  Amadou	  Sall,	  ancien	  tirailleur,	  présent	  à	  Thiaroye.,	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  Photographie	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  Djadi	  Ba,	  maison	  des	  anciens	  combattants,	  Dakar.	  Photographie	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  Djadi	  Ba,	  maison	  des	  anciens	  combattants,	  Dakar.	  Photographie	  personnelle.	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  Djadi	  Ba,	  maison	  des	  anciens	  combattants,	  Dakar.	  Photographie	  personnelle.	  	  	  
	  	  Cimetière	  des	  martyrs	  de	  Thiaroye.	  Photographie	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